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Depuis ib^b jufquen lyzi. 



A N N £ E 1618. 

^ r^m k ^f E s Etats de Bretagne en 

21^ - gl? accordant un Aibfide de fix 

1:-^ ^ ?Jf cent mille livres, fupplie- 

^t-^!!i'fp rentS.^M.den'accorderau- 

cune efpece d'exchifif aiix 

interefies de la Compagnie de Morbi- 

han, & que les defenfes ou interdiSions 

de Commerce qui pourroient furvenir 

y fuflent obfervees, ainfi que dans les 

autres Ports. 

Cette requSte avoit pour objet une 

Tome U. A 



S Recherches & Con/iJerations 
tr^S-mauvaife operation du Cardinal , 
qui fous pretexte d'empecherlesN^gO"- 
ciansde s'expofer au danger dcs Corfai- 
res & des ennemis , jufqu'^ ce que fa 
flotte flit en etat de les prot^ger , avoit 
interdit tout commerce exterieur par 
Taifleaux amis ou ennemis ^ fans per- 
itiiflions particulieres. 

Cos fortes de permiffions font tou« 
jours une injuflice gen^rale ; mais le 
plus grand mal etoit Tinterdidion en eU 
le-meme. Le Commer^ant nefait-il pas ce 
qu'il eft de fon int^rSt de faire ou de ne 
pas faire ? Les profits ne font-iis pas ton- 
|Ours regies fur les rifques ? A^oit-on 
ComptedanslacaifledesN^gocianspour 
connoitre ce qii'ils ^toientenetatderit 
quer ? Je ne doute pas un inftant que les 
interefles de la Compagnie deMorbihan 
n'euflent ouvert oe fatal avis , & que le 
Miniflre trop avcugle fur un ^tabliffe- 
ment qu'il avoit forme , ne s'y fut pr£t^ 
pour lefavorifer.Noii^ n'avions point dc 
Marine pour laquelle il fallut refer ver 
nos matelots ; enhn fi I'interet fcul du Ne-> 
gociant eut ^t^ le motif de cettedemar- 
c;he J on n'cut pas compris les vaifleauji 
lieutres dans cette interdi^on. 

11 eut prefque en meme tems une 
ftfMY^ \n9n ifofible de ce qu'un Etat e^ 



fur Us Fif^ancts dc Francel 1* 
en droit d'attendre des Monopoleurs. 
Guillaume Caea & fes aflbci^s , aux- 
quels le privilege exclufif du Canada 
avoit ete precedemment accorde , 
etoient obliges d y tranfporter fur leurs 
vaiffeaux pour trente-iix francs tous 
ceux qui le demanderoient. £n fept an- 
nees ils n'avoient paiGTe que quarante 
homines 9 aucune efpece de culture n'a« 
Y<nt iti pouflee , & la Compagnie fe 
contentoit d'un Commerce relatif ^ fes 
capitaux avec les Sauvages, & d'entre^ 
tcnir dans un de fes forts une fi petite 
garnifon qu'elle n'etoit pas etat de re£iA 
ter k aucune attaque. 

Cet exemple ne guerit point de la ma- 
ladie du monopole. Une nouvelle Com- 
pagnie de cent aflbcies, avec un fonds de 
trois cent mille livres, en fut rev6tue 
pour quinze ans : elle s'obligea de faire 
pafler dans I'annee iSii y trois cent 
hommes de tous metiers , & dans les 
quinze annees fuivantes jufqu'au nom- 
bre de quatre mille perfonnes ; de lo- 
ger 9 nourrir. & entretenir de toutes 
chofes neceflaires a la vie les nouveaux 
habitans pendant trois annees ; aubout 
defquelles la Compagnie feroit d^char* 
eee de leur fubiHlance en leur difiri- 
tgmat line quantity fuffiiante de tkixti 

Aij 



%, Rechcrches & Confidirations 
defrichees, avec le bled neceflaire pour 
les enfemencer la premiere fois. 

Jufques-1^ on ne peut bldmer abfolii- 
ment ceTraite dans les circonftances oil 
^toit TEtat ; mais le coup funefte ce fut 
d'accorder a perp^tuite aux aiTocies la 
traite exclufive du Caflor &: des Pelle- 
teries. Le refte du Commerce , qui pou- 
voit Stre fait par terre ou par mer,ne fut 
accorde que pour quinze ans : & la pS- 
cfae des baleines , des morues & autres 
poiiTons fiit declarer libre k tous les fu<- 
^tts Ahs le mSme moment. 
^ Quelle inconfi^quence dans les au- 
teurs de ce R^glement ! La liberie de la 
pSche n'etoit referv^equ'afind'etendre 
parminous cette branche de Commerce 
autant que chez les Anglois & les Hol- 
landois s'il ^toit poflible. Ne previt-on 
pasque ces peijples feroient aufli la traite 
du Caftor & des Pelleteries ? Les memes 
effets ne deyoient-ils pas r^fulter du me-^ 
me principe ? 

11 fut permis aux habitans de tra£quer 
avec les Sauvages ^ condition de reven* 
dre les peaux de cailor aux Fafleurs de 
la compagnie, qui les payeroient 40 fols 

faece , bonnes , loyales & marchandes.' 
nd^pendamment des difficultes innom<r 
brables qui refultoient de ces termes vaur 



fur Us Finanus de Traflcel f 

giies^ tou jours interpretes i Tavantage 
du plus fort, il eft clair que les Anglois 
Tenant II donner aux Sau vages en ichan* 
ge de chaque peau de Caftor pour qua- 
rante-deux fols de marchandifes , nous 
n'en pouvions traiter qu'i leur refiis. 
Nous avions dans nos eaux*de-vie ua 
avantage affure , il eft vrai > fi un prin- 
cipe d'Humanite, qui impofe iilence A la 
politique, n*interdifoit la vente de eette 
boiflbn aux Sauvages , qui en boivent 
avec excis, & dont elle abrege vifible- 
ment les jours. Les Anglois fourniffent 
des taffiats bicn plus malfaifans encore 
aux nations leurs amies , & les ont ainfi 
depeuplees infenfiblement. Jufqu'4 pre- 
fent nous avons refu la recompenfe de 
BOtre conduite, puifque le grand noni-» 
bre des Sauvages nos allies nous a et^ 
utile, 

Sa Majeft^ ne pouvoit d'ailleurs ac- 
corder de plus grands mcouragemens. 
Elle faifoit pr^lent \ la Compagnie de 
deux vaifteaux , donnoit des Lettres de 
noblefte ^ douze des principaux Direc* 
t^urs ou AfTocies , permettoir \ tous les 
Nobles & Eccl^fiaftiques de s^ interef- 
fer fans d^roger ^ leurs privileges , 
exemptoit de droits de fortie toutes les 
Manufactures de France qui feroienl 

All} 



'6 Rtchefches & Conjidirations 
portees au Canada. Mais une derniere 
faveur , dont il eft mal-aife de pen^trer 
les motifs, c'etoit Tentr^e franche de 
toutes les Manufaftiires qui y feroient 
itablies. Vouloit-on fonder un nouvel 
Empire independant , dans le nord de 
TAm^rique ? N'avions - nous point de 
pauvres k occuper dans la Metropole ? 
N*eut-il pas ^t^ plus heureux d'etre ma- 
nufa£hirier k la nouvelle France que 
dans Tancienne ; aflieg^s de Receveurs 
4ies traites, des phages de lettres de Mai« 
trifes 9 de frais de marques. 

Le fi^ge de la Rochelle duroit tou- 
jours; & plus les depenfes augmen- 
toient , plus Targent fembloit difficile k 
trouver. Les Cours fouveraines mon- 
troient une repugnance tr^s-erande k 
Terifier de nouveaux Edits buriaux, par^^ 
ce que le peuple, defefpere de fa mifere, 
ne pouvoit plus en fupporter le fardeau. 
Les partifans fermoient leurs bourfes k 
Forainaire , afin de fe faire mieux va-^ 
loir. Les Rebelles & TAngleterre a-* 
voienr bien compte fur rimpuiftance 
oil le Roi fe trouveroit de foutenir tant 
de depenfes : car la mauvaife adminif- 
tration ^conomique d'un Etat diminue 
fa confid^radon ext^rieure , & enhar- 
dit fes ennemis ^ comme elle re£roidit 



fir Us finances dt Snme6l f 
fes allies* Mais Its manieres iniinuantes 
du Marquis d*Effiat, fon exa£litude & 
le boA ordre qu'il avoit ^tabli dans le 
nianiement desComptableSyranimet^nt 
teliement la confiance , que le Roi ne 
paya pas plus de dix pour cent des a van^ 
ces qui lui fiirent faites ; quoiquQ ]u£- 
qu'alors on n'eikt point encore pay ^d^in* 
t^rSt en pareilles circonftances au-def* 
fous de vingt pour cent. Les charges de 
TEtat fiirent acquittees comme i Tordi* 
naire , & jamais Targent ne manqua aux 
armies de terre & de mer. II ne fit en 
cettc annee nuUe alienation; car les cent 
tnille liv. de rentes qui fiirent crates fur 
THotel-de-Ville furent deflinees k ac- 

Juerir le Duche de Chartres de M. le 
>uc de Nemours, pour I'apanage de 
Monfieur frere du Roi. Le Clerg^ ac- 
corda un don gratuit de trois millionsle 
17 Juinen faveur du fiege de la Rochel^ 
le. II efi ik remarquer que d^s-lors il 
conftituoit des rentes fur lui-m£me pour 
faire le payement de fes dons gratuits. 
L^exaditude du Miniftre k veiller fur 
les recouvremens en renouvellant les 
Ordonnances deM.de Sully au fujet des 
Comptables , & fon economic dans tou- 
tes les parties de detail , furent fa plus 
grande reffource.Entr'autres exgediens 

Aiiij 
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qu'il employa , il fit faire montre tox 
troupes tous les huit jours par des Com- 
jnifTaires afHdes , & diAribucr la paye 
aux foldats memes , fans qu'elle pafiat 
par les mains du Capitaine , comme au- 
paravant ; ^ ce moyen chaque femaine 
on etoit aiTure du nombre d'hommes ef- 
fedifs , connQifTance de la plus grande 
importance & nouvelle dans les armees 
de France : oit remarquaque Tarmee du 
£ege de laRochelle , quoique plus forte 
effedivement que celle du fiege de Mon- 
tauban , avoit cout^ les -deux tiers de 
moins. 

Vets ce tems \ peu pres prijt naiffance 
un droit y qui depuis a forme une des 
branches confiderables du produit des 
Fermes. La plante ^ k laquelle Tufage 
jfemble avoir fixe le nom de Tabac , mt 
apportee en France d^s le regne deFran- 
i(ois II par Jean Nicot , Ambafladeur de 
France aupres de S^baflien Roi de Por- 
tugal linfenfiblementfavertufutconnue 
& f(6duifit ; il en entroit aflez confidera- 
blement dans le Royaume en 1619 y 
pour attirer Tattention du Gouverne- 
ment ; une Oeclciration du mois de De- 
cembre foumit le Petun , car alors il 
s'appelloit ainfi, k payer trente fols par 
jiivre de droits k fon entree dans le 
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Royaome : mai^^ pour favorifer Teta- 
bliflement & raccroifTement des Colo- 
nies , tout le tabac provenant du cru 
des Ifles & Colonies Fran^oifes ^toit 
exemt de droits. Ce Regletnent digne 
du grand Colbert fut detruit par Tu]« 
Nous aurons occafion d'en parleri fon 
epoque. # 

AnnIes 1629, 16309 i63z« 

■» 
Le droit d'annuel fut encore prolon- 
ge pour neuf ans : mais I'operation qui 
fe nt en Languedoc excita de juftes 
plkintes y parce au'elle etoir violente 
autant qu'onereuie. Le Cardinal, m^« 
contant de cette Province , y fit cr^er 
vingt-deux bureaux d'Ele^ion ; Offices 
inutiles &c inconnus jufqu'^alors dans ce 
pays# Le payement de leurs gages &c ta- 
xations formoit une alienation perpe* 
tuelle de deux cent vingt mille liv. de 
rente fur le plus dair produit delaTaiU 
le, & dont il falloit toujours^lalongue 
r^impofer le montant fur le peuple ea 
augmentation. Cette impofition parut 
tres-dure aux Etats , fans compter les 
exa^ons £cles embarras qu'enfanteroit 
^ette arm^e d'Officiers. lis reclamoient 
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encore leurs privileges ; & s'etaiit de- 
termines h, tCy point confentir y ils ia* 
rent fufpendiis. 

Lcs Etats dc Provence rachetcrent par 
un fubfide de quinze cent mille Uvres 
payables enqtiatre anneesune creation 
d*Offices divers ; deliberation tres-fage 
& dans les principes de la bonne Fi- 
nance. 

Les levees pour le compte du Roi n'^- 
toient pas4es feules charges du peuple* 
Sous pretexte de reparations & depenfes 
communes , il fe percevoit de tous c6- 
ti% d'aflez grandes fommes dont les pau« 
Tres payoient ^Tordinaire la plus gran- 
de piotte. Un Edit y pourvut , & defen* 
ditd'enregifirer aucunesLettres d'afliet« 
tes fur les Communaut^s , ailleurs que 
dans la Chancellerie , lorfqu'elles exce- 
deroient cent cinquante livres , mdme 
en plufieurs levies par an ; afin de mieux 
veillerfurles autres ilitoitordonn^que 
les Lettres ferc^ent audi enregiftrees au 
contr61e general. Ordonnant Sa Majef* 
t€ qn'aucune lev^e de cette efpece ne 
puifle 6tre obtenue ni demand^e qn'il 
n'apparoifledu confentementde la com- 
munaute en corps , par ade pardevant 
le Juge Royal le plus voifin ^ qui fera 
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ilige de sV tranfporter , fans pouvoir 
r^tendre plus de fix li vres pour fes frais, 
C le Greffier trois livrcs. 

Les d^penfes faites k la defeente de 
.'Ifle de Kht , & i la Citadelle de Saint 
Martin 9^ les accidens extraordinaires 
que la guerre occafionne toujoursj 
avoient deraag^ lesprojets de d^penfe. 
Le Sur-intendant, dontlamaxime ^toit 
de payer exadement les Foumifleurs 
pour en obtenir meilleur marche , fe 
d^termina fuivant Toccafion ^ quelques . 
conftitutions de rentes. En 1 630 il conf- 
titua fur les Aides cinquante mille li« 
vres de rente au denier quatorze , en 
163 1 fur le niSme revenu cent mille li-* 
Tres , & dans la rnSme ann^e une fecon- 
de fois cent cinquante mille livres pour 
payer quatre quartiers de rentes retar** 
^% fur les Gabelles. 

Anne E 1631; 

La France en i632*fit une veritable 
perte dans le Mar^chal d'Effiat, qui r^u- 
nit auz vertus guerrieres & k Tart dea 
n^jzociations des vi&es droites fur 1 *admi^ 
niftration int^rieure. II trouva une gran« 
de partie des revenus publics ali^nespar 
charges ou autrement ; les annees pear 
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dant lefquelles la Sur-intendance lui fut 
confiee, fiirent fi agitees & ficouteufes 
ATEtat, que eefiit unegrande habilete 
de faire face ^ tout fans accrcntre le de- 
fordre. Dans de pareilles circonftances 
il ne put employer que Tordre^ Teco- 
nomie , & par Icur fecours il fufpendit 
du moins ies progr^s du mal. II fut fou- 
lager Ies campagnes par preference ^ 
tout, malgre Ies befoins preffans de la 
Monarchie , & parvint \ procurer dans 
. des terns fi difficiles plus de credit ^ I'E- 
tat qu'il n*en avoir jamais cu , puifqu'il 
emprunta pour la premiere fois a dix 
pour cent des Financiers accoutum^s k 
recevoirvingt & vingt-cinq pour cent de 
leurs avances 9 m8me \ gagner le tiers 
fur leurs traites. 11 laifTa quelques det- 
t^% contradees fur le credit des gens 
d'affaires , & qu'il efperoit liquider ^ 
xneme Ies revenus dans un tems plus 
tranquille : car il paroit par fa conduite 
qu'il evitoit foigneufement Ies nouvel- 
ks alienations. * 

La Sur-intendanceiiat partag^e entre 
ks lieurs de Bullion & Bouthillier; mais 
k premier s'empara des principales 
fondions , dans lefquelles il acquit une 
gramle reputation de duret^ & de rx- 
chefles.^ 



fur Us Finances dc France. i j 
Les fon^ons des Juges de 1 'Amiraute 
en Languedoc avoient ete jufqu'alors 
entre les mains du Juge des Traites & 
des Domaines. On peut juger des avanr 
tages dont le Commerce jouiiToit dans 
de pareilles mains. Un Tribunal d'Ami- 
raut^ fut iiiiftitue dans cette Province. 

Les nouveaux Sur-intendans ne trou- 
verent rien de plus commode que de 
cr^er trois cent mille livresde rente fur 
les Aides pour remplacer les fonds qui 
leur m vquoient. 

Les Douaniers de Lyon repr^fente- 
rent que Tappreciation , fur laquelle fe 
percevoient les droits des marchandifes 
A Lyon J ^toit fort au-deflbus de leur 
valeur intrinfeque. Ces droits furent 
haufles , ce qui excita une grande fedi- 
tion dans la ViUe: I'operation eut ete 
bonne & neceflaire, fi elle ne fe fut eten- 
due que fur les marchandifes etrangeres 
de luxe dont Lyon ^toit Tentrepot ; mais 
des R^^fleurs de droits ne font pas ces 
diilinfiions. Le Miniftere les ^couta , 
parce au'il n'entendoit pas alors la par- 
tie fuperieure des Finances, c'eft i-mre^ 
la connoiflance des fources* 

Comme la douane de Lyon int^refie 
les deux tiers de notre Commerce ex^ 
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t^rieur par terre , il n'eft point inutile 
de s'y arrStcr. 

Le Tarif fut re&it. Les deux droits 
de cinq pour cent & de deux & demi 
pour cent fureht refondus en un feul 
de cinq pour cent, tnais beaucoup plus 
fort cependant que les deux autres , aa 
moyen de la nouvelle r^appreciation 
des marchandifes. Les drogues & ^pice- 
ries furent foumifes en parciculier k un 
droit de deux &; demi pour cent, outre 
Tancien droit de quatre pour c«nt pour 
Tehtr^ dans le Royaume. 

On n'eut garde de rien changer k la 
contrainte impofee au Commerce ; 6c 
tous les d^fauts de Tancien Tarif fubfi£- 
terent. 

Sur beaucoup d'articles le droit fiit 
r^l^ par balles » par caifles & autres 
termes yagues , ce qui a fourni la ma- 
tiere d'une infinite de difcuflions entre 
ies Marchands & les Commis. Mais 
ceux-ci font les maitres-en pareil cas^^ 
interpretent tout k la rigueiu*. 
' Quoique Tancien droit fut fix^ par 
l>fllle ou par caifle^la r^appr^ciationfur 
plufieurs artides.ne laifla pas d'etre £iite 
aut}uhital & k la piece : fur d'autres la 
t^appriciation n'efl point faite fur une 
fonune fixe ^ mais a proportion ; ce qui 
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oblige k des calculs au-deiTus de la por* 
t€e ordinaire des voituriers. 

II eft des marchandifes fp^cifi^es fi 
generalementy que dansles qualit^s ap* 
prochantes le droit eftiirbitraire. Sou-* 
vent la difiindionn'eft point faite entre 
Its dearies nationales & etrangeres, 
quoique par I'efprit de la Loi la difio« 
rence doive $tre de moitie furies droits* 
Le dernier article du Tarif porte quo 
fur les marchandifes qui ne font point 
fpecifi^es , le droit fera per^u fuivant 
reftimation des Commis* 

Un femblatble arbitraire eft fufcepti^ 
Ue d'une infinity de difcuffions, d'lnfi^ 
delitds meme, foit 4 T^^ard du PuWc^ 
foit k regard d^ Fermiers, U eft yrai 
que les Commis, pour fe faire une regie j 
ont deleur autont^ privee augmenteles 
fp^cifications de leur Tarif: chacufil'a 
pratiqu^ dans fon bureau fans fc con« 
fulter avec les autres , ce qui a form^ 
des Tarife d'ufage. Quelques-uns pr^ 
tendent mSnie que I'ufage Femporte fur 
les fp^cifications portees dans le Tarif 
anciea. 

Le poids de marc eft celui auquel on 
pefcaf les marchandifes ^trangeres ; 8e 
I'on fe fervoit de celui de Lyon , plus 
fiMbte ^ £eize pour cent^ pous pcfer, 
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les denr^es du Royaume : de fa90n 
Gu'i^ cet egard les denrees ^trangeres 
etoient les plus favorifees. En 17259 
pour arrSter toutes les difcuffions que 
produifoient ce&diffiirences fur le poids, 
il fut ordonn^ que les marchandifes ori- 
ginaires feroient pefees au poids de 
siarc , & que les droits en compenfa- 
don teroient accrus^e huit & un tiers 
pour cent. 

Le Tarif de 1631 ne difiinguoit que 
deux qualites de foye , dent les com- 
munes etoient taxees k cinquante-deux 
livres dix (bis laballe de cent foixante 
livres poids de marc , & les foyes fines 
k foixant^une livres & dix iols. Par 
une inconfequence inconcevable 9 fi 
Ton ne f^avoit qu'eile ^toit le fruit d'une 
tranfaSion de 1612 entre le Fermier & 
\es habitans du Comtat Venaiifin , les 
foyes chies en flote venant de Marfeille 
y entroientenpayant (eulement trente- 
deux livres , & les foyes ouvr^es qua- 
rante- huit livres la balle de cent foixan* 
te livres pefant ; ainfi dans le feul 61C 
tri£l Stranger qui fe trouve enclav^ dans 
la France, nos Loix Ivoient pourvik k 
ce qu'on travaillSt k meilleur marche 
que dans le Royaume. 

C'efi fans doute par le mSme prin- 

cipc 
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Cipe que les foyes de Provence » Lan* 
guedoc & Dauphifie , entrant dans le 
Com tat 9 payoient de moindres droits 
m^k la douane de Lyon » & que les etof- 
£es fabriquees dans le Comtat ^toien^ 
difpenfi^es de payer la douane de Lyon 
en payant feulement les droits de fo^ 
raine. 

CeTarifeft peut-etre le feul du mon* 
de qui impofe un droit d'entr^e fur Tar*. 
gent en barres ou en lingots. II ne par« 
ioit p<nnt de grains , beftiaux , leg.umes ^ 
bois , charbons , vins , & autres den^ 
r^es, qui reellementpaflbient franches : 
mais depuis les Commis deleur propre 
mouvemeat en firent renumeration au 
bas de leur pancarte dans les Bureaux ^ 
fur les fronrieres de Provence , Lan- 
guedoc & Dauphine. En vain les ha-* 
bitans du Dauphine , dont le piincipal 
Commerce eft enbetail, obtinrent-ils 
en 1673 un ArrSt qui les confirmoit 
dans Texemption de la douane de LyoA 
fur les beftiaux qui entrent dans leur 
Province ou qui en fortent ; les feuls ha* 
bitans des BaiUiages d'Embrun, Brian-^ 
fon , & Gap en jouirent. 

A la fin , toutes ces entreprifes fii-^ 
rent legitim^esea 1736 pardesLettres* 
T9mt II. B 
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Patent^s qui ordonnentqiieles efpece'f 
exceptees feroient fujettes^ la douane , 
mdme \es vieilles hardes* * 

Lii matiereeft fi importante, que pro« 
bablemenr le Lc^euriie fera point f^- 
che de trotiver ici rafTemblees ies di-> 
Terfes atigmentati^ns-iuryenues depuis 
1631, lur Ics droits de la douane de 
Lyon ; Ies impofitions particulieres en 
faveur de la douane de Lyon , fur ce 
qui pafle dans Ton Gouvernement , & 
Ies moderations qui y ont ete appor* 
t^es. 

En 1633 il flit cr^e des Offices de 
Contr61eiirs«Confervateurs des droits 
dies FcrmeS) avec attribution d'un fou 
pour livre de tous les droits : depuis ce 
fou fut reuni aux Fermes , & fe per- 
joit encore. 

En 1643 ^' ^^^ ordonn^ de lever un 
nouveau fou pour livre : il fut rempla- 
c^ a Lyon par un droit d'acquit qui fe 
per^oit encore ; il efl de fix fols par 
chaque expedition depuis quatre livres 
dix fols & an defl\is , & d*un fou par ex- 
peditions au-defTous. Da ns lesBureaux 
dependans de la douane de Lyon , le 
droit d*aequit n'eut point lieu , & le fe* 
cond fou nit conferve. 
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En 1645 ^ ^^549 ^' ^^^ ordbnne de 
lever encore trois autres fous pour li« 
vre des droits des FertneS. 

En 16 jylesConfervateurs des droits 
des Fermes furent r^ablis av^attribu^ 
tion d*un fbu pour livre. 

Enfin en 1 6 5 8 il fut ^tabli fix fols paf 
livre des droits en faveur des Tr/fo- 
riers des Fertnes nouvellement cr^^s : 
toutes ces augmentations fbf moient It 
vadeur de roixante pour cent de la va- 
leur oqginaire des droits ; nous en ver* 
rons TeSet dans fon terns & la r^duc^ 
tion. 

La guerre ay^nt oblig^ les Marchandi 
de faire prendre aux IbyeSqU'ils tiroient 
d'ltalie & de Pi^ttiont leuf route par le 
Dauphin^ , au lieu du PoAt d6 Bean* 
voifin fix6 par Ie6 Ordoiinances » les Fer- 
miers fe pourvurent en 1647 ^^^ ^r* 
rfit du Confeil , qui leur ^errtiettoit de 
lever quatre livres dix iols par balld 
dc foye qui prendroit la nouvelle rou- 
fe 9 lous le titre de droit de pa^Tage 
extraordinaire. 

Le droit de douane k Lyon ed ac- 
compagnd d'un autre appclle tiers-fur- 
taux. Anciennement les Rois avoient 
dccorde k la vllle de Lyon uti oflroi de 
^arante-cinq mille livres fur le pro* 
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duit de fa douane. Depiys y cet o&oi 
Alt porte 1 foixantc mille livres ; & 
pour le payer , il fut permis k la Ville 
de lever un tiers en lus du produit de 
la douane. Ce produit ayant fort aug.^ 
xnente avec le Commerce , le Roi or- 
donna que le furplus des foixante mille 
livres feroit port^ k fon Epargne : au 
droit de tiers-fur-taux furenc ajoutes les 
£x deniers par livre. 

En 1 64 1 le droit de fubvention ou 
de fou pour livre ayant et^ ^tabli fur 
toutes les marchandifes vendues & 
echangees dans le Royaume , la ville 
de.Lyon en racheta la moitiej & le 
quaranti^me fut leve fur le pied des 
tarifs. Ce droit fiit reuni en 1665 k la 
Ferme du tiers-fur-taux. . 

Les chofes fubfifterent fur ce pied 
jufqu'en 1684, que les foyes & foye* 
ries deflinees foit pour Marfeille , foit 
pour ritalie ^ furent afiranchies de 
droits 9 & les droits diminues de moi- 
ti^ fur celles qui paflbient en Roudilo 
Jon. 

En 1710 le voile tomba pour un 
nioment : on crut entrevoir qu'il etoit 
impoflible aue nos manufadures de 
foyes foutinflent la concurrence de cel- 
les de Tetranger^ tant que la matiere pre^ 
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miere payeroit les droits de la douane 
de Lyon , le tiers fur taux , ie quaran- 
ti^me , la douane de Valence. On re- 
folut d'etablir une concurrence int^ 
rieure , c'eft-i-dire*, de laiffer jouir li- 
brement chaque Province en liberty de 
fes avantages naturels pour le Com^ 
merce. L'entree des foyes fut permife 
par tons les Ports du Royaume , & le 
droit reduit i vingt fok par quintal 
Xur les foyes etrangeres : celles du Pays 
furent affi-anchies. Cette operation di- 
gne du grand Prince qui gouvernoit 
la France y alloit devenir une ^poque 
ceUbre pour notre induflrie , lorf<jue 
Telprit de Monopole ruina fes projets 
& nos efperances. Toutes fortes de 
voies fuvnt employees pour faire re^- 
voquer cet ordre admirable ; Tintrigue 
reuilit : en 1712 i\ fut ordonn^ que 
toutes les foyes devroient paffer par la 
Ville de Lyon ; la feule douceur qu'ob- 
tint le Commerce ^ ce fut la reduction 
de tous les droits fur la foye en un feul 
de quatorze fols par livre fur la foye 
^trangere , excepte celle des Indes ^ 
qui ne devoit payer que fix fols ; le 
droit fiu* la foye originaire du Royau- 
me fut &k6 k trois fols fix deniers > 8c 
fur celles du Comtat k fept fols» 
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En 1743 , toutes les marchandifes 
fllant ^ Tetranger furent dechargees 
de la douane ; belle operation , qui 
prouve combien no; lumieres font aug* 
memoes fur le Commerce. 

Ann£e 1633. 

A la faveuf de la negligence & dc 
Pavidit^ des int^refffs dans la prece* 
dente Compagnie du Canada 5 les An-' 
glois itoient prefque parvenus ^ nous 
priver de ce Commerce. Le S' Cham- 
plain partit arec trois vaifleaux ^^ les 
confina dansleursetabliflemens, Sc-t^* 
fablit nos affaires au Canada. 

On commenfa ^ fentir des-lors com- 
bien les R^glemens d'Henri HI, fous 
pretexte de perfedion , avoient nui au 
but du Gouvernement, qui eft la con- 
fommation. Les ouvriers de Tours ob- 
tinrent la permiffion de faire toutes 
fortes d'etoffes de mdme fabrique , lar- 
gcur & fa9on que les etrangers. . 

Quelque favorable que d^t ^t aux 
Peuples la forme d'adminiftration des 
Pays d*Etat , il n'arrive pas toujours 
que les foibles y foient moms oppri- 
mes qu'ailleurs , parce qu'un certain 
nombre deperfonnes dominent d^ordi« 
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Aaire fur les fuffrages & s'empatent de 
Tautorite commune. Les plaintes qut 
^y forment parviennent tot on tard au 
pied du Trone, & la jiiftice du Prince 
1 oblige i des recherches toujours fii- 
neftes au prmlege. C'eft ce qui fe paf- 
fa cette annee en Languedoc , oil le 
Peuple fe trouvoit charge des interets 
d'ane vingtaine de millions d'emprunts 
faits fans n^ceffit^ , mal employes ou 
fuppof(6s. On rechercha foigneufement 
ces manoeuvres , & ilfut derendu d'em- 
pmnter i Tavenir aucune fomme fans 
la permiflion du Roi. 

I>ans cette ann^e , il fut encore conl^ 
titu^ fur la Ville quatre * vingt feizc 
mille livres de rente far \^s droits du 
boisiii Paris, deux cent ciaquante mille 
livr^ fur les Gabelles, cinq cent mille 
livres fur les Tailles. 

II fut ^tabli des Offices de Contrd- 
leurs Confervateurs en la Ferme des 
Aides , &c deleurs Lieutenans y avec 
attribution de douze deniers pour livre 
fur les droits de cette Ferme , payables 
par les contribiiables. On crea onze 
}ur& Mouleiirs & Coimears de bois i 
Paris, dont les offices furent fubftitu^s 
aux trente de Maitres Vifiteurs & Ven^ 
deurs de bois cr^^s eu 1583 ^ lefqueb 
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furent fupprim^s , & leur droit de douze 
deniers fur la biiche fut reuni aux nou- 
veaiix Ofiices. En outre ^ on impofa au 
profit du Roi douze deniers nouveaux , 
qui furent bientot alienes A quarante 
nouveaux Offices de Jures Mouleurs ^ 
Coupeurs & Vendeurs de bois. 

A N N £ £ 1634. 

« 

L'annee 1634 commen^a par la re* 
mife d'un quartier des Tallies , la (up- 
preffion de pluiieurs impofitions extra- 
ordinaires , & la revocation de pres de 
cent mille Offices ou privileges de nou- 
Xelles creations. Une partie de ces 
exemption^ etoient fubreptices, inter- 
pretees d'apres des claufes gliflees fub- 
tilement dans les Edits & Dcclaratipns. 
On reduifoit en chaque Ville les privi- 
legies k un certain nombre ; & dans 
chaque Paroiffe , il ne pou voit y avoir 
plus de deux exempts en vertu de cha- 
que titre. Enfin, la revocation fut fi g^- 
nerale 9 que les £ccle(iaflrques & les 
Commenfaux de la ^^ifon du Roi fu- 
rent obliges d'obtenir des Declarations 
oil il fut fp^cifie qu'on n'avoit point 
pr^tendu les y comprendre. 
. Quand m6me la taxe de chacun da 

ces 
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ces cent mille exempts n'eut et^ que 
de vingt livres , c'etoit reellement fou- 
lager ie Peuple de deux millions de 
Taille. 

Entre tons ces Officiers , il n'y en eut 
point dont la fuppreffion fit plus de 
plaifir aux Peuples & de bien k TEtat , 
que celle des Controlcurs , Vifiteurs , 
Marqueurs , Courtiers, Auneurs de toi- 
les , de la draperie & autres ^toffes ; 
leurs fonftions genoient extraordinai- 
rement le Commerce , & leurs droits 
etoient un.impot tres-lourd fur les Fa- 
briquans« 

Dans les annees 1617 & 1621, il 
avoit ete aliene , comme on Ta vu dans 
le rapport du Marechald'Effiat, foit en 
Offices , foit en droits , jufqu*^ la fommc 
de vingt millions d e rente iur les Tailles 
& les &abelles. Cette fomme fe levoit 
par augmentation fur les Peuples y &c 
des 1633 elle avoit etereduite c^ trei^e 
millions huit cent mille livres. Au mois 
de Janvier, les acquireurs furent taxes 
k une fomme de cinq millions pour jouir 
dc cinq cent foixante-dix mille huit 
cent livres de revenu. Au mois de F^- 
viier , toutes ces alienations furent fup- 
prim^es ; & pour les reraboufer , le Roi 
area huit millions de rentes fur lesTaiU 
Tome II. C 
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I^s , &: trois millions de rentes fur 1 
Gabelles. Cette creation eft remarqi 
ble paries fuites qu'elle a eues.Le prea 
bule de I'Edit porte que les Engagif 
des alienations & les titulaires d'O 
^es ont acquis i ii has prix, que les jou 
fances ont rembourfe plufieurs fois 
capital : que Sa Majefte, dans le dro 
pourroit etre difpenfee de tout dedo 
magement ; mais que pour ne donr 
aucune atteinte ^ la foi publique , e 
Youloit que les liquidations fuffent f 
tes, & les proprietaires rembourfes : 
CCS rentes nouvellement creees au < 
nier quatorze. U etoit du aufli fur 
billets de Pa^en , Moiffet , Lyonn 
5riois, BaAier & Sabatier, gens d' 
fair^s qui avoient pretc leur credit 
Roi. II fut ordonne que ces dettes 
roient egalement rembourfees fur < 
rentes ; & que dans le cas oil les or 
millions de rentes creees ne fufEroi< 
pas , il en feroit conftitue d^autres pc 
retirer les Domaines & autres reven 
Cette creation ind^finie priva TE 
des fruits qu'il devoit efperer d*une o; 
ration bonne en elle-meme : car en fi 
primant des Charges d'un exercice oi 
reux & des privileges , c'etoit foulaj 
tres-reellement les Peuples j & en re 
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bourfant au denier ^uatorze des aliena- 
tions faites au denier cinq & fix, on 
augmentoit les revenus publics fans 
nouvelles impofitions. 

Plufieurs circonftances meritent d'e- 
tre obfervees ici. Les rentes fur \t% 
Tallies particulierement furent d^- 
criees des leur origine , ^ caufe de la 
maniere dont Sa Majefte s'exprimoit 
fur ces remi30urfemens dans TEdit de 
creation des rentes; on les appelloit 
petites tailles. Le Gouvernement pro- 
fita de ce decri pour fe difpenfer d'en 
payer lesarrerages bien exaftement : in- 
ieniiblement on n'en toucha plus qu'un 
& deux quartiers ; elles ne fe vendirent 
plus que fur le pied du denier deux ou 
trois. Des particuliers cependant eu- 
rent le credit de fe faire payer en en- 
tier , & en 1658 on les obligea de ref- 
tituer ce qu'ils avoient re9U de plus que 
les autres ; de fa9on qu'i toute rigueur 
cette operation poiirroit paffer pour 
une revolution dans les Finances , fi 
TefFct en eut cte plus prompt , & eiit 
au moins fervi ^ la liberation de TEtat ; 
mais il perdit la confiance & fon credit 
fans changer de principes & fans ame* 
liorer fa pofition. 

En confequence de Tordre general 
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dc rembourrer les alienations en ren- 
tes fur rHotel-cle-Ville , plufieurs qui 
fe trouvcreht en credit ou en autorite 
fe firent rembourfer ou k leurs amis des 
rentes , des alienations fupprimees , des 
Offices inutiles & fwppoles. 

Telle eft Torigine du deibrdre & de 
la confufion qui $*introduilit dans les 
Finances depuis cette epoc|ue jufqu'en 
' 1660. Laprodigieufe quantity de rentes 
creees par difFerens Miniftres , fans au* 
tre titre que TEdit de 1634, engagea 
infenfiblement tons les revenus de 1 E- 
tat : il devint impo/llble de fatisfaire i 
tous les arrerages ; & k mefure que le 
defordre augmentoit , les rentes fe ne- 
gocioient 4 plus bas prix, Le Gouver* 
Dement voulut en profiter , & chargea 
divers Traitans de les acquerir pour ioxi 
compte. Us le firent; mais ils paffoient 
au denier quatorze & au denier dix-huit 
ce qu'ils avoient achete au denier deux 
& trois. 

Ce ne fut pas le feu! defcM-dre auquel 
Toperation de 1634 donna naiiTance; 
quoique ies liquidations des capitaux 
euiTent ^e fixees fur le pied des reve-^ 
nus au denier quatorze , un grand nom-r 
bre fe fit par amis au denier dix-huit , 
de maniere que , pour miUe livrcs de 
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gages , on recevoit im rembourfement 
de dix-huit mille livres au lieu de qua- 
torze mille. Voiti xvat des matieres 
principales de la recherche de la Cham- 
bre de Jiiftice que nous verrons etablir 
en 1661. 

II fut encore cree qiwtre-vingt mille 
livres de rentes au den?er dix-huit fur 
les Aides , pour rembourfer les cent 
Offices de Jures Vendeurs de vins i 
Paris de la demiere creation , fur la 
propofition que fit le Fermier des Ai- 
des d'awgmenter fa Ferme de cette fom- 
me , en cas que Ton voulut fupprimer 
ces Offices & lui en attribuer les droits. 
II en refia cependant quarante-trois , 
fans doute afin de conferver la facititi 
d'une nouvelJe augmentation. 

Trente-quatre mille trois cent foixan- 
te livres de rente furent auffi conflitu^es 
fur les Gabelles du Lyonnois , pour 
rembourfer les Officiers des Eleftions 
d'Embrun , de Brian5on , de Creft , de 
Die. 

Les fuites malheureufes de cette ope- 
ration n'en diminuent point le merite ; 
elles nous apprennent feulement que 
Tordre efl la bafe de toule bonne admi- 
niibration. Ce n'eil point la partie qui 

C iij 
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cxige le plus de g^nie , mais fans elle 
il eft impoffible de r^uffir. 

Ceite op^tion pourroit mSme 6tre 
propof^e comme un modele i imiter 
dans des circonftances pareilles , fi elle 
eftt ^c^ ex^cutee avec ordre & arec fi« 
d^lit^ ; & fi Ton eut affed^ un fonds 
pour le rembourfeinent annuel d'une 
partie des capitaux. Sur ce pied , ce 
leiroit peut-£tre un des biens les plus 
prompts^ les plus faciles k procurer 
a I'Etat. U s'agiroit de trouver pen- 
dant la paix un fonds, dont la percepr 
tion ne portdt point fur le Peuple , tel 
<}u'une taxe proportionnelle & gen^<» 
rale fur les laquais , cochers , cuifiniers^ 
mattres-d'hdtel, &c, qui devient de jour 
en jour plus n^ceflaire k la conferva* 
tion de la population , & furtout k celle 
de nos cainpagnes ; on ne f^auroit trop 
r^p^ter cette fiinefte v^rit^. Cet impdt 
fe leveroit fans frais, cooiine la capi* 
tation , & par les oiSmes perfonnes ; 
avec un peu d'exaditude » fon produit 
ne s'^loigneroit pas de quinze millions , 
fiir le pied de vingt-quatre^lvres le pre^ 
mier laquais , trente<^nx livres le fecond, 
& ainfi de fuite. II feroit indifpenfablc 
de n'admettre ^'exception qu'en faveur 
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des Officiers dans leurs gamifons , fui- 
^ant le grade : car s'il s'en introduifoit 
quelqu'autre , on retombei;oit dans cet 
ufage ii commun & fi ruineux pour 
I'Etat , que Topulence difpenfe parmi 
nous de le fecourir. Sur ce fonds , on 
pourroit creer environ quatre-vingC 
millions d'annuites ^ qiiatre pour cent , 
rcmbourfables en fix annees> capitaux 
& interets. Ces quatre-vingt millions 
feroient donnes en payement de liqui- 
dations de Charges les plus inutiles 6c 
les plus onereufes, d'alienations de Do- 
maines & des droits domaniaux. Le 
produit de ces rembourfemens fervi- 
roit , ou bien a diminuer certaines im- 
pofitions fuivant les circonftances , oil 
bien i acquitter d'autres dettes. Aui 
bout des fix annees , apr^s Textinflion 
des premieres annuites , il en feroit 
cree de nouvelles pour un pareil rem- 
bourfement. Dans Tefpace de vingt 
ans, on pourroit avoir eteint pour qua- 
tre cent millions d'alienations , & aug- 
mente les revenus publics de vingt mil- 
lions au moins p^r la diiMnution de 
leurs charges. Les annuites etant k 
courts termes, ce qui eft toiipurs plus 
convenable au public , & des-lors aux 
interSts du Roi , & afFeS^es iiir un bon 

C iiij 
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fonds y elles equivaudroient vis-i-vis 
dcs tltulaires 2 Targeot compiant : cet 
cfFet ayant la commodite de pouvoir 
fe negoc^r fans frais & fans fcrmalites. 
Dans un efpace de terns afiez medio- 
cre, TEtat fe verroit dans la pofition 
de pouvoir foutenir , en cas de guerre, 
une depenfe de cent cinquante ^ cent 
foixante millions d'exiraordinaire pen- 
dant fix ou fept ans , fans employer 
d'aiitre impoiition extraordinaire que 
le dixieme ; & de maniere que quatre 
\ cinq ans apres la paix , il fe retrou- 
yeroit precifement dans la mSme por- 
tion qu'avant la guerre , fans aucune 
trace d'emprunts ni d'impoiitions nou- 
velles. Comme ces fortes de tableaux 
n'exigent pas une combinaifoa bien 
profonde , on s'efl contente d'en indi- 
quer la marche ; dViUeurs, i'objet de 
cet ouvrage eft moins de prefenter des 
objets que des reflexions propres ^ eta- 
blir les principes fur lefquels on doit 
etablir les projets ou les juger. 

Pour parvenir aux liquidations , il y 
eiit une ^ribution de fix cent mille 
livres de gages aux Ofiiciers des Cours 
Souveraines. 

On s'eioit fi bien trouve fous le R^- 
gne precMent de la r^dudion des inie- 
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rSts i-que^M. le Cardinal de Richeliea 
fit rendre \m Edit pour les reduire au 
denier dix-huit , ou cinq & cinq neu- 
viemcs pour cent. II merite d^etre rap- 
porte. 

<< LOUIS, &c, Le feu Roi notretresr- 
» honore Seigneur & Pcre , ayant re^ 
» connu que le profit exceflit que ti- 
^ roient les particuliers des rentes & 
» conftitutions de rentes , auroit fait 
H rtegUger le trafic & commerce , & 
♦► attire la ruine de la pliipart de fa 
^ Nobleffe ; par fon Edit diu mois de 
» Juillet 1601 , a reduit & r^gle lefdi- 
^ tes rentes ifc conftitutions de rentes 
^ k raifon du denier fcize , le mal ne 
» poavant foufFrir un plus grand reme- 
>> de , i caufe des ufures que le maI-» 
H heur des guerres paffi^es avoit com- 
>> me autorilees, & du peu d^argent qui 
H ^toit lors dans le Royaume : duqudi 
» retranchement neanmoins cet Etat 2 
M re^u grande utility. Mais k pr^fent 
n par le benefice d'une longue paix ^ 
H no5 Sujets fe font rendus fi puiflans,. 
» & cet Etat fi abondant , que la r^- 
>» duSion ci-devant faite ne produit 
H plus TefFet pour lequel elle avoit etc 
## ordonn^e , d'autant que les particu- 
ft^Uers trouvent tant de profit Sc de 
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»> facility au revenu defdites conftit^ 
» tions y qu'ils negligent celui du Gomr 
» merce , dont le retabliflement tou-r 
>» tes-fois eft fi important & n^ceflaire 
n^ pour la fubfiftance de cette Monar- 
y^ chie , que nous ne f^aurions y con- 
»^ tribuer avec aflez de foin , ni nous 
»fervir de meilleurs moyens, & plus 
n^ propres pour y parvenir , que dc 
>> ceux dont s'eft fervi notre tr^s-ho- 
y^ nore Seigneur & Pere , en moderant 
>»^ fon exempte le revenu defdites 
» conftitutions ^ un pied fi legitime ^^ 
It que ceux qui par leur induftrie pour- 
i^roient retablir ledit Commerce dc 
HTAgriculture^ ne foient plus retenus 
.iidans Toii^vet^ par Tavant^ge qu'iU 
>» tirent deidites conftitutions de renr 
i» tes , & les autres en puiilbnt tnrer ua 
It profit fi moder^ , qu'i^s foient obli«- 
» ges par la dinunution ^e leurs reve- 
itnus y de retrancher le luxe qui 4 
y^ cours» A c^s caufeSy ^c. nous avons 
» par notre pr^fent Edit perp^tuel & 
It irrevocable 9 dit, ftatu^ & ordonnl6^ 
ndifons, ftatuons & ordonnons, voiv 
n Ions & nous plait ^ que dorenavant 
» les conftitutions de rentes qui fe fe>- 
n ront par nos Sujets y de quelcpie etat, 
n quality & condition qu'ils foient y na 
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*>puiffent exceder le denier dlx-huit 

y^ par an , i quoi nous wvons regie re- 

» duit & moder^ le pled defdites conC- 

» titutions dans toutes les Provinces , 

)> Senechauffees & BailHages de notre 

» Royaume, nonobftant les Ordonnan- 

» ces ,' Us & Coutumcs des lieux , lef^ 

» quelles nous avons revoquees & re- 

» voqiions par ces prefentes. Defen- 

» dons tres-expreffcment k tous Notai- 

» res & Tabellions de paffer les con- 

>» trats qu'ils en feront ^ plus haute rai- 

» fon , a peine de privation de leurs 

>> Offices , & de pure perte des fommes 

» principales contre les creaneiers an 

» profit des conftituans : & a tous Ju- 

» ges d'y avoir egard ni de rendre au- 

» cans Jugemens , Sentences & Con- 

» damnations de plus grands interSts, 

» k peine de fufpenfion de leurs Char- 

H ges» Declarant nuls & de nul efFet lef- 

5> aits Contrats de conftitutions , Sen- 

» fences & Jugemens, epfemble toutes 

H les promeffes qui pourroient etre ci- 

» apres faites fous feing prive , portant 

n intercts, meme celles de change & re** 

» change , fi ce n'eft h. Tegard des Mar- 

» ch^nds fr^quentans les Foires de no- 

» tre ville de Lyon , & pour caufe dp 

H marchandife ; fans prejudice toutes* 
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9f fois des conftitutions que nous avonf 
» ordoonies pSrnos Edits, auparavant 
» rexp^dition des prefentes ^ lefi^uelles 
>f conftitutions nous voulons avoir lieu 
» & etre faites fur le pied du denier 
>♦ feize , ainfi qu'il eft porte par .lefdits 
» Edits »• 

.Le Parlement refiifa d'enregiftrer cet 
Edit ; fans doute parce qu'on commen- 
^oit alors *k penfer , comme on a fait 
depuis , dans des terns plus eclair^s ce- 
nendant, que c^ctoit miner les families 
ifonnetes & oifives que de diminuer les 
moyens qu'ellcs avoient de fe conform 
Hier a fa depenfe des autres ; qiie tout 
le monde n'eft pas fait pour travailler : . 
c'eft-i-dire que, pour ravorifer la pa- 
reffe ou la vanit^ d'un petit nombre de 
rentiers , dont les trois quarts ont ou- 
blie que fi leurs Peres n*euffent travail- 
1^ , ils n'auroient pas une famille hon- 
nete k citer , il faudra que fes proprie- 
taires de terres languiffent , que le la* 
tourage diminue , que le Commerce 
tombe , & avec les Arts le produit des 
Finances. On ne manqua point aufli de 
dire que Ics Jugcs allouoient de foibles 
pommages en compenfation du fort in- 
terSt ; comme fi Tadminiftration gene- 
rale de TEtat pouvoit dependre des ar- 
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rangemens d'une feule partie de detail ; 
I'indiiftrle generale & I'avantage des 
terrcs, de Tinteret des plaideurs ; lale- 
giflation , des principes re9us au Palais, 
Tits Lettf es de Juflion mirent fin a qoX^ 
te refiftance pen digne de la fagefle de 
cette Compagnie , fi Texpofition des 
faits dans le preambule de I'Edit eft ve- 
ritable: car fi la diminution de Tinteret 
a'avoit eird'autre motif que de facili- 
ter la liberation de TEtat, c'eut ete feu- 
[en^ent forcer Tufure ^ fecouer le frein 
des Loix. Mais vraifemblablement la 
richefle nationale s'etoit accrue , a en 
jugcr par les efforts extraordinaires que 
le Peuple^avoit faits ; & la gradation 
Gaoderee dc cette reduftion d'interet 
etoit tres-fage. II paroit gu'elle n'en tut 
pas reftee \k fans Tepuifement oil les 
guerres etrangeres jetterent le Royau- 
me. 

A N N E E 1635. 

Les Galeres nouvellement conftrul- 
tes manquoient dTiomme? , & occafion- 
nerent unReglenient iJtile pour former 
une Chiourma Le Roi donna ordre de 
refferrer tous les vagabonds , les men- 
diansy & gens fans aveu, « Confide- 
nt rant ^ dit Sa Majefte , qu'on ne f^au- 
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» roit mieux emplojrer rautorite de la 
» Juftice , qu'en pnvant de la liberie 
» ccux qui en ont ufe avec trop d'ex- 
» zhs , les faifant occuper par un tra- 
'^ vail utile A notre Etat , au lieu ^u'ils 
i> vouloient demeurer , en ne faifant 
» rien, les inftrumens d'une oppreflion 
i* publique ». 

II faut convenir cependant que cet 
amas de toute forte de gens forme d'af- 
fcz mauvaifes chiourmes ; ils feroient 
plus utilement employes aux mines & 
aux travaux publics. Les efclaves, qu'- 
on peiit acheter ^ Malthe & des Italiens, 
font les feuls qui conviennent au fer- 
vice des Galeres. 

Les affaires gen^rales de TEurope ne 
iaiflercnt pas jouir la France de la tran- 
quillite qui commen9oit \ fe faire fen- 
tir au-dedans. 

Annies 1636, 1637, 1638. 

Le Roi fut oblige de mettre fur pied 
cinq grandes armees. II eut recours au 
Clerge, dont TAfTemblee eluda les pro- 
pofitions. Elle fit des remontrances tres- 
vives & tres-touchantes fur fa pauvre- 
te ; mais on ne lui laiffa pas le choix de 
la deliberation. 
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1/ Le Roi fit reponfe aiix Deputes « que 
i » les neceffites de fon Etat etoient reel- 
•| j» les & efFeftives, & que celles qui lui 
f If etoient representees de TEglife etoient 
» telles qu'on vouloit & chimeriques : 
y> qu'il avoit arrete les armees ennemies 
» fur la Frontiere ; que s'il ne Teut fait 
» elles euflent porte la guerre au coeur 
» du Royaume, & que lors les Eglifes & 
» la|£ccleiiaftiques en etant mines euf* 
» fent voulu avoir donne trois fois plus 
>* qu'il ne leur demandoit , & que le mal 
» eut ete empeche comme il Ta ete : 
» qu'il avoit defendu la Religion , I'a- 
» voit rctablie en plufieurs endroits , 
» & fait augmenter les biens ecdefiafti- 
» ques ; & qu*il fe prom^ttoit que TAf- 
» lemblee le contenteroit » : ce qu'elle 
fit le 9 A vril par un fubfide de trois mil- 
lions fix cent mille livres , en un con- 
trat de trois cent mille livres de rentes 
rembourfable au Roi au denier douze. 
La fubvention annuelle de treize cent 
mille livres fut aufli renouvellee pour 
dix ans. 

Pour le furplus on crea des Charges , 
un Bureau des Finances k Alen9on , une 
Cour des Aides k Vienne en Dauphine , 
une k Caen. On conftitua cent vingt 
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mi He livres cle rentes au denier dix-hiut 
fur les Recettes generales^ & fept cent 
mille livres fur les Gabelles. Six cent 
mille livres d« gages furent attribues 
aux Officiers des Coiirs Souveralnes : 
on en diftribua ^ tons les autres Offices 
du Rayaume. On fupprima les Offices 
de Jures Marqiteiirs & Vifiteurs de Ciiirs 
etablis pour la premiere fois en 1585, 
& on les recrea avec augmentaticp de 
Finance. 

A Toccaiion de la naiffance du Dau- 
phin, quatre maitrifes furent creces en 
chaque Cotnmunaute ; la claufe feule 
de TEdit , qui defend d\n rccevoir par 
droit d'epreuve, d'apprtntijjagt & autres, 
jufqua ce que ces quatre places foiem rem^ 
plies , dcmontre affcz que ces fortes 
d'expedicns ne font propres qu'i bor- 
ner le travail & la population. 

Les Etats de Bretagne accordenent 
un fubfide de deux millions. 

En i63<5 il fut cree cent mille livres 
de rentes au denier dix-huit fur les Ga* 
belles du Lyonnois , trois cent mille li* 
vres fur les Aides , quatre cent mille 
livres fur les cinq grofles Fcrmes , trois 
C^nt mille livres fur les Aides de Paris. 

Toutcs les rentes fur THotei-de- Ville 

furent 
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furent divifees en dix parties ; & il n'en 
fut plus conftitue de noiivelles fous cc 
Regne : en voici renumeration,' 

*liv. 

. . ^ Sur les Gabelles. 800000 

icncicfio^* ~ 

I Sur les Aides .. . 123S9J; 

Sur les Gabelles 
j & cinq grofies 
KonveUes. ^ . Fcr»es .< . . . ^ 1150000 
\ Sur les Aides. • . loioooo i 
I Sur les Recettes ^17910955 

(^ gen^rales .... Iiiooo f 

Creation > Gabelles • • * . 3000000 \ 
'aex634. I Xaiiles 850000a 1 
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Depuis 1 61 1 il en avoit ete cr^^ four 
feize millions deux cent mille trois cent 
foixante livres ; ainfi il y en avoit eu 
pour trois cent vingt-huit mille trois 
cent foixante livres de rembourfees ^ 
ou qui n'avoient point et6 remplies^ 

Dans la fneme annee 1636 on s'ap»- 
per9ut que le Peuple avoit furhauffe les 
inonnoies d'or dans te Commerce k la 
faveur de la confufion des diverfes ef- 
peces etrangeres qui avoient cours, & 
du grand nombre de monnoies legeres 
qui avoient etc introduites fur le pied 
des autres. On s'imagina gagner quel- 
quc chofe en furliauflant les efpeces d^or 
Tonu. II. D 
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6c d'argent fort au-defliis du prix que 
le Peuplc en donnoit , au lieu de refor- 
mer le defordre. Lc marc d'or fin fut 
porte de deux cent foixante-dix-huit 
livres fix fols fix deniers k trois cent 
quatre-vingt-quatre livres , & le marc 
d'argent Ic-Roi de vingt livres cinq fols 
quatrc deniers k vingt-cinq livres ; ce 
qui etabliit une proportion de un k qua- 
torze & trente-fept cinquapte-deuxie- 
mes , derangea extraordihairement le 
Commerce , les proprieties des ren- 
tes feodales & k conftituf^n, acquitta 
quelques dettes du Roi avec moins de 
valeur reella^i & diminua celle de tous 
fesj-evenus. 

En 1637 ^ ^^38 ^^ augmenta les 
Officiers des quatre Compagnies Sou- 
veraines k Paris ; la continuation de la 
difpenfe des quarante jours leur fut con- 
firmee pour neuf annees en payant fi- 
nance ; le retrait du Domaine & des 
chofes domaniales fut ordonne pour en 
faire la revente , ainfi que de ce qui 
^toit rentre au Roi par le trait e des fei- 
ze annees. De nouveaux droits & de 
noit^eaux gages fiarent attribues aux 
Rece^urs generaux & Controleurs g^ 
nerauxMu Domaine. 

Malgre les occupations d'une guerre 
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fanglante & couteufe , M. le Cardinal 
de Richelieu ne laifla pas de repandre 
des graces fur les Arts : il fonda T Aca- 
demic Fran^oife pour diftinguer & en- 
courager les talens litteraires. Ce genie 
createur travailloit tout-^-la-fois ^ nous 
polir & k nous procurer de nouvelles 
richeffes ; il favorifa divers ctabliffe- 
mens k la Martinique & dans les Ifles 
adjacentes. 

Des 1615 , les Franjois fous la con- 
duite des fieurs de Nambuc & du Ron* 
cy s'ctoient etablis a Saint-Chriftophle, 
dans les parties de I'Eft & du Nord , le 
jour meme que les Anglois prenoient 
poiTeflion de la partie du Sud & de 
rOueft- lis formerent une Compagnie 
dont le fonds n'etoit que de quarante- 
cinq mille livres , & k laquelle le Roi 
accorda le Commerce exclufif de cette 
Ifle & de toutes celles qu'elle d^cou- 
vriroit depuis le onzieme jufqu'au dix- 
huitieme degre de latitude feptentrio- 
Bale pendant I'efpace de yingt annees ^ 
^ condition de payer au Roi le dixieme 
de toutes les marchandifes qui en fe- 
roient apportees. N'auroit-on pas ima^ 
gine , en lifaiit une pareille claufe , que 
CQS. etablifTemens coutoient de grandes 
ibmmc^ k TEtat } 

Dij 
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Cette Colonie fe vit r^duite dans fonr 
principe i de grandes extremites ; mais- 
enfin elle prit le deffus & I'e troiiva af- 
fez forte, en 1635, pourenvoyer une 
peuplade k la Martinicme fous la con-» 
duite du fieur DtiparqiJfct. Dans la mS* 
me ann^e le fieur de Lolive & le fieur 
Dupleflis obtinrent du Roi & de la 
Compagnie la conceffion de Tlfle de la 
Guadeloupe , oii ils fonderent un eta* 
bliffement. Ces Colonies cultivoient le 
tabac , le coton , le rocou S>c le piment : 
xnais les fonds d^afTocisition n'etoient 
pas aflez confid^rables pour les foute-» 
tiir. La negligence de la Compagnie , 
eu I'ambitioit.d'un g^in exceiTif^ laifTa 
les habitans manqtier de vivrcs. Un 
Vaifleau Z^landois charge de toutes 
fortes de provifioiis d'Europe , ayant 
mouliy par hafard k Saint-Chriftophle, 
racheta en quelque fa^oh la vie a ces 
infortun^s^, & fe trouva fi bien de fes 
^changes qu'il y revint ; fon exerhple 
fut fttiy^ par plufieurs Navires Flemil- 
guois ; de fa^on qu'en peu de tems les 
HoUandois excltirent du Commerce de 
ces Colonies la Compagnie exclufive 
qui les avoit fondees. 

Quelques-uns des Affoci^s reprefen- 
tereot au Cardinal de Richelieu le dan« 
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aiiquel ccs pofleffions fe trouvoier t 
>ofecs , fi Ton n'y portoit un promt 
lede , & formerent le plan d'une 
ivelle affociation* fous le titre de 
mpagnie des Ifles de TAmerique* 
fte fut agr^e par le Roi, figne le 12 
rrier 1635 paries Aflbcies , & auto- 
par desLettres Patemcs. SaMajeft^ 
ordoit k la Compagnic fe propriete 
tomes les Ifles qu ellc mettroit en 
eur depuis'le dixierae degre jufqu'au 
gtieme aude^i de la Ligne, i condi- 
1 de foi & hommage h chaque muta- 
1 de Roi. DefenfesTurent faitesa tons 
res vaiffeaux Francois que ceuxde la 
mpagnie, d*y porter des marchandi- 
ni d*en rapporter , pendant vingt an- 
js. En 1641 , le privilege fut renou- 
1^ pour vingt annces , avcc exten- 
1 des limites jufqu*au trentiemc de- 
:, & exemption de tous droits fur les 
rchandifes qui reviendroient des Ifles- 
jr le compte dela Compagnie.Nous 
•rons par la fuite que la fatalite atta- 
je ^ Texclufif Jitruifit toutes \cs efp^- 
ices qn'on avoit fondecs fur ce nou- 
[ etabliflement. 

Des 1636 quelques Avanturiers Fran- 
s fans commiffion s'etoient empares 
rifle de la Tortue , dont les Efpa- 
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gnols de Saint Domingue, incommodes 
3e ce voifinage , les chafferent en 1638. 
Alors le Capitaine "Willis Anglois s'y 
alia ^tablir, & s*y maintint juf<^u'en 
1640, qu6 le Commandeur de Pomcy 
donna commiffion au fieur le Vaffeur de 
Ten chaffer en vertu de la premiere 
prife de poffeffion desFran^ois en 1 63 5 : 
le Fort de la Roche fut coAftruit pour 
affurer cette conquete. Tel fut le ber- 
ceau de Timportante Colonie de Saint* 
Domingue. 

Ann E E 1639. 
♦ 

On permit aux fieursBouteronne & 
Guyon de finir le Canal de Briare ^ leurs 
depens, moyennant un droit fix^ ^ per* 
cevoir fur routes les dcnr^es qui y fer 
roient yoitur^es ; mais on y joignit cette 
ckufe pernicieufe , qu'ayant la propria- 
th du Canal, nuls autres nV pourroient 
naviguer. L'efprit d'excluuf s'^toit cm^ 
pare du Gouvernement ; on crut reme- 
dier ^ la cherte des voitures en limitant 
le prix ; & au contraire c'eft en ne lir 
mitant pas les concurrences que les prix 
baiffent. 

La'duree & les depenfes de la guer- 
re incommodoient fort la Nobleffc^ 
4^ja mal payee de fes Fermiers appau: 
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Yfis par la pefanteur dcs taxes ^ & Tin- 
terdiftion du Commerce qui duroit tou- 
jours. Le Roi eut egard aux fer vices que 
lui rendoient les Gentilshommes de foil 
Royaurae, & defendit de pourfuivre 
pour dettes pendant un an ceuxqui fer-^ 
viroient dans fes armees. 

Enfinle commerce etranger fut reta- 
bli ; dans Vefpirance , dit S. M. que la 
venu des bleds , des vins & dcs eaux-de-vic 
foulageroU le peuple. Cette declaration 
n'eft-ellepas un aveudcla f aute commife 
en fufpendant cette vente ? En effet on ne 
peut imaginer d'lmpots plus rigoureux 
pour le Cultivateur , que tout ce qui 
tend k diminuer la vente &;la valeur de 
fa denree , & c'eft ainfi qu'on arrive a 
k la furcharge des peuples avec des tri- 
buts moderes. Si un Seigneur avoit le 
droit de defendre k fes Fermiers & Vaf- 
faux de frequenter les marches voifins^ 
ou s'il inipofoit des peages trop forts 
fur ce qu*bn porteroit k ces marches 
voifins , croit-on que le revenu de fa 
terre fe foutmt lone-tems fur le meme 
pied ? Pourquoi done gouverner la 
terre du Roi fur de pareils principes } 

A peine le peuple avoit-il commenc^ 
k gouter les fruits de cet Edit , qu'on 
precipita le Coxnmerce dans ua bouler 
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verfement afFreuxpar une feconde ope- 
ration faufle fur les mconoyes. Le 
ficur Cornuel, Intendant des Finances^ 
perfuada aux Sur-intendans que le Roi 
feroit un grand profit fur fes cr^anciers, 
en ordonnant que toutes les efpeces 
d*or & d'argent, ayant cours en Fran- 
ce > feroient prifes \ leur prix ordinaire 
dans le Commerce fans ^re pef(Ses. lis 
nc firent pas attention que le Roi etant 
le plus grand creancier de (on Etat , tou- 
tes les efpeces foibles devoient natu* 
rellement etre portees ^ Its recettespar 
preference ; fi elles y etoient refufees , 
leur decri etoit indifpenfable dans le pu- 
blic ;que la Lpi n*auroit d'autre efFetque 
d'apporter une grande incertitude dans 
les proprietes , des proces fans nombre 
entre les debiteurs & les c'reanciers , les 
uns pour payer, les autres pour n'Stre 
pas paves : independamment de tous 
ces delordres , cette imprudente opera- 
tion encouragjea les rogneurs, & les 
faux mohnoyeurs , dont la recherche 
dura pres de trois ans fans efFet. Enfin 
la confufion monta i un tel exces que 
TEdit fut promptement revoque. 

Pour en arrcter lesfuitesfuneftes,on 
prit enfin en 1640 le feur parti qu'il y 
avoit k fuivre depuis long-temps qu'il 

etoit 
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etoit propofe. Les efpeces legeres fu- 
rent decriees & converties en louis 
d'or. La fabrication fe fit aux depens de 
TEtat , rendant poids pour poids & ti- 
tre pour titre ; & comme les efpeces . 
^trangeres, fur tout la piftole d'Efpa- 
gne , fe trouy9ient k vingt-un carats & 
yingt-huit treni||^deuxienies j au plus k 
yingt-deux carats , les louis d'or fu-- 
rent fabriques k ce titre pour epar- 
gner des /rais immenfes d'affinage : car 
auparavant notre monnoye d'or fe fa- 
briquoit au titre de vingt-trois carats.' 
Non-feulement ce changement de titre 
etoit fort fage , puifque ne recevant d'or 

2ue des Strangers 9 c'etoit foulager le 
Commerce des frais d'afEnage ; mais 
encore il ne faut pas s'imaginer y com- 
me le font bien des perfonnes , que ce 
changement de titre foit un afFoibliffe- 
ment de monnoye , lorfqu'on ne con- 
ferye pas au meme poids la meme ya- 
leur numeraire. Ce qui conflitue la ya- 
leur r^elle d*une piece de monnoye, 
c'eft le nombre ^es grains pefant d'or 
fin ou d'argent fin qu'elle contient : une 
piece d'or du poids d'une once k yingt- 
ftois carats , contient .cinq cent cin- 
quante-deux grains pefant d'or fin , &: 
vingt-quatre grains d'alliage : une piece 
Tome lU E 
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d'or ^ vingt-deux carats pefant une 
once , un denier , & deux grains, fera 
fie m6me valeur intrinfeque que la pre- 
miere ; la feule difference confiftant 
danslesvingt-fix grains d'alliage qu'cUc 
contientde plus que la premiere, & qui 
ne font comptes pour rieq. Ce n'eft pas 
qu'un Orfevre , qui aui|pit befoin d'or 
^ vingt-trois carats pour fon trajvail, ne 
pay^t plus cher dans le Commerce la 
piece d'or ^ vingt-trois carats que Tau- 
tre , de toute la depenfe qu'il faudroit 
faire pour affiner celle a vingt-deux ca- 
rats : mais aufli la fabrication de la piece 
^ vingt-trois carats auroit coute plus 
cher du montant de cette meme depen- 
fe , les mines ordinaires ne produifant 
point d'or au-deffus de vingt-deux ca- 
rats. Outre que Temploi de Tor tres-fin 
eft rare dans le Commerce , il faut en- 
core obferver que , fi Ton avoit befoin 
d'or ^ vingt-quatre carats, la piece d'or 
^ vingt-trois carats couteroit autant 
d'affinage que la piece d'or i vingt-deux 
carats. 

La majeure partie des louis d'or fiit 
fabriquee au moulin,dont enfin I'utilit^ 
futreconnue& protegee par le Chance- 
li^r Seguier centre les oppofitions & \^s> 
(Cabales qui duroient dcpuis vingt-cinq 



fur Us Finances dc France. y x 
ans 9 & qui avoient oblige Briot, Tau- 
teur de cette invention , k la porter en 
Angleterre, oil elle fut adoptee furle 
champ. 

En 1 641 , on fut oblig^de convertir. 
les efpeces d'argent que les rogneurs 
continuoient d'afFoiblir , ne pouvant 
plus uavailler fur les efpeces dor. On- 
porta le prix du marc d'argent-le-Roi 
k vingt-fix livres dix fols , pour etablir 
la proportion de un k treize & qua- 
rante-neuf cinquante cinquiemes , qui 
etoit alors la plus haute de TEurope; 
puifqu'en AUemagne & en Italic elle 
etoit de un k douze ; en Flandres de un 
i douze & demi ; en Angleterre de un 
i treize & un cinquieme ; en Efpagne de 
un k treize & un tiers. Cependant il cut 
mieux valu , fi Ton trouvoit cette pro- 
portion la meilleure , diminuer le prix 
du marc d'or k trois cent foixante-cinq 
livres dix fols , fans toucher a I'argent ; 
car la proportion n'etoit etablie que fur 
Topinion du befoin que les etrangers 
avoient de nos denrees. Sur le meme 
principe on devoit fentir que Taugmen- 
tation numeraire , donnee depuis peu 
au marc d'or monnoye , diminuoit le 
nombre des grains pefant d'or fin con- 
tenus dans chacune des livres num^« 

Eij ' 
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raires qui fervoient k exprimer le prir 
de ce marc d'or monnoy^ , & le prix de 
nos denree^. 

La reforme ne produifit pas les efFets 
qu'on en pouyoit attendre y parce qu'on 
laifTa encore un libre cours aux reaux 
& ^ la piftole d'Efpagne , ce qui occa- 
fionna un nouveau furhaufTement par- 
mi le peuple 

La durete des impofitions excita des 
f^ditions en divers endroits : la puni- 
tion des coupables^ quoique jufte & 
n^ceflaire , ne lailla pas d'accroitre en- 
core Taccablement ; & la mauyaife dif- 
pofition des peuples ajoutoit de nou- 
velles difHcultes au recouvrement. « 

Le Roi cr^a fix cent mille livres de. 
rentes , dont le capital devoit etre 
fourni par les aifes du Royaume. li ne 
s'agiflbit plus alors de choifir entre les 
moyens ; aux grands maux les grands 
remedes : la maniere feule d employer 
celui-ci dans ces fortes de circonflan- 
ces forcecs decide de fon utilite. 

La plus douce eA fans contredit la 
jneilleure. Si Tamour regne dans les 
coeurs, & la confiance dans les efprits, 
les befoins de l*£tat feront promptement 
remplis. La Nation eft capable de ces 
traits 9 & digne de ces efperances; nous 
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en avons vu un exemple foas le regne 
de Henri, lors de la ftirprife d'Amiens; 
mais ce ^rand Prince demanda , il n'e* 
xigea point : chacun fe taxa lui-meme; 
le Public n'eprouva ni Tinjuftice , ni la 
violence des repartitions. 

Faute des memes menagemens , on 
eprouva une infinite de clameurs & 
d'obftacles qui firent r^voquer la crea- 
tion de fix cent mille livres de rentes. 
On leur fubftitua le droit de fubvention 
ou du vingtieme du prix de toutes les 
marchandifes vendues : la lev^e de cet 
impdt caufa de grandes vexations de la 
part des RegifTeurs ; diverfes Provinces 
& Villes s'en racheterent , ou le chan- 
gerent de nature. Telle eft I'origine 
d'une partie des differences qui fe trou- 
vent entre les droits d'Aides, d*un lieu 
i un autre. Car la fubvention ayantet^ 
fupprim^e depuis par M. Colbert , elle 
fiit conferv^e fur levin: dans quelques 
Provinces le droit fut convert! en droit 
d'entr^e , dans d*autres en droit de for- 
tie. Le Gouvernement ne vit alors que 
fes befoins , & s'occupa peu du mal que 
produiroicnt uri jour toutes ces difF(6- 
rences. 

On cr^a quatre cent Procureurs au 
Parlement. ^ la Cour des Aides, & au- 

Enj 
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tres Jurifdiaions dans Tcnclos du Pa- 
lais ; & tous les Officiers furent difpen- 
lis de la taxe des aifes en payant exac- 
tement le pret & Tannuel. On crea dix- 
fept Offices de Jures Vendeurs & Con- 
troleurs des vins ^ Paris , qui furent 
r^unis aux quarante-trols reftant depuis 
la derniere fuppreflion , &: aux m8ines 
droits & prerogatives. 

On attribua aux Confervateurs de la 
Ferme des Aides douze deniers d'aug- 
mentation fur les droits de la Ferme. 

ANNi:£ 1640. 

M. de Bouthillier refte feul Sur-inten- 
dant des Finances par la mort de M. de 
Bullion , commenga fes operations par 
la revocation des annobliffemens de- 
puis trente ans ; de I'exemption de 
Taille de tous les privil^gies , m6me 
des commenfaux de la maifon du Roi , 
excepte des Officiers des Cours fouve- 
raines & des Secretaires du Roi. Cette 
revocation cependant ne devoit avoir 
lieu que pendant la guerre ; & ceux qui 
avoient lervi trois ans dans les armees 
de Sa Majefte , ou qui y fervoient ac- 
tuellement , en ^toient except^s. 

On fit encore fur les Tailles un Regie- 
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ttient dont les fuites deyinrent f^cheu - 
£es. Jufqu'alors les departemens des 
Tallies s'etoient faits par les Treforiers 
de France , & par les Elus* Ce qui avoit 
^te etabli en faveur de Tordre devmt 
une fource d'abus & d'exadions ; les 
frais de taxations & autres augmente- 
rent encore la charge du peuple. II fut 
arrSt^quedeformaislesIntendansCom- 
miflaires du Roi feroient feuls les de- 
partemens des Tallies. Cet arrange- 
ment epargnoit, fuivant Topinion com- 
mune, pr^s de neuf millions , mais aug- 
mentoit I'autorite de Tarbitraire. On mit 
depuis le produit des Tallies en traites; 
& bientot le peuple eut fujet de regret- 
ter les anciens abus. LorfquHm impot 
eft ylcleux par fa nature , comme le font 
tons les tributs arbltraires , la forme de 
la regie ne changera quele nom des ex- 
ces ; mais elle n'en corrigera point la 
caufe. 

UnQ,Cour fouveraine des Salines de 
Xaintonge fut etablie , mais enfuite 
trouv^e u onereufe au peuple & au Roi 
que deux ans apres elle fut fupprimee. 

Annies 1641', 1641. 

Deux femeflres furent etablls au Par^ 
lement de Rouen, 

Eui] 
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En 1 64 1 9 V\iixiX\xi de tous les Offi- 
ces fiit r^ voqu^e ; on la ritabiit en 1 641; 
i condition que ies poiTeiTeurs payc- 
roient le droit annuel ; & lors des de- 
ini/fions ou mutations , le dixieme de 
revaluation. On crea des Offices de 
Mefureurs de chaux ^ Paris. 

Le Clerge fournit une fubvention 
extraordinaire , dont une partie fut afli« 
gn6e fur leproduit du huitieme denier, 
auqucl furent tax^s par augmentation 
les acquercurs de tous les biens immeu- 
bles alienes par les Ecciefiaftiques. Ef- 
pece d'impolition tres^peu jufte , fi les 
alienations ont ete autorif(6es par la Loi; 
& fort dangereufe , puifqu'elle pouvoit 
une autre fois emp^cher les particuliers 
de faire rentrer dans le partake des fa- 
milies les immeubles qui en font fortis. 
L'autre partie confidant en cinq mil- 
lions cinq centmillelivres fiit re^ue par 
forme d'amortiffement perpetuel des 
biens pofiedes alors par le Clerg^. 

Les divers renouvellemens de cette 
taxe , qui pafieront fous ilos yeux de- 
puis cette date , indiqueront la grandeur 
des pertes multipliees de TEtat. Non 
pas que les biens qui appartiennent aux 
gens de main-morte foient abfolument 
perdus pour le public, puifque leurs 
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t e rre s font cultivees , & qu'ils en de- 
penfent le produit dans le Royaume : 
mais I'Etat perd en general , en ce que 
ces terres ne contribuent pas dans la 
proportion des autres , & en ce que y 
n'entrant plus dans le partage des fa- 
milies , cefont autant de moyens de 
moins pour accroitre ou conferver la 
population* On ne fauroit done veiUer 
trop attentivement k ce que la mafie de 
ces biens ne s'accroifTe pas. 

Le Roi, en vendant k il bon march6 
les droits de fon Domaine , voulut fa* 
vorifer ce premier corps de TEtat ; car 
il connoiffoit parfaitement I'etendue de 
fon pouvoir fur les biens Ecclefiafti- 
^es. Les CommiiTaires de Sa Majefte 
reprefenterent k TAffemblee du Clerg6 
qui fe tenoit k Mantes , qu*il n'etoit pas 
permis aux gens de main-morte d'ac- 
querir ni de pofTeder aucuns heritages 
& droits immobiliaires , fans en obtenir 
des lettres d'amortiflement & en acquit* 
ter le» droits ; que fame d'y fatisfaire 
dans Tan & jour, ces acquifitions etoient 
r^unies de droit au Domaine ; que les 
Eccleiiaftiques , qui pofTedoient une 
grande partie des biens du Royaume , 
n*avoient niobtenu ces permiffions , ni 
paye les droits dus au Roi , 8c qui mon« 
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toient ^ des fommes immenfes; q^ue Si 
Majefte entendoit faire rechercher tous 
ces amortiflemens qu'elle avoit tax^s 
au tiers du revenu de tous les Ben<^« 
ciers ; que de plus le Clerg^ devoit les 
contributions du Ban & de rarrierc- 
Ban ; & qu'en£n Sa Majefte pouvoit le 
taxer ^ de grandes fommes pour la con- 
fervation de fes privileges : que cepen- 
dant Sa Majefle voulant bien , a la re- 
commandation de M. le Cardinal de Ri- 
chelieu, les traiterfavorablement , elle 
fe contenteroit de fix millions payables 
en trois annees. 

II paroit que la perfuafion oil Ton 
ctoit que ces privileges divers avoient 
befoin d'etre renouvelles de tems en 
t^ms par des taxes , rendoit le Gouver- 
nement peu difficile fur Tcxpreffion ^ 
affez indifFerente dans le fond, pourvu 
^ue le Prince foit obei & fccouru. Mais 
il n'etoit point indifferent , en confen- 
tant aux emprunts du Clerge , de hii 
fixer un terme modere de dix annees 
environ pour le rembourfcment : & 
I'oubli de cette fage precaution a coute 
fort cher k TEtat, Peut-etre meme un 
jour , fi Ton ne travaille ferieufcment 
^ ces liquidations ^ le •Clerge fera-t*il 
forc^de reqourir lui-meme a la vente 
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it quelque partie de its Domaines : 
car c'eft jouir \ titre onereux que de 
jouir d'une terre engagde ^ des cr^an- 
ciers qui abforbent le revenu/ans egard 
aux accidens , aux reparations ; tandis 
qu'un domaine de mille livres de rente 
vendu au denier trente-cinq eteindroit 
une charge de quinze cent livres con- 
tra£^ee par emprunt ^ quatre & demi 
pour cent. 

Telles font lesdetrefTes danslefquelles 
le Cardinal de Richelieu laifTa TEtat 
en mourant. II feroit injufte de les re- 

i)rocher i ce grand homme 9 puifqu'el- 
es ne fiirent pas autant le fruit des 
guerre* ^trangcres , diftees d'ailleurs 
par la neceflit^ , que des diflipations 
qui avoient precede fon-miniftere , des 
oiflenfions domeftiques que fufciterent 
tour4*tour Tavidite & la licence des 
Grands, Tefprit d'independance & de 
revoke convert fous le voile de la li- 
bertc de confcience , les tracafferies 
d'une Reine qui vouloit de I'autorite 
pour en abufer , les boutades d*un Prin- 
ce toujours pret ^ fortir de Tobeiffance 
ou i y rentrer , la baffe envie que por- 
terent les Courtilans i fa gloire & plus 
encore i fa fortune. II ^toit veritable* 
meat 1 homme dont la France avoit be- 
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foin dans les tems oil il vecut , & fes 
defauts meme furent utiles 4 I'Etat. Sa 
fenfibilite, peut-6tre trop grande , aux 
injures , produifit des exemples feveres, 
mais necefTaires pour reprimer la licen- 
ce des Grands , & d^livrer le Peuple de 
Ibppreilion fous laquelle il gemiflbit. 
Trop a Aif pour foufFrir patiemment que 
Teffet de fes deifeins tut retard^ , & 
peut-Stre plus jaloux de bien gouver- 
ner les hommes que de le leur perfua- 
der , il bnifqua trop quelquefois les pr^ 
}ug^s de fon iiecle , & n'eut pas tou- 
jours aflez d'egards pour des formes 
confacrees dans I'Etat ; mais il apgorta 
dans les affaires une celcrite d'ex^cu« 
tion auparavant inconnue, & quile plus 
fouvent efl le gage du fucces. Livr6 
tout entier \ des projets vaftes & re- 
leves , peut-etre n'abaiffa-t-il pas affez 
fes -regards fur la derniere claiTe du 
Peuple. Le chapitre oil il en parte dans 
fon Teftament politique, prouve qu^il 
avoit plus tourne fes meditations fur la 
parrie brillahte de radminiftration ex- 
terieure , que fur celle de Tadminiftra- 
tion interieure : car il eft vrai qu'un 
Peuple , s'il n'eft aime, ne fera jamais 
conduit \ Tavantage de fon Prince. Les 
maximes contraires paflent de bouchc 
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en bouche , & perfonne ne fait atten- 
tion qu'elles pou voient n'etre pas danger 
reufes dans celle de Richelieu , dont le 
genie fup^rieur reparoit Tefpece d'in- 
difference pour cette portion d*hom- 
mes , qui forme le fonds de TEtat & 
maintient toutes les autres. Ce grand 
homme cependant ne manquoit pas de 
\rues faines & juftes fur les operations 
int^rieures. Ilfonda une Marine ;il con- 
nuC rimportance du Commerce , & le 
prot^gea mSme autant que la pauvret^ 
du Trefor public le lui permit , mais 
il tfe trompa quelquefois fur les moyens. 
En voulant imiter les grandes Compa- 
gnies de. HoUande & d'Angleterre , il 
ne compara pasaflfez les circonilances; 
iLne partit pas des principes , fource 
unique de la maniere de s'approprier 
les methodes etrangeres & d^en jugen 
Pour jugei- de its vues fur les Finances , 
on pefUt lire ce qu'il nous en dit lui-mS* 
me dans, fon Teilament politique. Le 
ti^moignage refpedable de fa famiUe 
qui le lui revendique, ne laifle aucime 
matiere de doute fur Tautorite de cette 
piece 9. dont on doitdefirer une editioa 
plus correde & plus fure que celles 
que nous avons. ^ 
Le chapitre des. Finances en parti« 
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ciiiier renferme des principes generaux 
dignes de la meditation des Princes & 
des hommes d'Etat , quoique les vues 
fe foient plus etendues depuis fur ces 
fortes de combinaifons. La principale 
bafe de Tadminiftration qu'il propofe 
fe rediiit ^ Teconomie & i Tordre dans 
la diftribution , fources toujours f<6con- 
des a la verite , les plus utiles dans la 
paix, les plus favorables a Thumanite , 
mais quelquefois infuffifantes ^ mefure 
que les interets d'unc Nation fe melent 
davantage avec ceux des autres Peu- 
plcs. On ne peut pas toujours eftimer 
les Finances d'un Etat dans une affiette 
folide, parce que les fommes levies 
pendant la paix acquittent exadement , 
& meme au-deli , la depenfe neceffaire 
au maintien de la fociete : il faut en- 
core Stre muni de reffources aflurees 
pour foutenir une guerre de fept ^ huit 
annees , fans recourir aux Traites ex- 
traordinaires , aux alienations perpe- 
tuelles & ^ tous les expediensfiineftes, 
qui , en furchargeant les Peuples , con- 
duifent TEtat k Timpuiffance. Sans cctte 
prevoyance , Tadminiftration devient 
un cercle continuel de defordres & de 
reformes : celles-ci mcme ont toujours 
Icur danger pour le credit public ; tous 
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hommes k beaucoup pres ne font 

int en ^tat de les manier , & la plu* 

t manquent du courage ou de I'au* 

ite neceffaire. 

?our par venir k ^ablir iin fonds pour 
depenfes courantes , & a s'en pr^- 
cr un affure pour de grandes depen- 
extraordinaires ^ il faut abfolument , 
re Tordre & 1 economie dans la dif- 
»ution , procurer avec une vigilance 
ticuliere k toutes les clafTes des Su- 
;, l^moyens d'accroitre leurs ri- 
ifles^ leurs confommations ; en- 
re combiner les diverfes natures d'im- 
:s, de maniere que les Peuplespayent 
s facilement , plus doucement , & 
une impoiition ne nuife point k la 
ception d'unc autre. Entre les diver- 
natures de tributs , il eft convena- 
de preferer ceux dont I'augmenta- 
1 paffagere dans uh terns de befoin 
fatiguera point les Peuples ; parce 
I les resources font toujours d'un 
Kluit plus affure lorfque la regie eft 
»ntee de longue main. Les contribu- 
OS d'une perception prompte & fa- 
3 fans embarra^ans la regie ^ paroi- 
ient les plus propres k etre refer- 
?s pour un tems de befoin, parce 
il eft toujours important alors que 
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I'Etat foit fecouru avec une grande. 
exa^itude , & que moins il depend de 
fon credit, plus il en trouve facilement 
& ^ bon marche. 

Il eft evident que 1» route la plus com* 
inune ne peut pas toujours conduire ua 
Etat ^ ce de^re de profperit^ dans un 
pays oil les Fmances n'ont point encore 
^te envifag^es fous ce point de vue« 
Vraifemblablement fi les perfonnes fur 
lefquelles le Cardinal de Richelieu s'^- 
toitrepofe du detail desFinanceseufient 
medit^ plus profondement furies rfef* 
fources dont un Etat comme celui-ci a 
befoin au moins tous les quinze ou 
vingt ans , & qui devoient alors fe r^ 
p^ter plus fouvent dans la iltuation oil 
fe trouvoit lefyfteme politique de TEu- 
rope, ce grand homme n'eut pas mon- 
tre tant d'eloignement pour les chan- 
gemens dans la perception ; il les eut 
niSme regardes comme neceftaires 4 la 
furet^ de I'Etat. 

II paroit par le Teftament politique 

Su'alors le total des impofitions ^toit 
e foixante & dix-neuf millions , dont 
trente-trois millions environ entroient 
au Tr^for de TEpargne. 
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S g A V O I R : 

ChargtSn Pardes de 
VEpargne* 



liv. 

Tallies . ; • • 4400ocxx> 
Ferme des Aides • • • 4000000 
Toutes les Gabelles 19000000 
Parties Cafuelles..* 2000000^ 
Bofluines& Bois... iiooooo 
Cinq grofles Fermes 2400000 
Ferme de Bordeaux 1800000 
Trois livres ^ par 

muid de vin a Pa- 
ris , trente • fols 

aociens & nou- 

yeaux dix fols • . • 1 280000 
Ferme des quarante- 

cieq fols * au lieu 

des phages & 

droits ^30000 

Neuf livres dix-huit 

fols de Picardie. • • 174000 
Ferme de Brouage. • 2 ][4ooo 
Foraine deLangue- 

doc. Epiceries & 

Drogueries de 

Marteille & deux 

^our cent d* Aries jSioOCO 
Tiers- far -taux de 

Lyon • • • • 60000 
Konvelles Impofi- 

tions de Nonns^ii- 

die • • • • • 240000 
ImpoiltioBS de la ri- 

riere de Loire. • • 22yooo 
Ferme du fer • . .' . • 80000 
Aetres Fermes non 

•d^taitl^ • • . • 177000 
Sttbrencion da Cler- 

ge Iiooooo 

Total des revenus... 79000000 

Tome II. 
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26650000^ 173JOOOO 

3600000 400000 

137^0000 pjoooo 



2000000 lOOOOOOO, 
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46000000 33000005^ 
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Suivant un etat dans le plus grand 
detail des revenus & des charges de 
Tannee 1639, je trouve que la totalite 
des revenus montoit i quatre-vingt mil- 
lions deux cent dix mille cent quatre- 
vingt-cinq livres feize fols dix deniers; 
& les charges a quarante-fix millions 
huit cent dix-neuf mille fix cent foixan- 
te-cinq livres treize fols fix deniers ; 
ainfi les parties de i'Epargne etoient de 
trente-trois millions trois cent quatre- 
vingt -dix mille cinq cent vingt livres 
trois fols quatre deniers. Ces deux pie- 
ces fe confirment mutuellement ; & 
celle dont je parle eft certainement une 
piece authentique , puifqu'ellefe trouve 
reliee avec des etats originaux arretes 
au Confeil. 

Pour mieux concevoir TefFet des alie- 
nations des rentes , des creations de 
Charges & des emprunts aux Traitans^ 
il paroit convenable de fe rappeller la 
fituation des Finances ^ la fin de 1609. 

Revenus ^ 16000000 livres. Charges^ 
6000000 livres. Parties de I'Epargne , 
20000000 livres. 

Ainfi dans Tefpace de trente- trois 
ans f rimpofition ^toit accrue de cin- 
c[uantetrois millions, les charges de 
quarante ; le Gouvernemcnt ne tou- 
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choit que treize millions de plus ^ rai- 
fon de Taugmentation de fes depenfes^ 
dont la majeure partie etoit forcee. 

Voici Tetat des depenfes, tel qu'onle 
trouve dans le Teftament politique. 

liv. 

Extraordinaire des Guerres i looooqo 

Garnifons ordinaires . . • 3000000 

Marine 2500000 

Artillerie 600000 

Maifon du Roi , de la Reine 

& de Monfieur 3 500000 

Ligues SiiiiTes 400000 

Bdtlltiens ..,.••.•• 300000 

AmbaiTades ^ • • • • • • • 150000 

Fortifications 600000 

Peniians. 4 • • • 4000000 

Dons ordinaires du Roi . • . 50000 

Acquits-Patens 400000 

Parties inopinees , & Voya- 
ges 1000000 

Comptant du Roi 300000 

Total 29900006 

Divers articles paroifTent oublies 
dans cet etat de depenfe , comme les 
Don-valeurs, les fubfides etrangers, &c. 
Ainii on peut regarder avec les non- 
valeurs ordinaires la recette comme em- 

Fij 
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^te diminuees de yingt-deux millions; 
& ces vingt-deux millions fe feroient 
trouv^s repartis fur un grand nombre 
de riches privilegies qu'on auroit rem- 
bourf(^s ; les revenus eufTent ete borons 
a cinquante-fept millions, les charges a 
feize , & les parties deTEpargne euffent 
monte ^ quarante-un million : ainfiTon 
auroit pii avec les revenus ordinaires 
retirer en peu d'annees les alienations 
faites aux Traitans pour Temprunt des 
quarante-huit millions. 

Quelque defirable qu'eut ite Tex^- 
cution de ce plan pour la Nation , qui 
foufire dans toutes fes parties lorfque 
les campagnes gemifTent fous le fardeau 
des impontions , il femble qu'il refloit 
encore cet inconvenient , que les ref- 
fources d*une nouvelle guerre devoient 
ie prendre fur le Peuple , fur les cam- 
pagnes,qu*on eut accabl^s de nouveau. 
C'eft au contra ire vers les riches qu*il 
conviendroit de fe tourner dans ces 
fortes d'occafions , parce que I'ai- 
fance des campagnes remonte ne- 
ceKTairement vers les riches , qui font 
les proprietaires des terres , & que la 
confommation des riches ne defcend 

3u'en partie & par de longs circuits 
ans les campagnes, D'ailkurs^ la re£; 
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fource de TEtat eft plus affuree chez les 
riches ; & un peu de gSne paffagere 
dans leur luxe fe repare promptement ; 
au lieu qu'une ou deux annees de tni« 
fere chez le laboureur le mine pour 
Ic rcfte de fes jours , & porte k la cul* 
tare un prejudice irreparable. 

Avant de paffer a une nouvelle ad- 
miniftration , faifons une obfervation 
importante , & qui revie^^ra fouvent. 
Dans I'efpace de trente-trois annees , 
il avoit ete aliene pour quarante mil- 
lions de rcvenus , dont TEtat n'avoit 
pas retire deux -cent millions efFedifs 
par la voie des Traitans : fuppofons 
mSme qu'il en eut retire trois - cent 
trente millions , june impolition annuel- 
te de dix millions n'eut-elle pas ete plus 
^aivorable au bon ordre , ^ la prolpe- 
rite du Gouvernement , k Thumanite ? 
La mSme fomme e{it ete fournie & de* 
penfee , & les impofitions n'eufTent 
monte qu'^trente-neuf millions, aulieu 
de foixante & dix-neuf qui fe trou- 
voient etablis k perpetuite. Elles aug- 
menterent meme en peu de tems fans 
que TEtat fortit de fa detrefle. Quelle 
difference de portion pour la France „ 
fi a la mort du Cardinal de Richelieu 
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elle fe fut trouvee en etat de depenfer 
annuellement foixante millions fans 
emprunts, c'cft-i-dire trente-quatrc 
de plus pour la guerre qu'en 1609 ! 

On ne pourroit cependant fans in- 
juflice lui reprocher ces malheurs : une 
adminiftration extremement relach^e 
& de grandes diffipations avoient pre- 
cede immediatement les engagemens 
ext^rieurs qu'il fe trouva force de fairc 
contrafter ^ TEtat ; les Peuples n*a- 
voient pas eu le terns de fe remettre ; 
& les Siir-intendans n'apportant point 
dans la politique interieure la meme 
profondeur de vues avec laquelle la 
politique exterieure etoit gouvernee , 
on fuivit le plan trace precedemment , 
foit par timidite , foit pour derober en 

3uelque fa^on aii Peuple la connoiflance 
es defordres pafliis. Ainfi chaque an- 
nee diminuoit le revenu de TEpargne^ 
& augmentoit la n^ceflite des nouveaux 
emprunts , dont par cette raifon m6me 
les conditions devenoient plus onereu- 
fes : bientot il n'y eut plus de remede^ 
& il fallut lie r^foudre A aitendre le re- 
tour de la paix pour changer de fyftfe- 
me economique. 

Annee , 
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ANNiE 1643. 

Telle fut encore depuis la conduite 
forcee du Gouyernement au dedans , 
tandis que le Cardinal Mazarin , ap- 
peU6 k la principale direAion des affai- 
res du dehors , fuivit le plan trace par 
on Predcceffcur.' Louis XIII n'en re- 
xieiilit pas les fruits , & mourut le 14 
daideTannee 1643. Toujours docile 
ux avis que lui avoit laifTes fon fidele 
liniftre , il avoit etabli par fon Tefta- 
lent la Reine Ton ^poule Regente du 
.oyaume : mais il avoit limite fon au- 
ynx6 par un Confeil independant qu'il 
li nomoia. CettePrinceffe , impatiente 
epuis longtems de fon peu de pour 
oir , ne put fe refoudre ale partager 
n quelque fa9on. Elle ne manqua point 
e raifons fpecieufes pour s'attribuer 
I nomination des Membres du ConfeiL 
>ans le Lit de Juftice tenu au Parle^ 
lent ^ il fiit deroge tout d^une voix k 
ette ciaufe incoxDoiode i & ce.fut la 
>urce de grands maux.; 

Gepcndaot Jies premieres atm^ef^fu-^ 
cat tranquUles : la Rig^egt^e zele^,po|i|^. 
I gloire de TEtat , douee d*^un, efpnt 
ilus folide que bcUlanti & H V CQU« 
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rage peut-etre un peu tourne vers Tob- 
llination » fe livra au Cardinal de Ma- 
zarin, le feul homme du Confeil,cn 
efFet , qui f&t capable de denouer heu- 
reufement cette chaine politique dans 
laquelle TEtat etoit embarraffe. L*exem- 
pie des Princes qui fe devouercnt fin- 
cerement au fervice du Roi , & la fa- 
meufe bataille de Rocroi , gagnee cinq 
jours apres raycnement du jcune Louis 
au Trone , firent taire parmi les Peu- 
ples le reffentimeiit de leurs miferes. 

La R^gente trouva les fonds de 1 644, 
1645 & 1646 confommes entierement ; 
il etolt du douze cent mille livres de 
gages aux Officiers du Pariement , & 
a proportion ^ toutcs les Compagnies 
du Royaume. 

Ces circonftancqs ^toicnt trop diffici- 
les pour le Pr^fident de Bailleul , que lai 
ReineaVoitnomm^it la Sur-intenaance 
des Finances , parcc qu'il dtoit fa crea- 
ture. II efl vrai qu'on lui 'donna pour 
Contr61cur general Emery , Italien de 
naiffance , homme d'«xp raient , & qui 
n*auroit peut-etre pas m^rite les im- 
peffion? que le P^blic prit de lui , s'il 
eftt e(r les mains nettes dans fon admi- 
niftiatio^. 

'<!)n trftprunta d'abord douze milt 
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lions ; & I'on peut juger fi ce fut 
des conditions bien dures pour le Prin- 
ce , puifque les rentes qui s'etoientconf- 
tituees ci-devant au denier quatorze , 
ne fe pIa9oient plus alors qu'au denier 
quatre. Cette malhenreufe methode 
etoit fi infruftueufe , qu'on fut oblige 
d'y revenir ; & elle etoit du gout du 
Sur - intendant qui , dans une confe- 
rence , avan^a « que cet ufage ^toit 
» commode & avantageux ; que fi le 
» Prince donnoit un plus haut inte- 
>» rSt que Tordinaire, il le donnoit ^ fes 
>> Peuples qui s'enrichiflbient \ fes de- 
» pens w. II faut avoiler que fi les Stran- 
gers n'avoient aucune part dans les 
dettes publiques d'un Etat , Tinconve- 
nient (eroit un peu moins grand, quoi- 
que toujours neceffairement ruineux , 
puifque TEtat s'obere , & obere tous 
les citoyens pour en enrichir deux ou 
trois mille. Mais cela n'arrive jamais ; 
les etrangers qui ont Tinterfit de Tar- 
gent plus bas , ou qiii font riches en 
argent , ont grand foin d'acheter les ef- 
jfets publics dans leur primeur , pour les 
revendre lorfque la confiance publi- 
que en a augment^ la valeur. Suppo-* 
fant d'ailleurs que cet agiotage ruineux 
potir l*Etat Be fe fit pomt , quds font* 

Gi) 
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ics Sujets que le haut inter^t accorde 
par le Prince enrichit } ne font-ce pas 
les riches ? Et n'eftce pas fur les pau- 
vres que le payementen eft afligne, 
outre leurs charges ordinaires ? Si Tart 
des Finances n'etoit que derecevoir & 
de payer , d'emprunter dans le befoin , 
d'aliener des droits, ou d'en creer, ce 
feroit une fcience fort born^e : & Ton 
ne manque peut-etre point de gens qui 
le font affez pour envifager ainii cette 
partie de i'adminiilration* 

On augmenta de dix folspar muid de 
vin le droit d'entr& k Paris , & pareille 
augmentation fut mife fur la y ente du vin 
en gros dans le Royaume, On fit payer 
la confirmation de tous les Offices , k 
caufe de Tavenement de Sa MajeAe k 
la Couronhe, Tous les Poffeffeurs & 
Engagifles du Domaine & des droits 
domaniaux fiirent decharges des char- 
ges auxquelIesils6toient tenus^moyen* 
nant une taxe de repartition qui fut faite 
fur eux , Sc on cbargiea les etats du Roi 
du montant de ces charges. On prqceda 
auffi k fa recherche des detenteurs du 
X>omaine^ & tous les dons fiurent revo^ 
quds. Ct% operations n'ayant d'autre 
objet que d'affigner aux Traitans des 
feprifes pour le moiit^nt de leur$ ^\?iX^ 
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tes , foumirent une infinite de families 
k leur avidite , & ne procnrerent k TE- 
tat aucun recoiivrement de fon Do- 
maine. Les OjOicesdeControleirrsCon'- 
fecvateurs de la Ferme des Aides & de 
leurs Lieutenans furent fupprimes ; le 
Roi reunit leurs droits de vuigt-quatre 
deniers pour livre k ceiix de fes Fer- 
miers , & fixa au denier quatoi'ze rin<*i 
teriSt, ^ui leurferoit paye.^raifon de 
leurs Finances* En m6me terns on int- 
pofa un droit additionnel de deux Ms 
pour livre fur les Aides , Sc de dix fols 
par muid de via vendu en gros. Tous 
les detenteurs des biens donnes k bail 
cmphiteotique par les Communautes 
d'habitans du Royaume , furent tax^s 
k payer le huitieme denier du prix de 
leurs baux avec les deux fols pour li-* 
vre. Vingt-quatre deniers pour livre 
fiirent impofes par addition fur la Fer- 
me de la buche y k raifon du droit de 
Subvention. 

A N N £ E 1644; 

' Emery imagina une meilleufe ref^ 
fource ; ce fut une taxe fur les maifons 
bdties dans Paris hors des limites mar-^ 
imees par les Ordonnances. On faifoit 

Gin 
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ixzt d'en retirer fept 4 huit millions; & 
ne tombant que fur les riches , elle etoit 
convenable dans les circonfiances, puif- 
ou'il falloit de I'argent.Le Parlement, 
ieduit par les criailleries des proprietai- 
f es J refttfa de verifier TEdit. En vain 
la Regente expofa-t-elle que le Peuple 
des campagnes etoit trop charge pour 
augmenter les tailles ; que la depenfe 
ieule des garnifons dans les Places con> 
quifes fonnoit une augmentation ex- 
traordinaire de cinq millions ; que trois 
armees en Italie , une en Catalogne > 
une en Aiface , les fubfides du Land*, 
grave de HefTe & de la Suede ^ mon* 
toient depuis fix mois ^ pres de trente 
millions ; rien ne fut ecoute , & la Reine 
confentit a moderer Timpofition 4 un 
million. Si elle eut des-lors employ^ 
une partie de la vigueur qu'elle montra 
quelques annees apres contre le voeu 
unanime de la Nation , peut-etre cut- 
elle , en foulageant foh Peuple , itov&i 
la femence des funeftes evenemens dont 
la France fut le theatre. 

II n'eft point inutile de confiderer 
lies fiiites de cette faufle demarche pour 
les finances : la taxe fur les maifons fiit 
rem^acee par une augmentation reelle 
ixM les tailles de cinq a fix millions , fous 
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U nom de fubfiftance des troupes. On 
crea pour trois millions deux cent mille 
livres de rentes fur les Aides, pour etre 
diflribu^es aux riches &aux Notables. 
Lc Parlement enregiftra cette derniere 
Declaration, ^ condition que dans cette 
taxe feroient compris feulement ceux 
, €pk depuis vingt ans auront ete em- 
ployes dans les Finances , ou auront 
txerci It Commtrct , ou ctux qui ont dija 
fail volontairtmtnt des avances au Roi. - 
Voil;\ les bons citoyens bien encoura- 
ges 9 le Commerce bien protege : quel 
etrange bouleverfement d'idees ! II eft 
yrai que le Confeil reforma cette con- 
dufion dans une nouvelle Declaration , 
oil le Roi aflujettiiToit tous fes Sujets i 
la* taxe, eu egard k leurs facultes. La 
Compagnie ne laiffapas d'y i^ettre en- 
core une rcilridion peu honorable en 
faveur des Officiers de Judicature , 
Avocats , Procureurs , Notaires , Offi- 
ciers & Siippots derUnivcrfite. Le Sur- 
intendant defon cote , ma(%re la parole 
Royale , mit ces rentes en parti ; les 
Traitans exigerent des Sujets ce qu'ils 
voulurent , & par les voies qu'il leur 
plut de choifir ; enfin on fut oblige de 
r^voquer ce fatal Edit. 

On commen9a des cette ann^e les 

G iiij 
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augmentations fur les droits de! 
mes : pour cette fois , clle fut d\ 
pour livrc. 

On crea dix-neuf Officier^ de 
Mefureurs & Porteurs de charbon, 
joindre aux foixante-fept anciei 
compris les trente cre^s en 1 583. 

On crea quarante-neuf Offices 
veaiix de Jures Mouleurs , Comp 
Mefureurs & Vifiteurs de bois k '. 
• pour faire cent avec les anciens 
rante-fix Jures Chargeursde bois. 
faire avec les anciens cent dix 
Les deux Communautesfurent n 
pour faire bourfe commune , av 
tribution dc huit fols par voie de 
& du foil pour livre , ^ quoi fut 
le droit de fubvention. 

Au mois de Mai on crea cent 
de Jures Mouleurs, avec attributi 
fix nou veaux deniers pour livre di 
de la Ferme de la buche , & qu5 
Commiffaires des Ports. 

On crea dis Offices de premier 
xnis en chaque recette generate d 
taiUon, ponts & chaui 
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teurs des tallies dans chaque Paroifie du 
Royaume ; des premiers Commis des 
Comptables de la^ Cour. La Chambre 
des Comptcs reprcfenta vivement le 
prejudice que ces creations inittilespor- 
toient aux Peuples & aux Finances. 
Que pouvoit faire le Miniflere ? Partout 
it trouvok des contradictions. Alors 
toute combinaifoH dans la nature des 
impots devient impraticable, & le plus 
vkieux eft pn6f6rc , s'il difpenfe d une 
v^fication. Le Peuple a reellemtnt le 
ibrt d un avare, qui, pour n'avoir pas 
▼oulu fecourir un malheureux dans ionj 
defefpoir, eir eft egorge. 

Les befoins de 1(345 produifirenf J 
outre Ics cmprunts , de nouveaux ex- 
p^diens. Emery propofa de vendre tou- 
tes les places inutiles qur fe tronvoient 
dans Paris & dans les bonnes Villes du 
Royaume ; une attribution aux Juges 
Royaux & non Royaux pour juger fou- 
verainement en certains cas, en payant 
finance ; I'abonnement & le rachat des 
droits feigneuriaux appartenantau Roi.. 
Dans Tepuifement oh fe trouvoit le 
Peuple par une guerre de vingt-deua» 
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ans , & plus encore par les mauvais 
principes introduits des i6i i dans Tad- 
minillxation , il n'y avoit de refTource 
<{uc chez ies riches ; il etoit important 
de tourenir la gloire de nos armes , k la 
reiUe d*une paix qui alloit decider du 
Ibcces de tant de travaux, de fang vtii- 
ie » dc crcior$ conlbmmes. Dans ces cir- 
cocuiances il n'ecoic pas poffibie d'em- 
ptover do& moyens plus doux, dont 
Te^f tut moins reiienti par la pofteri- 
tv: : c^p<ndint la verification eprouva 
i^ccttveilescocnacidions. Pour ren- 
«K L^ci; ir:ur:Ie , en inmla fur ce que 
c» xSxxQcciecs <& ces racists tuflent 

Li :iui iw Miziirats • qui Icrvent 
c^jr^rr-rnfcw jcl\ m:ire:> cost le Peu- 
T**? ii^ xix: ^ • en si:i:st>? a-JTur^ment de 
*>.ro^urj^CT3KK iu Fr.r.ce 3c cu retped 

V rVrror rV \vt: rC^ss :es Con. fillers, 
ir r^?MfS< ,^ff-i >» ratrocs* i: li conni- 

<iv"r MA -^Kx-v::? cue rocrs ck i:r:>u!- 
»^ f.^'.^xT^ciwirc ^.fiTS ;i ncc^tte ce !*£- 

ta*vtc «£> CL.lcs "xr^csc rLiiS i:i rirti 
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[ comble ; les executions , les- emprifon- 

nemens troublerent la culture, & ache- 

^?erent de miner totalement les campa- 

£es. Par une nouvelle iniprudence I'e 
. T-intendant taxa les Financiers dans 
ilnftant meme oil il les follicitoit d'ou- 
vrir leurs bourfes ; & leur argent acquit 
liR nouveau prix fort au-deuus des me« 
diocres fecours qu'il en tira. Enfin la 
R^gente fe determina ^ conduire le Roi 
au Parlement , oil elle fit verifier en fa 
pFefence dix-huit Edits burfaux, efp^ 
rant fe delivrer pour quelque terns des 
contradictions qu'elle efTuyoit. 

On leva un nouveau fou pour livre 
its droits de toutes les Fermes. 

Les droits des Jures Vendeurs de vin 
k Paris furent augmentes moyennant 
Snance ; on augmenta les droits fur la 
[brtie des vins des vignobles de Nor- 
nandie. 

Les augmentations de gages furent 
impofees fur les Cours Souveraines. 

Les Poffefleurs des biens relevailt 
lu Domaine , & m^me les Engagifles 
iu Domaine furent d^charges de tous 
Iroits feigneuriaux, domaniaux & feo- 
laux dus k Sa Majefte , en payant une 
inn^e de revenu defdits biens , fuivant 
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Feftimation qui en feroit faite par tea 
Commiffaires nomm^s ^ cet efFet. 

La levce des deiix fols pour livrc 
for les droits d* Aides fut ordonnee. Lcs 
Charges de Controleurs , Confervan 
teurs de la Ferme des Aides , fuppri- 
mees eni643,furent retablies avec unc 
augmentarion de cent mille livres de 
gages hereditaires. 

Oil crea des Offices de Receveurs 
& Contr6Ieurs des amendes & Apices 
dans chaqueJuri£li£lion. DeuxLettres 
de Maitrife dans chaque Art & Metier 
dans route Tetendue du RoyaUme fb- 
rent creees ; & dans chacmxe des an* 
xices fuivantes il y en eut de pareilles,' 
quelquefois ^ diverfes reprifes dans uoe 
ni6me annee ; & routes portoient pour 
claufe , que nul ne feroit re^ir dans la 
Communaute jufqu'k ce que les Lettres 
accoKdees par le Roi euilent ete rem- 
plies. 

II fut etabli une taxe fur les Cabare-' 
tiers pour confirmation de leurs droits; 
on Qxi?i des Offices de tout genre , des 
Controleurs fur le bois, des Jures Ven*- 
deurs de foini Paris , des Jures Crieurs 
de vin dans chaque Ville, des Officiers 
oouveaux des Eaux & Forets ^ des Elec? 
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iionsy dans les Chancelleries , desAgens 
k Change; enfin des quatriennaux par<- 
:out oil il y a voit ancieos ., alternatifs 
ktriennaiTx; desTribunauxnouveaux 
)Our la confervation du Domaine. Pour 
airje gouter les nouvelles attributions 
le gages k tous ies Corps ^ on augmenta 
es privileges de chacun , patticuliere- 
nent celui de la Nobleffe nit prodigue* 
}n for^a en outre d'etre, nobles les gens 
iches des Provinces moyennant finan«- 
e. Ces reflburces ne fufHfant pas en- 
ore par le peu d'argent que donnoient 
j$ Traitans xie chaque partie , on crea 
Q^flEuUion de.rentes fur THotel-de-Ville^ 
Le 4 Juillet la Hibvention anniielle 
a Clerge fijt renouvellee pour dix ans : 
le ftit fixee ^ douze cent quatre-vingt- 
Mize loille neuf cent fix liv. treize fols 
euf denie)^s , au lieu.de ia (omme ordi- 
aire.dejtreizecent mille.livres, parce 
ne les Diocqfes de Rheims ^ Bourges 
I Limpges avoient rachet^ leur cotte- 
Vtmootant ^ fept millequatrc-vingt- 
:eize liyre^ fix fols trois deniers. Inde- 
endanux^nt de cette fubyention ^ le 
.oi fit reprefenter A TAffeqblee les be- 
>ins urgens de TEtat ; qu'on lui avoit 
ropofe divers traites de Finances ^ 
svcr fyx Ic Cler^^^ cQippie droits de 
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joyeux avenement ^ droits de confir- 
mation de fes priril^ges, & autres qui 
pouyoient monter ^^ la fomme de dix 
millions, & dont Sa Majefle demandoit 
au Clerge le remplacement. 

L'Aflemblee reprefenta fa pauvrete, 
& que les trait^s propofes etoient con- 
traires aux exemptions formelles qui 
2ui avoient ete accordees. Cependaot 
pour fecourir Sa Majefte , I'Aflemblee 
lui oi&it , le 13 Juillet 1646 , un dofl 
gratuit de quatre millions payables efl 
deux ans & demi , dont troiis furent re- 
partis fur les Beneficiers , & un million 
ai&gne fur les Officiers de Decimes. 

A N N i E 1 646* 

Emery etoit Thomme du Cardinal 

Mazarin , qui Televa ^ la Surintendan- 

ce des Finances pour mieux en difpo- 

fer. On le connoiffoit pour 6trc Tin- 

venteur de quelques-unes des impo- 

iitions nouvelles ; 8c les tetes ^oient 

tellement ^chauffees dans le tems dont 

nous parlons, que les defiances & le$ 

xlameurs publiques s-accrurent i la 

flouvelle de quelques autres r^ources 

moins ^loign^es des bons principes 

^ecellesde rannee precedente, i^uif*- 
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qu'elles formoient une impofition g^-* 
nerale. On mit un droit additionnel de 
deux fols pour livre des droits des Ai- 
des , qui nit converti Tann^e fuivante 
en un droit de dix fols par muid de 
^in. On revoqua tous les privileges de 
franc -fal^, & le prix du fel fut aug- 
ment^ de quarante fols par minot. Un 
tiers des gages fut retranche pendant 
la ^erre aux Cours Superieures ^ & la 
noiti^ k tous les autres Offices. L'^ta- 
l>liflenient des droits d'entree k Paris 
mit le comble au mecontentement, ou 
hii fervit de pritexte pour eclater , mal- 
gr^ le foin que prit le Cardinal de dif- 
traire les efprits en procurant k la Capi- 
tate un Opera 9 fpe^acle nouyeau pour 
la France. 

Les Magiftrats s'oppoferent , avec 
une vigueur qu'ils n*a voient point mon- 
tr^e dans des occafions plus juftes , oil 
il s'agiflbit du maintien- des Ordonnan- 
ces, a un inip6t que plufieurs Villes de 
France ont pr^ferc comme plus Equita- 
ble & plus doux que tous les autres. 
Cet impot ne convenoit nulle part auffi 
bien que dans une Capitale , oil fe fait 
la confonunation Ats principaux jeve- 
nus de TEtat , ott fe rendent une infi- 
mit^ de gens iontiles q[u'il f«roit i-pro- 
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pos d'en d^goftter par la cherte du f^ 
|our. 

La tknidite du Cardinal Teniportt 
•cependant fur Tavis de Monfieur & fur 
les refolutions de la Regente , indignee 
de voir le cours des fucces de la Fran- 
ce dependre d'un caprice aveugle : Taf- 
faire fut mife en negociation. Le tarif 
propofe fut modifie de concert , & Ton 
«n excepta le charbon , le bois ^ brii* 
ler y toutes fortes de grains , le yin , & 
ce qui provenoit du cru des Bourgeois. 
lu^% trois premiers articles font d'un ufa- 
ge fi n^cefTaire., qu'il eft conflfant que 
le droit y doit etre impofe avec une 
extreme moderation ; mais d'un autre 
cote conune ileft jufte que tout le mon- 
de contribue , il ne cbnvient pas aflu« 
rement d'afFranchir totalement les den- 
ti^% d'un ufage indifpenfable ^ tons. 
A regard du vin, la bonne police feule 
€ut luffi pour -en accrediter le droit , 
puifqu'il n'eft pas n^cefiaire , & que 
xnoins if' ell cher , moins le peuple tra- 
.Vgille* L'jsxemption de ce qui vient du 
cfu des Bourgeois ne pouvoit etre die- 
.tee que par un motif perfonnel tres« 
i)ldmabley car c'etoit exempter les ri- 
ches y faire perdre d^-lors ^ cet impot 
fen pins grand' avantage, Cette der«- 

niere 
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f&rere exception devenolt m6me d'au- 
lant plus odieufe , que ces m^mes Bour- 
geois fe trouvent dans la poffeffion abu- 
Hve de faire valoir leurs terres fans 
contribuer k la taille des ParoiiTes, qut 
ne laijETe pas d'etre toujours la meme^ 
Enfin revenons toujours k ces pfinci^ 
pes &. fimples : la Repubiique doit etre 
fecourue ; & puifque les propriet^s 
augmentent TinterSt du Citoyen k la 
conferva tion de la Repubiique , celui 
qui a le pliis de proprietes doit con^ 
tribuer dans une plus forte proportion; 
On ne dort pas croire que la mauvaife 
volonte eut part % ces oppofitidns y. 
mais Tefprit de formes , s'il n-eft reSi-' 
fie par de- grandes connoiffances , re-^ 
tr^cit les yues d'adminiftration. 
. Daiisles<tifpofitionsoiifetrouvoient 
k R^gente & fon Miniftre ^ quel bien' 
n'eiiflentpas produit desRiemontrancesE- 
reipedueufesfur la mauvaife nature: 
des impots; des projets xeflechis pouf- 
fourhif plus abondammehtaux beibin^^ 
de TEtat 9 Sc d'une maniere pliis douce- 
pour les Su jets ; pour introduire un or-^ 
ore plusimple dans la perception, Scla^ 
garantir des mains inutileaB 
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A N N £ B 1647. 

Le fruit de ces longueurs fut d'obli^' 
ger ^ Tordinaire le Gouvernement de 
xecourir aux emprunts ; d'autant plus 
que I'hivemage des troupes dans Pia- 
terieur du Royaume ayant extraordi- 
nairement fatigu^ les Provinces ^ d^ja 
Ibul^es par les Traitans des tallies , la 
Regente avoit ete contrainte de remet* 
tre dix-fept millions fur les anciens 
arrerages. Les Officiers des Seigneurs 
Hauts-Jufticiers fiirent auffi taxes ; lesl 
Preyots des Marechaux fiirent ^gal^s 
aux Lieutenans Criminels ; des Con-^ 
tr^teurs des poids & mefures furenf 
crees ayec attribution d'un droit fur 
tes Marcbands fuivant leurs facnh^s^ 
mais qui ne pouvoit exc^der foix^tfite 
& qninze livres. Ce dernier impdt fiit 
reilreint i la verification aux feules 
Villes tenant un Pr^fidial , & i condi* 
tion que la plus forte taxe feroit bor- 
n^e ^ vingt*cinq livres. Cette mocfi*- 
£cation ^toit raifonnable ; il Teut itk 
encore da vantage de remoiNrer que 
cet impot 9 quoique peti confid^rable 
en foi 9 devenoit extrSmement onereux 
dans fon exercice &: par fon arbif rairc. 
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' Sept cent mille livres de taxe farent 
impofees fur les fix Corps des Mar- 
chands , & converties en un droit fur 
certaines marchandifes jufqu'au parfait 
payement. On impofa yin^t fols par 
muid de vin dans toute Tetendue du 
Royaume. Le montant des odrois des 
Villes fut porte a TEparcne , & l*oii 

Csrmit aux Maires & Ecneyins de les 
yer par doublement. 

A N N £ E 164S. 

La coAnoifTance que Ie$ ennemis 
ayoient dc nos detreues & des feiiien- 
ees de diyifions qui commen^oient i 
sermer en France ,^ contribuoit depuis 
kxig-tetns S retarder la fignature de la 
Paix. Le Cardinal n'en ^oit que plus 
ardent ^ fe pvocitrer des fonds capa- 
btes de pouffer yigoureufement les ope- 
rations militaires dans^ la Campagne de 
i648. Plufieurs Edits parurent pour 
cr^er yinet-quatre nouycaux Maitres 
des Requites ; rendre tous les Pr^fi- 
diaux femeftres ; aligner qi^inze cent 
initle livres de rentes fur la ley^e dif 
tarif ; cr^er des OfHciers de Police for 
les Ports de Paris , des Charges de Se- 
cretaires duRoi; perceyoir des droits 

Hi) 
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de francs -fiefs; augmenter les d 
dii Sceau; difitfrer quatre quartier; 
rentes ; retrancher qxiatre annees 
gages aux Compagnies, en retabli 
le droit annuel. Le Parlement , ai3 
le Cardinal s*cfFor5oit toujours de 
re, etoit feul excepte dc cette den 
rigueur. 

Dans un defordre moins preffa: 
produit de ces Edits eut ete imme 
iriais les affaires etoient reduitei 
point , que. pour recevoir un milli 
falloit en abandonner quatre ou 
aux Partifans. II faut corivenir ce 
dant que , fi les perfonnes charges 
Tadminiflration euifent ^te moins 
des , le Public n'eut pas ete fi ch; 
: Le eri fiit general lla kflure d< 
Edits ; celui des rentes etoit aufij 
prudent qu'inhumain > puifqu'il r.^ 
loit ^ la mendicite un grand noi 
de families mediocres quin'avoien 
d'autre fubfiftance ; c^etoit s'oter 
qu'i L'efp^rance du credit : mais le 
dinal., auffi hardi ^ entreprcndre 
foible & timide contre.Ies refiilar 
facrifioit ^alement les egards diis 
privileges, ^ la furete publique. 
avoit eu beaucoup de peine k le 
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fa taille. Les Marchands s'ameuterent ; 
les Maitres des Requetes fignerent uth 
uQe d'union ^ par lequel ils s'engage- 
yent d^exclure leurs nouveaux Gon&e- 
res, & de dedommager ceux d'entr'eu* 
que I'on pourroit priver de leurs Char- 

fes pour fervir d exemple ; les autres 
)oiiipagnies Souyeraines s'unirent , &c 
le nombre des mecontens grofTit. Les 
Tr^foriers de France , les Elus , les Se- 
cretaires du Roi, les OfEciers des Ga^* 
belles y tous fe rallient & demandent 
au Parlement la reparation des torts qu^ 
leur font faits. 

L'interSt perfqnnel diftoit ces Req\i3-r 
tes ; cependant, foit qu*il ne fut pas-ap- 
per^u de ceux oui en prirent la defenfe;. 
ibit qu'on voulut entreprendre de fon> 
cote 9 on s'aiTemble contre les Loix^ 
on delibere malgre les defenfes. 

Les confeils violens ne manquoient^ 
point h la Cour , la Regente y etoit 
port^e : mais le Premier Mini^re ^ qui 
ne connoifToit de home que celle de ne: 
pas arriver k fon but principal ^ penfa: 
qu'il ^toit plus fage de le retirer du mau-^ 
vais pas oii^Pon s'^toit engage , que de< 
s'expofer k perdre , par une divifion our- 
vene , le fruit des negociation^s prdte» 
Hie conclure k lAan&ety 
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Emery fut la premiere viftime facri* 
flee ^ la haine publique , & relegue i 
fa Terre de Tanlai. Get etrangcr fiit 
injuftement puni , ii Ton confidere la 
taiife principale de fon exil ; & ne Teut 
pas ^te afTez , fi Ton e(it recherche {tl 
concufllons. Ne de parens tres-pauvres, 
il avoit amaiT^ des fommes immenfes 
dans le maniement des Finances , fans 
compter les largefTes qu'il repandoit i 
la Cour pour s'y foutenir. II faifoit 
acheter publiquement pour lui & pour 
fes amis des rentes au denier deux & 
trois, qu*il fe faifoit rembourfer par le 
Roi fur le pied du denier quatorze. In- 
t^rei£^ dans tous les trait^s y il eft aif(£ 
de juger qu'il procuroit ^ fes aflbci^S 
des conditions avantageufes : entr'au- 
tres alienations il accorda pendant dix 
ans , pour un million , la jouiffance des 
itxipots & billots de Bretagne y qui ya- 
loient cinq cent mille livres. 

Le Marechat de la Meilleraye eut la 
Surintendance, ^ laquelle ii n'entendoJI 
rien. II fat convenu avec le Parlement^ 
que I'impot fur les maifons & Tabo^^ 
nement du Donraine feroient fuppri- 
tn& ; les creations d'Qffices revoqu^cs j 
k droit de cinquante-huit fols fix de- 
niers par muidde vin , & ^ proportiofl^ 



fur Us FinanCiS de France. ^ ^ 
Cnt les autres boifTons, fupprim^ ; que 
les tallies de la prochaine ann^e 1640 
feroient ditninuees d\m quart, ^ condi* 
tion au'elles feroient totalement payees 
enFevrier 1650; que le payement de 
deux quartiers & demi feroirretabli k 
regard des rentes fur le Sel, le Clerg49 
les Aides , & deux quartiers feulement 
fur les autres rentes ; qu'un quartier des 
gages retranches aux Officiers des Cours 
Souveraines feroit paye ; mais lesTre* 
ibriers de France , les Elus , les Prefi- . 
diaulc en fiirent totalement priv^s; que 
tous les privileges accord^s pour trafi- 
tfuer de quelques marchandifes que ce 
nit , feroient revoques , & la liberte 
iaifTee a Favenir k tous Marchands d'en 
nfer felon leur experience. 

Le Cardinal d'ailleurs ex^cuta avec 
pie deux confexls que Ini donnerent les 
Magiflrats , &c qui ne pouvoient Stre' 
pires dans Toccurence a&ielle : ce fut. 
de taxer les Financiers , & de revo^ 
quer les aifignations donn^es k ceux 
tfn avoient avance de Targent au Roi y 
Mtendu , difoit-on , que cetoiem pttfyue 
ious des gens de rien ou ttop riches. Quelle 
hirifprad^nce a jamais ob'ied^ ces deux 
dtfams i un cr^ancier, s'il dd l^itime 
d^aiUeursJ" C^toit^r^Uemeat ce qu'il 
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eut convenu d^examioer , mais il n?^ 

toit pas terns. 

Les Financiers firent la plupa2Pt ban* 
imeroute , en confi^quence de celle qu'-> 
fls^ efTuyoient de la part du Roi; les ri« 
ches particuliers dont ils avoient em- 
prunte payerent ainfi, fans profit pour 
rEtat , la plus forte taxe qui eut encore 
i\i impofee fur eu5c. 
' Quoique la n^duftion des rentes fur 
le Clerge nc regardit , iuivant les ter- 
mes de TArret, que les rentes confH-' 
tu^es par It Roi & fcs PrideceJJcurs fur Ic 
CltrgCf les Payeurs des rentes confti- 
tuees par le Clerge* meme fur fon tem^ 
porel , pretendirent que le retranche- 
xnent deyoit avoir lieu fur les dernieres 
egalement. Les fonds en effet ne furenfi 
phis faits par le Clerge que pour deux 
cpiartiers & demr, fans que Tautorite 
legillativc y intervint pour lors ; il al-. 
I^gua fa grande pauvrete & Us pertes 
confiderables qu'il avoit effuyees pen- 
dant les troubles ; mais on promit ^ lorf-i 
que les affaires feroient retabties> de 
payer les quatre quartiers ; en atten^ 
dant on engagea les rentiers k donner 
leur quittance de quatre quartiers pour 
^arrangement des comptes, qui n'ad-t 
Viet que des payemens complets. Cette 

faciliti 
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facilite devint depuis un droit d'ufage 
& de poffefUon ; les Payeurs pour em- 
barraffer davantage la matiere reciile- 
rent jufqu'i Tefpace de huit mois Tou- 
verture dii payement de ces deux quar-^ 
tiers & demi. Telle fut Torigine de la 
grande affaire de 1719, entre le Clerg6 
& les rentiers , dans laquelle ceux-ci 
pretendoient prouver qu'ils ne rece- 
voient en 1719, que le payement de 
1679. EUe fut decidee , comme Ton 
fait, en faveur du Clerge en 1713. 

Au milieu de ces debats , on apprit 
enfin la fignature du Traite de Munfter , 
qui afluroit la liberte de r Allemagne. 
Si la gloire & Tutilite qu'en retiroit la 
France etoient dues principalement au 
Cardinal de Richelieu , fon fucceffeur 
ne laiffoit pas d'avoir une part confide- 
rable dans cette obligation , par I'a- 
dreiTe & la conduite qu'il employ a k la 
confeSion de ce grand ouvrage : mais 
fes ennemis la diffimulerent alors , &la 
guerre qui continuoit en Efpagne , ne 
permettoit pas aux peuplesde fe rejouir 
xl*un fi grand fucces. En effet on devoit 
plus de foixante millions d'afli^nations 
non acquittees ; les depenfes de TEtat 
montoient k cent quatre millions ; & 
moyennant la reyoqation d'une partie 
Tome II. I 
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des Edits , la recctte ne mgntoit qu'i 

quatre-yingt douze millions. 

A N N £ £ 1649. 

L'etat des lailles , taillon , fubfiftan- 
ce montoit k cinquante millions deux 
cent qiiatre-vingt-quatorze mille deux 
cent huit livres neuf fols huit deniers, 

S^avoir: 

DanslaGENE- 
RALiTEde liv. f. d. 

Paris 5 '396^9 

Orleans . . . • 3^86065^ 16 
Moulins • • • . 1^82796 14 
AlctHjon • . • • 2212417 
Chilons .... IH0960 
Soiflbns .... 1411122 19 

Ca^n 2175065 4 

Rouen..... 3^50)^7 ^o 

Limoges. ••• 2338113 14 2 

Poitiers .... 2220372 * i* r j 

Bourges.... 11 17657 6 6 liv. f. d. 

Dauphin^ . . . 1313942' '6 )>50i94^o8 9*8 

Provence. . . 3 15 180 14 

Montpellier... 2722961 18 3 

Riom 289771 1 10 

Bourgogne... 6293791 5 10 
Bretagne.... 581613 11 
Bordeaux . . . 3 180373 9 
Montauban... 3171075 8 
Amieos 5HMo 

TOBTS 4410820 8 10 

Lyon 1997774 7 

Touloufe.... 181*487 »8 I 
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Les Fermes montoient k trente-cinq 

millions quatre cent vingt-cing mille 

b cent quinze liv. quinze fols ux den« 

SgAvoiR: 

De Tautre part • • • 50194108 9 S 
La Ferme g^n^- 
^le des Aides.., 354971* n 
La Ferme de fix 
iv. dix fols d'en- 
rfe fur levin a Pa- 
is > y compris la 
erme des quaran- 

!-cinq fols 1520000 

La Comptablie 

e Bordeaux . . . 24767 8 6 
Lc Convoi de 

Drdeaux ijooooo 

La Ferme de 

pouage 154000 

La Ferme du 

*r • • • 160000 

La Patente du 
anguedoc . . . • 410000 
La Ferme d'ln- 

ande 15000 

La Ferme g^n^- 
ledcsGabelie$x3624*o<^ 
Les cinq grofles 

•rmcs 304888* 

La Ferme des 
abelles de Lan- 
ledoc & Lyon- 
»!<•••••.••• 3609000 
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•^ liv. 

. De I'autre part.,.. 50194108 

Idem. De Pro- 
vence & Dauphi- 
tie ••&•• ••••• 806000 

Foraine de Lan- 
guedoc & de Pro- 
vence %\ 0000 

Coutume de 
Bayonne 70000 

Domaine de 

Languedoc 67500 

Domaine de Na- 
varre. . . , 83000 

Nouveau Do- 
maine de Navarre 20 y 16 j 

Domaine de 
Chiteau -Renault 141000 

Domaine de la 
Reine Margue - 
rite 64000 

Domaine de la 
Reine Mere .... *5 3 168 

Ferme du Pa- 
pier & Controle 
des Bureaux » • . • 107010 
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liv. f. d. 
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De Tautre part, . . 
idres gra- 

c fouldes 7000 
ente des 
forets de 
France , 
t^dePa- 
'ons, Or- 
Tours , 
»Roued, 
: Comt^ 

le 911310 15 /}yo856ij fy 6 

irties Ca-» 

lOOOOOO 

ancs-fiefe 1 00000 
ruflivrej 
fols de 
...... 17)800 

s fur taux 

)uane de j 

^0000 ^ 

]e Paris • • • 2000000 

s, Dons grataits, & autres 

nt je n'ai pu recouvrer le • 

• ••••»••• 461T000 
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articulier propofa alors de fup- 
les Tallies , les Aides , les Ga- 
& par conf(6quent de fuppri- 
Kceffive quantite de R^giffeurs , 
pcuple ne recevoit pas moins 
liij 
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d'incommodites que des impots memes ; 
de conferver feulement les Domai- 
nes , Ics Traites foraines , & d'y join- 
dre un impot d*un fol par jour fur 
les aifes. II pretendoit qu'il fe trouvoit 
dans le Royaume fix millions de per- 
fonnes en etat de les payer , ce qui eut 
produit d'un feul article cent neuf mil- 
lions cinq c^nt mille livres. Par cet ar- 
rangement, difoit-il, le Roi fera au-def- 
fiis de fes d^penfes , pourra rembourfer 
petit ^ petit fes creanciers ; & le peu- 
ple.foulage fe livrera de bon coeur au 
travail. Si une pareille repartition n*eft 
ni jufle ni praticable ^certains egards, 
il n'en eft pas moins vrai que c*eft ^ ce 
but que doivent tendre tons les tableaux 
& les projets de Finance par desvoyes 
plus parfaites. Si tous les hommes d un 
Etat font occupes, s'ils font rendus affez 
riches pour payer , non pas un fou , 
mais au befoin quatre fols par jour Tun 
dans Tautre , plus il y aura d'hommes 
dans TEtat , plus les reffources publi- 
ques feront grandes ; plus Taifance fera 
commune, plus la perception fera fa- 
cile. 

A N N i E i6yo. 

Ces idees font trop eloignees du terns 



fur Us Finances dt France, loj- 
malheureux dont nous parlons , pour 
nous y arreter. Le Marechal de la MeiU 
leraye emprunta, aliena le plus qu'il 
put pour foutenir nos armees. Le de- 
lordre ^toit general dans toutes U^ 
Provinces* Les CoUefteurs des par- 
dfans des Tailles n'ofoient fe mon- 
trcr avec Icur fatellites ; le fel fe ven- 
doit publiquement dans les marches. Les 
Princes , la Nobleffe , le Peuple , les Par- 
lemens meme , tout fut entraine tour-^- 
tour par Tefprit de vertige. Paffons T^ 
ponge fur ces epoques fiineftes , qu'il 
faudroit efFacer, s'il etoit poflible, dans 
les fafies de la nation. Ce ne fut point 
le crime d'un feul corps ; & fi celui dans 
lequel les peuples mirent leur conHan- 
ce , partagea leur foulevement , il ne fit 
qu'en rompre Timp^tuofit^. Le Cardi- 
nal , apr^s avoir mefufe de la fuperiori- 
te qu'il croyoit avoir acquife fur la na- 
tion, penfa lui-mftme qu'il etoit trop 
dangereux de fe roidir contre Temotion 
g^nerale : il quitta la France. 

ANNiE 165 1. 

Cette fuite & la*majorit6 du Roi ne 
donnerent pas le terns aux divers ora- 
ges qui fe formoient de fe reunir. Les 

I iiij 
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Parlemens rentrerent dans le devolriles 
xmpots fupprimes en 1648 , furent re- 
tablis ; d'autres Edits furent verifies 
pour faire payer auxEngagiftes du Do- 
maine une annee du revenu de leur en- 
gagement , pour creation d'Offices & 
Mar^chauffee de France , pour la taxe 
des francs-fiefs & nouveaux acquets, 
pour faire une coupe de bois exfraordi- 
naire de douze cent mille li vres dans les 
forets de Sa Majefte, pour augmenta- 
tion de fcpt cent mille livres de gages k 
repartir fur tous les Officiers duRoyau- 
me. 

Le 2 5 Janvier de cette annee le Cler- 
ge avoit accorde un don gratuit de fix 
cent mille livres pour le facre du Roi. 

ANNiE 1652. 

La mauvaife pofition de TEfpagne, 
. & rhabilete de M. de Turenne rcntre 
dans le devoir, furent cependant le fa- 
lut de la France. Le Roi revint ^ Paris, 
oil fon autorite fe trouva fi bien affer- 
mie , qu'il rappella le Cardinal Maza- 
rin. S*il n'etoit pas jufte de facrifier un 
Miniftre , dont TEtat avoit retire de fi 
grands fervices , peut-Stre n'^toit-il pas 
digne de la majefle du Roi de donner 
d'autres motifs de fa declaration. 
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f La nation ne put refufer fon eftime it 

' ITiabilete & ^ la conftance du premier 

Miniftre ; & paffant trop fubitement 

d'une haine aveugle ^ une adulation 

honteufe , elle merita d'en etre mepri- 

f^e. Le Cardinal la gouverna comme un 

yainqueur abfolu gouverne un pays dc 

cpnquete. 

Annee 1653. 

Son premier foin fut cependant de 
faire affigner des fonds pour le paye- 
ment des rentes. Emery avoit eu la me- 
me attention lorfqu'il etoit rentre dans 
la Sur-intendance abandonnee en 1649 
par le Marechal de la Meilleraye. Get 
etranger etant mort peu de mois apres^ 
il avoit ^te remplac^ pendant quelques 
mois par le Pr^fident de Maifons , aur 
quel le Marquis de la Vieuville fucce-* 
da 5 rapportant encore ces promdfTes 
magnifiques qu'il avoit faites autrefois, 
& qu'il n'ex^cuta pas mieux. 

Ce fut en ce tems que fut etablie la 
premiere tontine, efpece de rentes via- 
igeres , qui prit le nom d'un Italien nom- 
ine Tonti qui Timagina. Le privilege 
cju'ont les acqu^eurs d'heriter de la por- 
tion de ceux qui decedent , etoit tr^s- 
propre ^ engager les particuliers k y 
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employer quelque fomme , & ^ procu- 
rer tres - promptement au Gouvemc- 
ment \^ fonds dont il avoit befoin: 
mais de tous les expediens de Finance, 
c'eft peut-ctre le plus onereux ^ putf* 
qu'ilfautun fiecle environ pour etein- 
dre une tontine , dont les int^rets font 
cependant d'ordinaire \ un tres-fort de^ 
nier. Celle-ci fut d'un million vingt- 
cinq mille livres de rente. 

11 eft des circonftances oii la rarct^ 
de Targent , & la neceflite d'en avoir 
forcent quelquefois de xleroger aux loix 
de Teconomie : mais il eft furprenant 
qu'on ait aftez peu calcule la force de 
rinterfet pour recourir aux rentes yia- 
geres& aux tontines , fans efTayer quel- 
que combinaifon d*un avantage mi- 
toyen : on en propofa une de cette ef- 
pece,quijfembleroit devoir reuffir i pro- 
curer fur le champ une grande fomme ^ 
lorfqu'un Etat n'eft pas abfolument de- 
pourvu de reffources. 

Les tontines font fortonereufes ^ un 
Etat par la raifon qu'on vient de diie: les 
rentes viageres lui coutent un gros in«^ 
teret9& font un grand tort aux families/ 
dont le Prince fe trouve infenfiblement 
rheritier. Bcaucoup meme ne font pas 
en etat d'y avoir part , fi Ton fuppofe 
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aux chefs de families afTez d'entrailles 
pour ne pas facrifier la reffource deleurs 
enfans ^ celle de leur vanite : il faut* 
croire que quelques exemples contrai- 
res font rares,& depofent moins contre 
la corruption du fiecle , que contre les 
foiblefles derhumanite en general. 

On pourroit etablir des annuites via- 
geres, c'eft-i-dire, un emprunt dont le 
capital feroit rembourfe certainement 
par egales portions dans un nombre 
d'annees , foit que les prfeteurs vecuf- 
fent ou non ; mais on y attacheroit un 
intcrSt qui ne cefferoit qu'i la mort 
du preteur. II eft evident que le rem- 
bourfement annuel d'une partie du ca- 
pital mettroit les families en etat de 
replacer ^ interet les fommes ^ fur & ^ 
mefure de ce rembourfement : ainfi lorf- 
quc le capital entier feroit rentre , le pre* 
teur jouiroit, en fusdefon interfit ordi* 
naire , de la rente viagere fur I'Etat. Si 
le preteur venoit ^ mourir des la pre- 
miere annee du pret, la famille n'au« 
roit jamais perdu que partie des inte- 
rSts , & recouvreroit en entier le capi- 
tal aux termes fixes : ainfi i®. Tinteret 
de cet emprunt pourroit etre fort bas : i®. 
il n'eft point de chef de famille qui n'cut 
interet ^ placer quelque fomme de cette 
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maniere fur la fete de its enfans : car 
s'ils vivent, c'eft augmcnter leurs reve* 
nus ; s'ils ne vivent pas , il n'y a qu'unc 
partie dcs interets de perdue. On croit 
done qu'en fixant cet interet a deux & 
demi pour cent , & meme i^deux , TEtat 
trouveroit des preteurs en abondance. 
Le calcui en va demontrer I'avantage 
pour les particuliers & pour TEtat. 

Suppofons des annuites viageres , 
dont le capital feroit rembourfable 'en 
dix payemens egaux dans Tefpace de dix 
annees , portant deux & demi pour 
cent d'imer6t jufqu'i la mort du pre- 
teur. 

En portant trente mille livres on rece- 
vroit , I®, pendant dix ans trente mille 
livres, i^, fept cent cinquante livres de 
rente pendant toute fa vie. 

Le premier rembourfement du capi- 
tal , replace k quatrc& demi pour cent ^ 
produiroit 
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Cet argent place pendant dix ans \ 
quatre & demi pour cent n*eut produit 
qiic 13 500 livres en interet. 

Ainfi I *^. on auroit re9a par cet arran- 
gement une fomme plus forte que par 
le placement ordinaire : i"*. on auroit 
une rente viagere de fept cent cinquan- 
te livres , & la jouiffance de fon capi- 
tal ; quand meme le pr€te-nom vien- 
droit amourir quinze jours aprcs le pla- 
cement 9 on n^auroit perdu en dix an- 
n^es que 7415 livres uir les arr^rages. 
Ainfi le rifque eft egal k celui d'une 
rente k dix pourcent, puifque en cou- 
rant rifque de perdre en dix ans 7415 
livres fur les arr^rages, on rifque de.fe 
procurer une rente viagere de 750 li- 
vres* Le calcul feroit ^gafement avan- 
tageux en comptant les placemens cou- 
/ans fur le.pied de cinq pour cent, 

L'avantage de TEtat eft evident, i^* 
Avec un fonds de deux millions pen- 
dant dix ans , il peut s'en procurer un 
fur le champ de cent millions ; 1^. il ne 
payeroit que deux millions cinq cent 
mille livres d'arrerages , & par toute 
autre voye le payement annuel fera 
plus fort : 3^. les arrdrages s'^teio- 
droient fucceffivetnem; 4^ la vie com- 
mune des horhmes y etant ^valuee k 
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Vingt-cinq ans , il eft clair que TEtat 
n'auroit paye , pour eteindre fa dette 
dans les vingt-cin(j annees , que cent- 
foixante deux millions cinq cent mille 
livrcs , & par unc rente viagere ordi- 
naire k fept & demi pour cent , TEtat 
auroitpaye dans les vingt-cinq ans cent 
quatre-vingt-fept millions. Par un em- 
prunt fans terme k cinq pour cent, TE- 
tat auroit paye cent vingt-cinq millions 
en vingt-cinq ans , & devroit encore ie 
capital. 

II n'y a que les annuitesfimples , dont 
[a voie eft preferable ; car les cent mil- 
lions fcroient acquitt^s avec les inte- 
rets en dix annees & demie par un fonds 
annuel de douze millions cinq cent mille 
livres f & TEtat n'auroit paye en tout 
que centtrente-deux millions cent vingt- 
neuf mille neuf cent vingt-huit livres : 
auffi cet expedient des annuit^s viage* 
res n*eft-il propof^ que pour un mo- 
ment oil Ton (eroit force de chercher 
les moyens d'attirer Targent par des 
conditions plus avantageufes aux pr8-p 
teurs. 

Le Cardinal k fon retour en 1653 
frouva la Sur-intendance vacante par 
la mort du Marquis de la Vieuville : il 
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en partageales fondions entre M( 
Fouquet & Servien. 

L'empire que le Premier M 
avoit acquis fur Tefprit du Roi £ 
Reine Mere , iaifToit moins au 
satendans Texercice de leur ( 
que de robeiflancS. Obliges dc 
cher de Targent ^ quelque prix 
fut, & de payer fur les ordres qi 
recevoient , fouvent de bouche 
quittances » i de iimples Comn 
voyes par le Cardinal, fans que L 
ties prenantes allaffent ^ TEpargn 
ner leurs quittances , ils fiirent n 
au titre pres , les Adminiftrateur 
les Courtiers des Finances ; enc< 
Regiftres ^toient-ils en quelque 
fouflraits ^ leur infpedion , puif 
choix des Sujets ne dependoit 
d*eux. 

Si la recette de TEpargne etoi 
un delbrdre deplorable , les re 
particulieres ne lui cedoient en 
Les fonds rentrerent quand il pli 
Receveurs, & le Roi paya fur fei 
pres fonds de groffes ufures. 

Pour trouver de Targent , on ir 
trente-quatre fols par minot de Sc 
aliena divers droits d'Aides ; enf 

am 
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lfltlon9a en 1653 une diminution d'un 
ixieme fur les monnoyes par gradation* 
!)ette operation cngageareellement les 
articuliers k preter leur argent foit 
ux Financiers , foit au Trefor. On conf- 
tua quatre cent milfe llvres de rentes 
ir la Ville. La facilite d'emprunter fit 
anfommer par avance les annees 165^ 
: 1656 : beaucoup d'affignations , que 
s troubles precedens avoient empe* 
le d'acquitter , furent rembourfees. 

A N N i E 1654. 

Mais lorfqu'en 1654 les diminutions 
went paffees , chacun faifant reflexion 
XT \c defordre des afFaires , & fur la 
anqueroute de 1648 , voulut rerirer 
>n argent. U manqua abfolument fur 
. place ; perfonne ne voulut preter fur 
s affignations de Tannee 1657. Dix- 
:pt Edits furent publics , parmi lefquels 
a trouve la creation de quarante-fir 
harges de Secretaires du Roi ; Teta- 
iiflement du papier & du parchemin 
mbre ; une taxe fur les baptemes & 
s enterremens. De ces deux dernieres 
ixes , la premiere a ete adoptee dans 
»us les Etats ; la feconde exifte en An- 
eterrc , & eft du nombre de celles qui 
Tome II. K 
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font le moios i charge dans un pays, 
lorfqu'elle eft moderee proportionelle- 
ment fuivant Ics diverfes claffes du Peo- 
ple; de fa^on que les dernieres ne payent 
ii&a, du tout. 

La defiance generate , infpiree par le 
peu de furete qu'on trouvoit dans Ics 
paroles du Cardinal , rendoit preique 
tous ces Edits inutiles ; elle etoit auex 
bien fondle , puifqu'il voulut encore 
toucher aux rentes ; mais la tnemoire 
des troubles pafles etoit encore trop r^- 
cente , chacun Ten detouma. .11 affem* 
bla les Financiers , les niena9a de revo- 
quer leurs aflignations , s'ils ne lui four* 
niffoient de Targent ; plus le mal dcve- 
noit public , plus les bourfes fe reffer- 
roient. • 

Deux fols pour livre fiirent ajoutes 
aux droits des Fermes , dont tant d'aug- 
mentations diminuoient continuelle- 
ment le produit en detruifant le Com- 
merce. 

Dans cette fituation , on eut recours 
au credit perfonnd de M. Fouquet; il 
fut feul charge du recouvrement des 
fbnds 9 & M. Servien eut pour d^par- 
tement le detail des depenfes. 
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Annees 1655,1656, 1657,1658. 

La premiere operation dc M. Fou- 
pet fut de raffurer les gens-d'affaires 
;fl^ayes par les recherches, de compo-r 
er avec eux pour les terminer, il aida 
nSme les principaux dont le credit.chan« 
;elloit; operation habile & digne d'un 
aeilleiur tems« Les affaires extraordi- 
laires fe negocierent , mais k ime fi 
;rande perte pour le Roi , que l«s ren- 
es fur lesTailles ne fe vendoientqu'au 
lenier deux , quoique cr^ees au denier 
lix-huit ; ainfi de qu^tre cent mille li- 
Tes de rente, le Roi |pe percevoit que 
luit cent mille livres* II en naiflbit un 
louveau defordre*, parce que pour faire 
adrer k la Chambre d6s Comptes la re- 
lette reelle avec le capital de Tali^na- 
ion , on ayoit recours aux Ordonnan- 
:es de comptant mis entre les mains du 
loi. Elles monterent dans ce tems juf- 
[u'i quatre-vingt millions par an. 

Le Cardinal le faifoit avancer regu- 
ierement vingt - trois millions par an • 
K>ur certains etats dont il vouloit avoir 
eul la difpofition : il fc refervoit en ou* 
re des Generalit^s fur lefquelles ilfur- 
mpofoit par fimple$ lettres de cachet. 
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centre les Loix & les Ordonnanc 
Royaume, les fommes dont il avc 
foin. 

Plus on furchargeoit le Peup 
de nouveaux genres d'lmpots , c 
ces augmentations arbitraires , ] 
fe trouvoit de deficiens dans les ai 
revenys. Toute idee de proportioi 
perdue entre les contributions pi 
nelles & les contributions fur les 
fbmmations ; les droits d'oftro 
rent aKenes au profit du Roi , & 
par doublement au profit des V 
pour fatisfaire aux dettes & de] 
communes. Les rivieres etoient 
ment furchargees de peages & e 
raffees des Receveurs , que le 
merce etoit reduit ^ celui que la i 
fite exige. On ne fiiivoit regulier 
aucun principe : celui de donner 
coup ^ gagner auxTraitans pour 
tirer quelque fomme mediocre e 
plus general ; mais on ne laifToit ] 
leur manquer de parole tres-fou 
foit en n'executant point un part 
on avoit re9U Targent , & alors 
for9oit d'en imaginer un autre ; \ 
leur retirant une alienation de d 
lorfqu'ils Tavoient mife une fois < 
leur. 
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Les droits des Fermes etant plus con- 
nus s'alienoient k de meilleures condi* 
tiohs ; On les feparoit ; & afin de ne pas 
diminucr le prix des Formes , on y ajoii- 
toit de nouveaux droits. En 1657 on 
pcr^ut fix nouveaux fous pour livre , 
outre les fix anciens ; ainfi de toutes 
parts fe multiplioient les contributions, 
bsRcceveurs & les formalites. 

La confufion desRegiftresn'etoitpas 
moindre : on voulut conferver Tancien 
□►rdre de ne payer les depenfes d'une 
annee que fur la recette ; ainfi les an- 
ticipations fur les revenus eloignes obli- 
gercnt les Treforiers de I'Epargne k 
&ire A^s viremens de partie continuels 
pour des recettes & des depenfes ima- 
gtnaires. Lorfque les anciennes afligna- 
tidns ne pouvoient etre acquittees , elles 
ctoient renouvellees ; & bientot on per- 
clit de vue Toriglne & la nature des bil-» 
lets d'ordonnance. 

Pour achever de donner I'idee du 
defordre , le Cardinal fe faifoit fouvent 
rcmbourfer de vieilks dettes de I'Etat ^ 
cbmme fi c^eut ete de Targent avanc6 
par lui k TEpargne ; fa toute-puiflance 
fermoit la bouche aux Sur-intendans ; 
& la g^nerofite du Roi legitiraa ces ope- 
rations avant fa mort^ 
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En 1656 il fut conftitue deux cent 
cinquante mille livres de rente fur les 
Aides; en 1657, un million quatre- 
viogt-quatre mille livres fur les entrees 
de Paris j fept cent quatre-vingt mille 
livres fur les cinq grofles Fermes ; en 
1658 > un million fur les cinq grolXes 
Fermes , fix-cent foixante-cinq mille 
quatre-cent trente-fix livres fur toutes. 
les Fermes , excei>te les Gabelles ; qua- 
tre-cent mille livres fur toutes les Fer- 
mes fans exception. Cette derniere fut 
faite au profit des Traitansmalgre eux ; 
la precedente etoit deftinee au rem- 
bourfement des Oflices de Conferva- 
teurs desFermes & de leurs Lieutenans : 
outre ces rentes, il y eut une creation 
indefinie comme en 1634 pour le rem- 
bourfement de toutes les Charges lo- 
cales fur les Aides : en 1659 encore 
douze-cent mille livres fur les Tailles^ 
& trois millions quatre-cent quarante- 
trois mille livres fur .divers revenus. 

En 1657, la fubvention annuelle du 
Clerge de douze-cent quatre-vingt- 
douze mille neuf cent fix livres treize 
fols neuf deniers , avoit ete renouvel- 
lee pour dix ans. Le Roi lui demanda 
en outre un don gratuit pour la conti* 
nuation de la guerre & en faveur dc 
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la revocation de plufieurs Declara- 
tions 9 Arrets & Reglemens qui raflujet- 
tiflbient ^ diverfes impofitions. LeCler- 
ge reprefenta fa pauvrete , fes immuni- 
tes 9 & accorda un don gratuit de deux 
millions fept-cenfmille livres pour 
r^parer I'epuifement des peuples* 

A N N i E 1659. 
La paix des Pyrenees en i6<9 don- 
na plutdt quelque efperance oe rela- 
che aux Peuples, au'elle ne les foulagea. 
M. Fouquet, refte feul Sur-intendant 
par la moft de M. Seryien^ continua 
de prendre les ordres d'un Premier Mi- 
niftre, aufli peu verfe dans les parties 
de Tadminiftration interieure , que f5a- 
vant dans Tart des negociations. 

A N N i E s 1660 & 1661. 
Cependant en 1660 il trouva le 
moyen de remettre ^u Peuple les ar- 
r^rages de vingt millions dus fur les 
Tallies de 1647 i 1656 , & fc propofa 
de les diminuer annuellement. Les pea- 
ges innombrables fur la Seine & les ri- 
vieres y affluentes furent fupprimes , & 
les acquereurs rembourfes fur le prix 
de la nnance. Comme les revenus & 
les fonds ordinaires etoient ali^nes en 
partie , on prit une connoiflance exaflc^ 
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du veritable capital paye ; & en atten- 
dant que le rembourfement piit etrefeit 
fur ce pied, il fiit ordonne que le tiers du 
produit aduel feroit porte ^ TEpargne. 
La d^penfe couraiite montoit ^ foixante 
millions, & les retenus ne paiToient 
pas quarante-huit , preuve certailie que 
la multiplicite & Texces des impots les 
4etruit. II eft vrai que vingt millions 
de droits envirdn avoient ete alienes , 
fans compter les augmentations de ga- 
ges ; mais les affaires extraordinaires 
montoient ^ des fommes immenfes , & 
j^ai dejiremarque que les anciens droits 
des Fermes avoient ete remplaces i 
mefure qu'ils avoient ete mis en parti. 
Je me hSte de pafler fur ces terns 
d'obfcurite & de defordre , pour fixer 
nos regards fur des operations plus heu- 
rleufes , fous lefquelles on vit la France 
changer de face. Je ne dois pas cepen- 
dent oublier les obligations que le Com- 
merce eut ^ M. Fouquet, le feul Mi- 
niftre de fon tems qui y pensat effen- 
tiellement. Inftruit dans cette grande 
partie par fes propres effais & par ceux 
de fon pere , il I'avoit regardee comme 
la rcffonrce de TEtat , lorfque la trail- 
oiiillite feroit r^tablie. Plufieurs vaif- 
feaux amies pour fon compte frcquen- 

tcrent 
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terent les Antilles , le Senegal , la Cote 
de Guinee , Madagafcar , Cayenne , 
Twre-neiive ; c*eft k (qs fecours & i 
k^ encouragemens que la France fut 
en partie redevable de leur conserva- 
tion totalement oubliee dans le Confeil. 
II engage*^ des partie uliers riches k s'in- 
tereffer dans ces divers Commerces, & 
nos Colonies fe foutinrent ainfi conrfe 
la jaloufie & Tambition de nos voiiins. 

L'etabliflement des Preffes de la Sar- 
dine k Belle -Ifle , dont le produit va au- 
[ourd'hui k plufieurs millions pour I'E- 
tat , lui eft du entierement. 

II etablit auffi le droit de fret de cin^ 
^uante fols par tonneau , qui feroient 
uijourd'hui plus de cinq livres , fur les 
iraifleaux etrangers , afin de retablir no- 
ire Navigatiou par cet avantage. II eut 
2te k fouhaiter que cette belle opera- 
ion n'eutre9u d'atteinte en aucun terns. 

Le 17 Juin i66i le Roi fit demander 
au Clerge affemble un don gratuit de 
juatre millions , pour acquitter ce qu'il 
devoitpourla recompenfede TAlface ; 
k en outre le don gratuit ordinaire lors 
lu mariage des Rois. L'Affemblee alle- 
jua fon indigence inexprimable & fcs 
mmunites : cependant fon zele lui fit 
trouver deux millions. 

Tome 11. fc 
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TROISIEME EPOQUE. 

An NEE 1661. OHobrc. 

DEux grands biens qui fuivlrent la 
mort du Cardinal de Mazarin re- 
parerent en quelque fa^on le mal.quele 
pen de connoiffances de ce Premier Mi* 
niftre dans radminiftration des Finances 
avoit caufe au Royaume. 

Le Roi prit lui-meme le timon des 
affaires , c*eft-i-dire qu'il voulut que 
toutes les parties du Gouvernement 
raffent fous fes yeux , que toutes les 
operations partiffent de fa volonte , 
comme elles emanolent de fon auto- 
rite. Les Peuples, qui depuis un demi- 
fiecle avoicnt fi fouvent reclame la vo- 
lonte propre du Monarque, centre Ta- 
bus que des Miniftres trop puiffans en 
aVoient fait , commencerent st donner 
au Gouvernement une confiance dont 
il ne jouiffoit plus depuis la mort dc 
Henri. Le poids deTautorite augmenta, 
& la charge en parut plus douce. La con- 
fiance que le Roi prit dans M. Colbert, 
apres diverfes conferences fecrettes 
qu'il eut long-tems auparavant avec lui, 
doit etre regardee commelefecond eve- 
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nement heureux pour TEtat. Des que cet 
excellent gdnie eut ete principalement 
commis au maniement des Finances , 
51 y deploya Teconomie , la jufleffe & 
le zele de Sully , & le furpafla infini- 
ment dans la connoiffance des effets du 
Commerce. J'aurois defire pou voir con- 
facrer i la pofterite , dans des details 
bien exafts , la memoire des premieres 
operations de ce minlftere, & conduire 
le Le(3eur par^ toutes i^s progreffions 
jufqu'^ fon moment le plus brillant : 
mais quoique la communication de ce 
qui refte des papiers de ce grand hom- 
me m'ait ete accord^e par fa famille , 
avec un zcle pour le Public digne de fa 
memoire , on feroit furpris du peu de 
fecours que j'en ai tire. Quelqucs pro- 
jets d'etat des dernieres annees , des 
apoftilles tres-courtes & par obferva- 
tions , ne pouvoient contentcr qu'une 
partie de ma curiofit^. C'eft fon efprit* 
que je voulois connoitre, & le feul* 
monument qui en refte eft confacre en 
deux feuiUes ecrites a mi-page en for- 
me de notes. Je les tranlcrirai fidile- 
ment ^ la fin. J'ai eu connoiffance de 
trois volumes ^ la Bibliotheque du Roi, 
dont un de lettresde I'annee 1669 ^^ 
int^reffant : s*il y reftoit quelques tri-' 

Lij 
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fors de plus , ils m'euffent fans doute 
cte diverts, en faveur de Tobjet de 
jnon travail & des perfonnes refpefta- 
bles qui en ont demande pour moi la 
communication. 

Les Edits , Ordpnnances & Arrets 
rendus fur les matieres economiques 
ont ete ma feule reffource. Quoiqu'il 
n*ait pas ete poffible , i beaucoup pres , 
de fe les procurer tons, ni p.eut-etrc 
les plus importans , on ne laiflera pas 
de prefenter une efquiffe affez interef- 
fante de Tadminiftration de M. Colbert. 
On a commence par pr^venir le Lefteur 
quecet ouvrage ne feroit point complet 
^ bien des egards : mais il fera le pre-^ 
mier de ce genre ; il contient ce qui 
eft effentiel k I'utilite publique ; & 
{^ forme le rend propre a recevoir fa^- 
cilement toutes les augmentations , 
dont une plus grande inftrudion & des 
fecours plus abondans pourront avcc 
le tems procurer la matiere. 

Pour bien developper le merite dii 
njiniftere qui va paffer fous nos yeux , 
il n'eft point inutile de retracer en peu 
de mots le defordre des affaires. 

En 1660 le Peuple payoit environ 
quatre-vingt-dix millions d'impots , 
dont le Roi fouchoit d peine trente- 
cin«^ : deux annees de revenu etoient 
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tonfommees d'avance. Depuis 1621 
feulement il avoit ete cree pour vingt- 
cinq millions cinq cent trente - deux 
mille cent vingt-deux livres de rentes , 
y compris les onze jcnillions crees en 
1634 pour rembourfer au denier dix- 
huit les droits alienes fur les Tailles & 
les Gabelles : il fiibliftoit en outre pour 
deux millions trente -feuit mille neuf 
cent pinquante-cinq livres deux fols fix 
deniers d*anciennes rentes ck la mort 
de Henri IV. : mais il avoit encore ete 
fait diverfes creations ind^finies pour 
le remboiirfement d'Offices , gages & 
alienations fupprimees , dans le deffein 
d'en reunir le produit auxFermes. Cet- 
* te operation , comme nous I'avons re- 
marque , ne produifit point tout le bien 
qu'on s'etoit promis. Les liquidations 
fournirent le pretexte de plufieurs pre- 
varications ; & les efFets publics fe troii- 
verent tellement multiplies , qu'ils s'at- 
vilirent , parce que TEtat n'y pouvoit 
faire honneur. Par divers traites avec 
les gens d'affaires on entreprit, foit de 
rembourfer des Charges & des rentes , 
foit de retirer des alienations au profit 
du Roi ; ces traites n'avoient fervi qu'i 
leur faciliter de nouvelles rapines. Lc 
befoin continuel oil I'on ^toit .d*eux , 

Liij 
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4eurs alliances avec \qs premieres fa- 
milies derEtat, avoient engage le Mi- 
jiiflre a les diffimuler. Les Partifans , au 
lieu de procurer au Roi au moins une 
partie du benefice qu'ofFroit i'achat des 
effets decries , les acheterent eux-me- 
tcits a vil prix , & les lui pafferent en 
compte ^ peu-pres fur le pied de la con- 
ilitution originaire. Pour couvrir ce 
manege , iis le procuroientdes Ordon- 
nances de comptant fur le Trefor de 
TEpargne ; & remettant au Trefor les 
Contrats quittances , ils paroiffoient a- 
voir rempli kurs engagcmens. D'au- 
,M^% plu^adroits paflbientles rembour- 
femens au Roi fur le pied eflfeftif oil ils 
les avoient faits ^ mais fe faifoient don- 
ner des remifes fi confiderables fur d'aa- 
tres traites , que de toutes manieres I'E- 
tat s'oberoit fous leurs ufure.s ; car on 
. accorda jufqu'au tiers de remife avec 
quinze pour cent d'interet. Pour ks 
rembourfereux-memes il fallolt de nou- 
veau crcer d'autres rentes & d'autres 
charges , qui fe mettoient encore en 
parti ^ une remife confiderable , & qui 
fe negocioient dans le Public fur lepied 
du denier quatre & cinq. Les capitaux 
des dettes s'accumuloient d'une manie- 
re enorme ; les rentes , dont il falloit 
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oujours payer une partie pour ne pas 
nanquer totalement , abforboient le 
•liis clair des revenus: il fallut enfin 
liener ces revenus memes. Toutes 
2urs branches , & principalement cel- 
e des Domaines , fe trouvoient enga- 
ees ^ perpetuite. En vain tous les 
roits des Fermes avoient-ils ete aug- 
lenies de foixante pour cent ou douze 
dIs pour liyre depuis 1633 , le produit 
n etoit moindre qu'ayant Taugmenta- 
ion. Les Tallies , mont^es a cinquan- 
e-fept millions quatre cent mille livres, 
e rapportoient pas mSme autant que 
Drfqu'elles etoient A dix-huit & vingt 
lillions, comme avant i6io, parce 
u-elles n'etoient pas payees. Les ref- 
»s formoient la matiere d'une efpece 
e nouvelle impofition en faveur des 
leceveurs , toujours payee par prefe- 
cnce ^ celle qui etoit due au Prince, fe 
arle des frais , des executions, des em- 
rifonnemens auxquels ces retardemens 
onnoient un pretexte plaufible : on ne 
lanquoit pas , pour juftifier la durete 
e la perception aupres du Prince , de 
ji peindre fes fujets comme des hom- 
les de mauvaife volonte &pareffeux , 
uxquels il falloit faire fentir Tautorite, 
C que la mifere rendoit induilfieiu\ 

L 111) 
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Cette affreufe politique parvint ccpen* 
dant ^ lesjetter dans le decouragement: 
Im culture des terres fut abandonnee ; la 
nourriture des beftiaux ftit oubliee;le$ 
terres , _ deftituees d>ngrais & de bras , 
devinrent fteriles , & I'on attribua Ics 
difettes k la liberie du commerce 
des grains. 

La culture s'aneantit ; le Commerce 
en eut peut-etre retarde la mine , fi lui- 
meme n'eut pas ete detruit par le dou- 
blement des droits , des peages , des 
contributions perfonnelles. Commeil 
eft la fource des Finances ^ que c'eft lui 
qui met les .denrees 'en mouvement , 
je crois devoir donner une idee de Te- 
tat auquel il etoit reduit. La Requete 
fuivante m'a paru un monument affez 
inftruftif pour le tranfcrire ici. 

Trh' humbles Rtmantranus au Roi par 
Us fix Corps des Marchands dt la villt 
de Paris , fur le fait du Commerce ,* & 
fur plufieurs Ifnpofitions ordonniesy 
tant par la Declaration du 26 Janvier 
16^49 ^ti 'autres Declarations & Arrets 
du ConfeiL 

Sire, 

. 4Ceux quinc fe melent que de negoce 



fur Its Finances dt Francel 1 19 
n'auroient pas entrepris de paroitre de- 
vant V. M. fi la chofe ne parloit d'elle- 
me me , & fi la necefllte de le faire ne 
leur fervoit d'excufe. Pour prevenir 
line entiere mine, ils fe trouvent obli- 
ges de remontrer, avec un refpeft plein 
de veneration, que dans ledifcoursdu 
monde il n'y a point de verite fi publi- 
juement re^ue , ni fi univerfellement 
ipprouvee , que Tutilite du Commer- 
:e , lequel neanmoins n'efl: confider6 
ju'en apparence , pour le mieux ruiner 
m efFet , par des moyens qui ne de- 
^roient etre employes qu'a le rendre 
plus floriflTant. ♦ 

La Declaration du 16 du mois de 
Fanvier 1654 y donne la dcrnicre at- 
teinte. Par icelle on pretend etablir un 
nouveau droit d'cntree de deux fols 
pour livre de la valeur des marchandi- 
fes fabriquees horsle Royaume ; furies 
dentelles , points coupes & autres ou- 
vrages de fil , le quart de leur jufte va- 
leur ; fur le marc d'or, vingt-quatre li- 
vre5 , & fur le marc d'argent quatre li- 
vres. 

Cette nouveaute , au lieu d'avanta- 

f;e , ne pent apporter que de la perte , 
'experience ayant appris que les excet 
fives impofitiom n'oat jamais augmenti 
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les revenus de V. M. faifant perdrc 
en gros ce qu'on gagne en detail ; par- 
ceque tout le trafic en general dinu-! 
nue , lorfque les fommes parti culieres 
augmentent ; raccroifTement du Coin- 
snerceefl plus profitable que toute ang- 
mentation de droits , non - feulemeot 
aux particuliers , mais au public , parce 
qu'au moyen du Commerce I'abondao- 
cedes particuliers croiffant, elle s'ecoule 
i la longue par beaucoup de conduits 
dans les coffres de V, M. 

Ce qui eft fi veritable , Sire , qmUs 
Fermurs de vos cinq grojfes Ftrmts «W 
blitnt jamais dans Uurs baux la claufctk 
Tcfolution y en cas que pendant le corns 
-d'iceux on etablijfe que/que rwuvelle impOr 
fuionfur les Marchandifes ; & bien que 
de tout X^ms on ait du payer vingthuit 
fols pour droit d'entree du marc d'or 
de Milan file , Icfdits Fermiers neao- 
moins n'en levent que vingt-un fols > 
four en faciliter Tapport , en attircr 
plus grande quantite. 

lis y trouvent leur compte , d'atitant 
que Tor file fert k fabriquer en France, 
particulierement ^ Paris & lieux voi- 
fins, def Dentelles , Paffemens & Ru- 
bans , dont plus des deux tiers fe por- 
tent en Efpagne ^ & de4^ aux Indes , 4 
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llilah meme , aux autres Villes d'lia- 

, en la haute & baffe Allemagne ; 

ce moyen les Fermiers , outre le 

Ifoit d'entree , ont encore le droit de 
^rtie, avec tel avantage que le marc 
^'or qui ne s'achete a Milan que huit 
>ic\i$ , etant mis en oeuvre en vaut 
jvingt ; de forte que la valeur confidant 
-enlinduftrie de Touvrier, grand nom- 
.fere de pauvres gens, qui feroient re- 
-duits k la mendicite ^ y trouvent leur 
iubfi^lance. 

Et fi rimpofition de vingt-quatre II- 
yr^s pour marc s'^tablit, on n'apportera 
en France que ce qui s'y confomme; 
done perte de tous cotes , parce que 
lV)r file de Milan n'eftqu 'argent dor^ , 
& que la fabrique des ou vrages fe tranf- 
portera en d'autres lieux. C'eft ce que 
le bruit de ces nouveautes a deja tait 
commencer ^ Geneve & en Avignon ; 
dent rimportance eft telle que le Com- 
oaerce une fois detourne ne peut etre 
retabli que tr^s-difiiicilement & avec 
beaucoup de terns. 

Si le droit fur les ouvrages de fil ne 
peut etre juftifie que parce qu'il fervi- 
ra de remede an luxe , c'eft un mauvais 
pr^texte. Ce fera plutot un moyen 
pour exciter la curiofite de ceux qui 
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ont accoutiime d'en porter ; & V. 
n'en retirant pas le triiit qu'ellc $' 
propofe , il ne feroit pas raifoi 
qu 'elle en re9ut une notable perte ; 
qu'il eft tres-certain que Ton n'ap[ 
pas en France tous les ans pour plus 
trois cent mille livres de ces ouvrai 
dc Venife & Genes , qui tirent 
beaucoup davantage de nos merceries;] 
cequ'ilscefleront de faire. £t pourfai 
ver line grofle impofition , ceux 
trafiquent d'ouvrages de fil , lefqui 
ne paroiffent pas beaucoup & fe pctt- 
vent cacher , les hafarderont ; par ce 
moyen V. M. perdra des droits d'cn- 
tree & de fortle confiderables. 

Ce n'eft pas d'aujourd'hui , Sirci 
que Texces des impofitions & des droits 
d'entree incommode le Negoce. hs , 
anchns droits ont iti remits avtc connoif' 
fance de la valcur des Marchandifts % 
pane que Its Ncgociansy etoicnt apptllis: 
mais depuis que les Fermiers , qui n*ont 
qu'un interet paffager , ont ete cms ; 
cue pour evaluer les Marchandifes ils 
fe font regies fur le prix de la vente , 
fans faire confideration des frais de voi- 
ture & du dechet ; on a fait une r^ap- 
preciation en 1632 , & une augmenta- 
tion de droits d'entree en 1644, fans 
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ine proportion : les Marchandiies 

aires qui en devoient porter le 

^tant les plus chargees , 6c avec 

teces que Tancien droit eft nionte 

|uadruple , que les Marchandifes les 

chargees payent vingt-cinq pour 

les autres cinqiiante , & quel- 

iines plus haut prix que la valeur 

principal. 

que les Supplians ont depuis peu 
reconnoitre par le detail c^ votre 
afeil , fans en avoir pu titer aucune 
fadion 9 qu'une remife apres la 
ibc g^nerale. £t puifque le malheur 
Items ne per^aiettoit pas qu'on reme- 
At au mal, du moins , Sire , pouvions- 
lus efperer qu'il n'augmenteroit point. 
piamoins on ajoute, parladiteDecla- 
lion, aux autres droits celui de deux 
b pour livre , ou dix pour cent, fur 
I Marchandifes fabriquees hors le 
pyaui;ne ; c'eft-4-dire , que Ton veut 
Mis interdirc tout commerce avec nos 
lifins. 

Comme les petits Etats qui ne fub*- 
lent que par le Commerce en ont plus 
I fbin que la France , qui a d'autres 
pyens pour maintenir la grandeur # 
s ne manqueront pas de defendre I'en- 
Ee a nos Marchandifes , ou de les 
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ce qu'il faut pour nos Manufa 

Ics laines de vigogne qui vienr 

Perou , les laines de Pologne , ( 

che , d'Angleterre , les faines i 

ou agnelins d'Efpagne etant nec< 

pour la fabrique des chapeaux 

draperies, aufli-bien que Its d 

pour la compofition des teintur 

epiceries , les fucres , les favon 

cuirs, dont on ne fe peut paffer, 

ne fe troiivent point dans le R03 

Les Etrangers ne manqueror 

pour nous rendre le change , dt 

ger toutes ces marchandilies de 

impofitions ; d'oii il arrivera qu 

n'en tirerons plus , ou qu'ils dete; 

Tentree de nos Manufactures : 

moyen nos ouvriers demeureroi 

emploi ; le nombre des inutiles 

mendians augmentera. Si ^-pref 

en eft incommode , lorfqu'il au 

k Dieu donner la paix , une pai 

ceux que la guerre occupe fera < 

fordres que Ton ne peut prevcni 

afTurement que dans I'emploi de 

riufaftures , puifque c'eft la bonn 

tnne d'un Etat quand tous les 

ont des moyens pour fe mettre ^ 

vert de la ncceflite , ou ne les 

pas, qu'ils les peuvent acquerin 
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ScBeauvais ; toutes fortes de Marchan- 
lifes dependantes de la Bonneterie , qui 
fe debitent en Efpagne , en Italic , & 
ufqu'aux Indes ; toutes iortts de pelle- 
eries & quincailleries , de couteaux &, 
ifeaux ; toutes fortes de merceries , 
omme rubans & dentelles de foie , or 
I argent tant fin que faux , epingles ^ 
iguilles , gants , & une infinite d'autres 
lenues merceries dont le detail feroit 
nnuyewx ; les draps de foie , d'or & 
rgent de Lyon & Tours ; les chapeaux 
ui fe font k Paris & k Rouen , dont 
refque tous les Peuples de I'Europe , 
leme des Indes Occidentales , fe fcr- 
ent. 

La neceffite commune des hommes 
yant produit le Commerce , le princi- 
ai emploi de ceux qui en font profef- 
on eft d'envoyer dehors ce qu'ils ont 
e trop , & de tirer du dehors ce dont 
s ont bcfoin ; ce flux & reflux de fe- 
ours mutuels produit Tabondance , en 
iquelle confifte le repos & la felicite 
es.Peuples. 

Si nos ouvriers tirent profit de leur 
iduftrie , ce n'eft pas fans Taide des 
Itrangers , qui nous fourniflent toutes 
?$ iaines fines , n'en ay ant que de grof- 
teres qui n'approchent pas du quart de 



draperies, aufli-bien que les d: 

pour la compofition des teintur 

epiceries , les fucres , les favoni 

cuirs, dont on ne fe peut paffer, 

ne fe trouvent point dans le Roy 

Les Etrangers ne manqueron 

pour nous rendre le change , de 

ger tout« ces marchandiles de j 

impofitions ; d'ou il arrivera qu< 

n'en tirerons plus, ou qu*ils defei 

Tentree de nos Manufaftures : j 

moyen nos ouvrieffs demeureror 

emploi ; le nombre des inutiles 

mendians augmentera. Si ^-prefe 

en eft incommode , lorfqu'il auj 

k Dieu donner la paix , une par 

ceux que la guerre occupe fera d 

Ibrdres que Ton ne peut prevcnii 

afTurement que dans I'emploi de5 

riufaaures , puifque c'eft la bonn< 
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Lcs plus fages , pour e^iter les mal- 
heurs que roiuvete produit, cher chant 
partout k s'occuper, porteront nos Ma- 
nufadures aux Pays etrangers. 

Sept ou huit mille perfonnes vivoient 
'dans Rpuen de la Manufafture des Car- 
tes; toute TAn^leterre , I'Ecoffe & I'lr- 
lande s'y fourniffoient ; les droits im- 
pof^s fur cette marchandife ayant con- 
traint quelques ouvriers de Rouen k 
pafler en Angleterre , ils y ont porte 
cette Manufadure. En meme terns les 
Anglois y ont defendu Tapport ; & fur 
les vives inftances qu'en fit lors M. de 
Chateauneuf , Ambaffadeur en Angle- 
terre , les defenfes ayant 'ete levees , 
auffi-tot apres fon depart elles furent 
renouvellees plus vigoureufes qu'au- 
paravant. 

Les ouvrages qui fe font a Troyes & 
Amiens n'ont commence que par les 
nouv^lles impofitions que Ton mit en 
Flandre ; & bien qu'elles ayent ete re- 
voauees , on n'a pu en retablir la Ma- 
nufa£lure; etant inflruits par notre pro- 
pre exemple & par celui de nos voi- 
lins , il ne tiendra qu'4 nous d'en pro- 
fiter. 

Dont nous avons d'autant plus be- 
foin , que les impofitigns qui fe levent 
Tome 11^ M 



rope ; l?s draps de loie que nous 
d'ltalie payent vingt-deux poui 
jd'entrce , & partout ailleurs moii 
cinq pour cent , excepte en Efp 
oil il fe leve fur les marchandif 
nant en France quatre fols pour 
lefquels ne rcviennent pas k deu 
pour livre , parce qu'on n'eval 
marchandifes groflleres qu'au ti< 
jufte prix. Pour les marchandifes 
qu'ils appellent de main , elles ne p 
que la moitie de la Douane , af 
par cette raifonnable compofitioi 
qui en tra£quen.t foient excites k 
le droit , & d^tournes de recherc^ 
moyens de le frauder. Tout au 
traire en France on veut encore 
fer fur les dentelles le quart, & { 
& Targent file prefque le double 
valeur, comme fi Ton avoit ent 
de miner les Fermes de Votre M; 
obligeant , par Texces de rimpol 
ceux qui trafiquent a courir toiiti 
de rifques pour s'en fauver. 

D'oii il arrive encore que les ] 
gers payant moins de droits pc 
chofes qui mtrent dans les Mai 
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lures , les peuvent faire meillenres ; & 
fi les Francois les veulent rendre ^ga- 
les , pour fe tirer de perte , il faut qufe 
le prix ^ la vente en foit plus fort ; & 

!)ar confcquent les Etrangers pouvant 
es vendre ^ meilleur marche , vos Su- 
jets fe troiivent enfin ruines , etant fans 
d^bit & fans emplois. 

II n'y manque plus > Sire , pour ache- 
ver la ruine entiere du Commerce , que 
\t quart en fus des anciens droits de la 
douane , puifque tout le Commerce 
coniiftant en ^pport & iretour, c'eft un 
mayen infaillible pour empecher que 
Ton n'apporte & que Ton ne tire aucu^ 
Be chofe de France. 

Nos voifins, qui confiderent le Com- 
merce comme la principale force de 
leurs Etats^ n'en ufent pas de meme ;; 
lis connoiffent par experience que la li- 
berie , foit aux marchandifes loit dux 
perfonnes , fait fleurir le N^goce ; 

3a'aux lieux oii elles font exemptes 
*impofitionsil s'en trouve abondance r 
& lorfqu^il tflptrmis indiffertmmcnt a tou-^ 
tts perfonnes d'en faire apporter, que It 
Peuplc en ejlfourni a bon compte. 

Mais quand les marchandifes font en 
iraites , qiCelhs ne pajfent que par Us 
mains de quelques parcicuUers ^ il eft cm 

Mi} 



'1 46 Ruherches & Conjidirations 
Icur pouvoir d'y mettre tel^prix qu^u 
lent ; Us conditions d'abord en for 
cieufes; U prix en doit etrc modiqi 
les avantages pour VEtat tres-conj 
bits in apparence , fans que jamais 
ait vu aucun bon effete 

Un Particulier pretend avoir i 
liberte de faire apport^r des tapil 
de Flandre , & fous gc pretexte £ 
reter a la campagne les chariots 
ges qui viennent de Flandre , & lei 
faire deballer , bien qu'il y ait dej 
chandifes de diverfes qualites , a 
que quand fon droit feroit bien e 
il n'auroit pas neanmoins pouv< 
faire vifiter qu'^ Paris. 

Ces conceffions s'accordent toi 
avec d«s claufes revctues de Tapf 
ce du bien pubic , dont aucune r 
xecute ; retabliffement de la Mar 
ture des tapifferies en a ete le pr 
pretexte ; lafaculte n'etoit accords 
pour en faire venir quarante oi 
quante tentures par an du prix d' 
ron cinq ou fix cent livres au pli 
neanmoins il s'efl; juftifie que Tor 
foit jufqu'A plus de douze cent tei 
par an, du prix pour la plupart d< 
\ quatre mille livres ; Ton fait q 
celled qui fe font faites & fe font 
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ris , les moindres fe vendent deux mille 
livres , d'ou il paroit que le pretexte 
qui avoit caufe ['interruption de ce ne- 
goce , n'a produit aucun avantage au 
general ni au particulier. 

Le meme effet ayant paru au don de 
la foulde & des huiles de baleine , les 
Supplians ^n firent voir il y a quelques 
annees la confequence : Votre Majefte 
en accorda la revocation, & elle eut 
encore la bonte d'affurer geiieralement 
la liberte du Commerce. 

Toutes ces chofes concernent ceux 
qui fe melent de trafic ; & quoique les 
Supplians , qui font partie des plus con- 
fiderables habitans de Paris , qui eft le 
centre de tout le Commerce du Royau- 
me , duffent efperer d'etre traites plus 
favorablement , il fe trouve neanmoins 
que les villes de Rouen & de Lyon ^ 
prenant avantage de leur fituation , ac- 
quittent leurs dettes ou chcrchent leurs. 
commodites aux depens des Supplians 
& de toute la ville de Paris , obtenant 
des octrois fur les marchandifes qui 
paffent par leur Ville , que Ton ne leur 
envieroit pas , s'ils ne s'etendoient que 
fur les denrees qui fe confomment dans, 
lefdites villes. 

Comme les. correfpondans ;, qui font 
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ia liaifon du trafic , ne s'entretiennent 
que par Lettres , ils ont encore grand 
interet au quart en fus des ports d'icel- 
les que Ton pretend lever en confe- 
quence d'une Declaration du 4 Aout 
1653 , & de ne pas fouf&ir les exac- 
tions qui fe commettent pour le port , 
au prejudice du Reglement fait le 24 
Mars 1^5 1 au Parlement de Paris , dont 
il ne faut point d'autres preuves que le 
prompt enrichiffement de ceux qui s'en 
melent , lefquels, de petits Commis & 
Diftributeurs de lettres , dans peu de 
tems fe trouvent en etat de de venir mai- 
tres , & d'acheter des Charges confid^- 
rables.Ledit Parlement, qui avoit regie 
leurs droits , a voulu prendre connoif- 
fance de la contravention au Regle- 
ment qu'il a fait ; ceux qui en font cou- 
pables cherchent tous les moyens poffi- 
bles pour s'cn fouftraire & acquerir 
rimpunit^. 

Ceft fur quoi, Sire, les Supplians ef- 
perent que Votre Majefte daignera 
la^re reflexion ; & comme aux affliges 
c'eft une efpece d'adouciflement que de 
fe plaindre ^ celui qui les peut foula- 
ger , ils ont cru que leur mal en feroit 
moindre fi Votre Majefte ctoit infor- 
lin^e de Tetat da CpmrnerGC ^ ne fe pro^ 
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pofant autre fruit dc fon retabliffcr 
cnent , que d'etre plus en pouvoir de; 
rendre k Votre Majefte des prcuves 
plus fortes de leur parfaite fidelite, avec 
tout le zele que des coeurs devoues k 
robeiflance peuvent concevoir. 

Je trouve dans un autre Memoire 
manufcrit adrefle en 1659 ^^^ Cardi- 
nal de Mazarin , les raifons de la deca- 
dence du Commerce de Lyon. 

L'Auteur en apporte les trois princi- 
pales : Taugmentation des droits ; le 
changement des Monnoyes ; les pirate- 
ries de Mer. 

« Avant 1660 5 dit-U, une balle de 
» foye du Levant ne payoit que feize 
H livres treize fols quatre deniers ; au- 
» jourd'huielle paye en tout centdouze 
pf livres cinq fols 6c trois deniers avant 
» que de pouvoir etre employee en ou- 
»yrages. Les foyes grezes d'ltalie ne 
9¥ payoient que dix-huit livres , & les 
p ouvrees vingt-fi!x: lesunes enpayent 
i»> aftuellement cent dix-huit , & les au- 
» tres cent quarante trois livres. 

« La douane de Valence , tant de 
H fois reconnue pour ctre la ruine du 
t» Commerce de nos Provinces , s'eft 
» accrue de maaiore qu'il y a telle mar* 
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» chandife qui la paye jufqii'A trois foij, 
» Une balle de foye venant de I'ltalic 
» la paye aa Pont de Beauvoifin ; la m8- 
» me balle allant de Lyon ^ Nantua, 
» pour etre ouvree , paye une feconde 
» rois au Bureau de Montluel ; & pour 
» la troifieme fois en revenant ^ Lyon 
» pour etre manufafturee : auflide vingt 
» mille balles de foye qui venoient i 
» notre douane annee commune , il 
» n'en arrive plus trois mille. Les Mar- 
» chands d' All,emagne , de Flandre , de 
» Hollande, d'Angleterre & de Portu- 
» gal n'achetent plus rien \ Lyon : la 
» neceffite les a forces d'imiter la fabri- 
» que de nos etofFes , ou de recourir 
» ailleurs. 

Qu'il me foit permis d'lnterrompre 
ce recit pour repeter une obfervation 
deji'faite ; il eft fingulier que nous 
aydns fuivi de meilleures maximes de 
Commerce dans un terns oti perfonne 
n'en avoit , que pendant le t^vc^s des 
plus grands efforts de nos voifins dans 
cette partie. lis declinent depuis quel- 
ques annees, & notre miniftere redou- 
ble d'aftivite : fon zele & its lumieres 
nous promettent le retour des premiers 
principes. Cependant il s^^vi faut en- 
core que nos manufaftures employent 

vingt 
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gt mille balies de foy e du Levant ou 
alie ; & chaque balle de cent foixante 

pefant paye encore cent douze liv. 
droits ^ quatorze fols par livre : il 
vrai que la valeur numeraire de nos 
eces eft doubiee ; mais la concur«» 
ce des autres Peuples eft plus que 
iblee dans ce genre de fabrication. 
< Les droits fur les drogueries & epi- 
eries , continue TAuteur, font aug- 
lentes de un ^ (ix. Le^ Draperies de 
.anguedoc & du Puis > que Lyon dit 
ribuoit en Itatie , en Piemont , en 
iaiyoye , en Suiffe , en AUemagne , 
ont , par un detour tres-long > mais 
ifiniment moins coiiteux que la 
ouane de Lyon, gagner Grenoble Se 
!)hambery. Les marchandifes defti- 
i^es pour I'Efpagne & la Catalogne 
>ayent deux fois la douane. Une bal« 
3 de camelot de Lille , pefant deux 
ent trente-deux livres , paye en di- 
''crs droits pour arriver ^ Lyon deux 
ent trois livres quinze fols trois de- 
tiers , fans compter \ts deux droits 
le la douane de Valence & les fix 
leniers par livre. 

^ Avant la guerre , les Marchands 
Strangers prenoient partie de nos den« 

Tome IL N 



i^6 Rcckcrches & Ccrnjidcrations J 

vt lits i credit , & les payoient k rai- W 
>» fondehuitJivresIapiftole: en 1636, F 
» cette piftole monta ^ dix livres, & r 
f^ retrangerprofitadecetavantagepour K 
» rembourfer le Marchand Fran9ois, i 
p un quart de pertede fon principal. Le 
«^ Roi ayant ordonne dans la memean- 
>^ nee de recevoir les efpeces fans Ics 
» pefer , Tetranger les rogna , & il fallut 
» les porter an billon. En 1653, la pif- 
v> tole valut douze livres. En 16 54 , ellc 
» fut reduite i onze livres ; de forte 
>^ que CCS trois changemens peu profi- 
stables au Royaume, eu egarc^aux 
» maux qu'il en foufFre , ont emporte 
♦> les deux tiers de Targent qui circu- 
it loit. 

. » Les Anglois , les Hollandois , les 
» Suedois , par le foin qu'ils ont d'eii- 
t> tretenir des flottes fur toutesles Mers, 
y^ protegent leur Pavilion ; tous les Mar-r 
» chands , meme Fran9ois , paffent fous 
» leurs bannieres dans la crainte des Pi- 
Aerates dont les Mers font remplies. 
» Par-li ces Nations fe font tellement 
» emparces du Commerce , qu*il n*y a 
i» pas un Negociant Francois qui ail des 
t^Na vires un peu confiderables. 
C€$ divers M4moir^s prouvent que 
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notre induftrie eft plus ancienne que 
nous nele croyons communement ; que 
aous avons des branches de Commerce 
qui ont dilparu ; enfin que le Commerce 
a effuyc les memcs revolutions que Ie« 
Finances , auxquelles il a ete facrifie 
conftamment dans les tems de defordre , 
ce qui ne faifoit que preciplter la ruine 
de TEtat. En efFet, pour que le Peuple 
payat quatre-vingt-dix millions d*impo- 
fitions , equivalens intrinfequement k 
deux cent millions numeraires environ 
de ce tems, il falloit fuppofer une gran- 
de abondance de richefles ; & il eft fa- 
cile de fe convaincre qu'avec une meil- 
leure adminiftration , ce fardeau auroit 
cte facilement fupporte, puifque M, - 
Colbert ne diminua point la recette , 
& I'augmenta meme , en faifant revi- 
vre i'induftrie & endiminuantquelques 
impots. 

Au milieu de ce cahos foutenu par 
fon courage & par la profondeur de 
fes vues , il alia droit au bien , fans pat 
fer comme fes Predeceffeurs par la rou- 
te oblique des formes inutiles ; la faine 
raifbn lui apprit, qu'autant elles font 
refpeftables lorfqu'il s*agit de decider 
de la fortune , de la vie ou de Thonneur. 
des Citoyens ^ autant il eft dangereux 

Ni| 
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'd*y affervir les principcs de I'adminif- 
/tration politique. II ne difcuta point li 
tel ou tel impot etoit domanial , s'it 
^it ancien ounouveau, mais s'il etoit 
%, charge au Peuple ^ s'il ne nuifoitpas 
\ la perception d'autres revenus plus 
f ommodes & plus a})ondaps. 

M« Colbert remarqua avec raifon 
combien la forme dans laquelle s'expe* 
dient les affaires pent avoir d'influence 
Uxr le fond des decifions, Alors chaque 
partie de la Finance etoit conduite par 
des Titulaires qui affe£toient chacua 
I'independance ^ de maniere que I'ad-f 
ijiiniftration foumi£^ ^ autant de prin- 
cipesqu'elle avoit de Chefs, fembloit 
marcher au hazard. Toutes ces Char- 
ges furent fupprimees, & le Confeil 
GLoyal etabli , a£n que les decifions im- 
portantes partiiffent de cette unite de 
fyfteme & de vues , fans laquelle les. 
affaires ne peuvent profperer. II ne faut 
pas iipaginer cependant que I'et^blifle- 
Qient feul du Confeil Royal eut ^te ca>- 
pable de produire ce bon effet ; le genie 
iiip^ri^ur d'un Miniffa'e bien intention- 
ne^, qui voyoit tout par lui-m8mc , qui 
appelloit ^ fon fecours les hommes du 
premier ordre en chaque genre , etoit 
ua moyen ep^ore plus fur d'arriver au 
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but du Gouvernement. En efFet , dans 
un Confeil , le^ ckofes ne peuvent 6tre 
yues que par extrait ^ & celui qui rap* 
porte une affaire fe rend aifement Id 
naitre de la deciiion par la maniere 
dont il expofe les raifons refpe£tives. 
Des Cotifeils ou Bureaux inrerieurs , 
oil les affaires feroient auparavtnt dif- 
cutees en commun , formeroient une 
furet^ de plus du cote de Texamen & 
dela furprife : encore ces avis feroient- 
ih eludes ou n^^lig^s , fi ceux qui ont 
Pautorite en mam en faifoient un mau- 
Vais ufage. La condition malheureufd 
des Princes eft telle , que la yeritie h^ft 
()u'une feule voie pour arrivet k eux , 
tandis que les paflions particulieres , 
toujours hardies & ingenieufes , s'ou-^ 
Vrent inceffamment des routes nouveU 
les pour les fiirprendre. II paroit que 
des Bnreaux bien compofes pour la dif* 
cuffion des affaires , & dont il fortiroit 
des avis motives y feroient une barrier'ii 
de plus contre ces paffions particulieres, 
un grand foulagement pour les perfon^ 
ftes charg^es des diverfes parties du mi- 
tiftere , un d^pot de lumieres proprft 
i perpetuer les bons principes , k for- 
mer des Sujets , & gue ce moyen ni 
devioit pas Stre nigljge : mais le chcit 

Niij 
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des Supericurs peut feul porter Tadmi- ij 

niftration k fa perfedion. 

Le nonibre efFrayant des Charges dc 
toute efpece lui parut Tobjet dc refor- 
mele pluspreiTe, parce que cet abus 
^toit le plus fatiguant pour le Peuple , 
& le plus ruineux pour le Trefor pu- 
plic. La maniere dont il fait exprimer 
Ic Prince dans le preambule de TEdit , 
eft une le^on admirable de Gouverne- 
ment. Sa Majefte y reconnoit « que la 
H meilleure partie des habitans des Vil- 
»>les,qui s'occupoient auparavanten 
i^diverfesprofeflions utiles aubiencomf 
$f mun de TEtat , ont quitte tous autres 
9} Emplois , pour s'adonner au feul exer- 
» cice des Charges : en quoi , dit-Elle , 
p I'experience nous a fait connoitre que 
n noire Etat foufFroit notablement, non- 
^ feulement par I'abandon du Com- 
» merce , des Manufaftures & autres 
» Arts neceflaires ; maisprincipalement 
» en ce qye le grand nombre des Offi- 
>p ciers , & particulierement de ceux 
- » dont la fonftion regarde la diftribu- 
» tion des impoiitions & la levee de nos 
» Tailles & Gabelles , a multipli^ les 
» exempts des Tailles, les proces cntrc 
» les contribuables k caufe de I'inegali*- 
» te des afHettes ; a exempte les plus 
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^ riches aux depens des plus pauvres , 
>f & donne lieu k tant de vexations Sr 
» de contraintes fous divers titres par 
^ pluiieurs & difFerens Receveurs 8c 
^ Commis ^ que nos peuples de la cam- 
» pagne a^oient peine a iubiifler, 

£n confequence de ces grands & fa- 
ges motifs , qui furent aufli ignores fous 
les trois Miniftres fuivans , que s'ils 
n'avoient jamais ete publics au nom du 
mSme Prince , on fupprima toutes les 
Ele^ions creees depuis 1 6 3 o ; & le nom- 
bre des Officiers fut reduit dans les au- 
tres. Comme la plupart de ces Char- 
ges avoient ete vendues fur le pied du 
denier cinq ^ iix , la liquidation de leur 
finance ne devenoit pas onereufe au 
Roi. En attendant qu*elle fe fit , on 
laifla les Titulaires jouir d'un quartier 
des droits hereditaires attribues a leur 
Office ; & les Officiers feferves furent 
taxes a un fupplement de finance ^ qui 
devoit fefvir en partie au rembourfe- 
ment des autres. Par le meme Edit fu- 
rent fupprimes dans la meme forme les 
Treforiers, Controlenrs generaux & 
Provinciaux des Ponts & Chauflees ; 
les Controleurs generaux des vivres , 
les Controleurs & Payeurs des Garni- 
fons ; tous les CommifTaires & Controt 

Niiij 
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leurs des guerres k Texception de vingt: 
dans chaque Grenier h fel le nomnre 
ides OfHciers fiit reduit k quatre, 

Ces economies mirent le Prince en 
reat d'annoncer une diminution fur Ics 
Tallies d'annee en ann^e ; S6 cette di- 
thinution etoit double , puifque le nom* 
bre des contribuables k la Taile aug« 
mentoit. 

Apres avoir procure ce premier fou- 
lagement aux peuples, le grand oii^ 
vrage etoit de liquider les dettes , dont 
l*Etat etoit obere. La plus grande par- 
tie etoit contradee fraudulcufement ; 
tc les gens d'af&ires , enrichis extraor- 
dinairement par les gains ufuraires que 
TEtat leur avoit accord^s fur les divers 
Traites , ne laiffoient pas de r^peter des 
fommes immenfes k la faveur des dou- 
bles emplois , & de la confuficxi des 
comptes , des int^rets de TinterSt , Ati 
rembourfemens fuppofes ^ enfin des 
avances faites au Roi avec fes propres 
fonds. 

II y avoit deux operations k fairc j 
Tune d'appurer les comptes , de retran- 
cber les demandes fuperflues ^ & de 
faire rentrer mSme ce qui avoit ex& 
pay^ abufivement : Tautre de punir les 
malverfations & les concuffions aux« 
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lelles la confiifion des affaires avoit 
ifle I'entrec; 

Soit qu'il parfit plus jufte d'y proce- 
•r avec des formalit^s , foit que I'on 
3ulut confoler le peuple dans fa mi* 
re , en f(6viflant contre ccux qui Vy 
^oient reduit; il fut r^folu de remettre 
in & Tautre travail k une Chambre 
: Juflice* 

On conviendra fans peine que toute 
dierche eft odieufe , que les moy ens 
olens font toujours racheux i em- 
oyer ; mais enrni il faut pouvoir s'en 
fpenfer. Lorfque les dettes d'un Etat y 
imine celles des particuliers , font 
ont^es ^ leur dernier periode , c'eft 
le Loi forcee que de compofer avec 
s Cr^anciers : un Etat n'arrive jamais 
ce comble de defaftre , que par let 
ures des Traitans ; ce font eux ordi- 
lircment qui fe trouvent charges des 
dances les plus fortes comme les plus 
eff^es. Dans ces circonftances mal* 
^ureufes , feroit-il jufte de les traiter 
imme le Public innocent ? Et le Prince 
t-il moins de privileges aue les iimples 
itoyens j auxquels il eft permis de fe 
rarvoir contre la duret^ des conditions 
i kur ont et^impofees dans leurs n^- 
ffit^s preflantes? Beaucoupdiront que 
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FEtat, pour foutenirfon credit, d 
donner aucune atteinte a (cs cc 
tions. La maxime eft yraie en d 
^ regard d'un traite particulier 
ici i'application eft faufte ; il s'agi 
credit perdu par la multiplicite c 
gagemensruineuT, ou paries gai 
ceftifs d'un petit nombre de parti < 
dans le maniement des revenus pi 
Si ceux qui gouvcrnent fermoie 
reille aux importunites & ^ la fa 
la queftion feroit bient6t termini 
cffet , ce n'a jamais ete que d'apre 
refoiutionqu'on a eu recours aux < 
ires de Juftice , & Tcflfperience e 
plus centre elles que la raifon. 

Pendant que cette Chambre ti 
loit k faire rentrer dans les cofE 
Roi ce qui en eroitforti mal-^-pi 
M. Colbert preparoit les moyei 
faire entrer furement les revenus. 
les Offices de Finance , les plus j 
comme les plus petits etoient en c 
C'eft une des plus grandes faute 
foit poffible de commettre dans ] 
ception : car il eft impoffible de 
nir les produits , fi les fubalteri 
font dans la dependance abfolue c 
mier. En vain objederoit-on que 
qui font places par protedion ou 
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(d'argent , fe croient pour le moins aufR 
independans que ceux qui font en Char- 
ge : Tun & Tautre vice multiplies feront 
en tout terns la ruine dcs Peuples & des 
Finances ; mais le fccond eft toujours 
plus facile ^ reformer, il ne faut que du 
courage & des intentions droites. Le 
befoin continuel que les inferieurs au- 
ront de la fatisfaftion de leurs com- 
mettans , pent feul entretenir leur in- 
duftrie, repondre de la fidelite de Texc- 
cution 9 meme de la douceur de la R^- 
gie en vers le Public. Les emplois qui 
n'exigent d'autre induftrie qu'un cau- 
tionnement , pourroient k touterigueur 
6tre mis en Charge : encore feut-il que 
le Fermier pulffe les rembourfer ^ fon 
gre , fans quoi les remifes languiffent , 
& il eft expofe ou k des non-valeurs ou 
ii des difcuftions continuelles. 

Tous les Offices comptables furent 
d^clar^s cafuels , afin de les eteindre 
infenfiblement , & les Titulaires obli- 

S6s de fournir un cautionnement. Ceux 
e tous ces Offices dont on eut le plus 
d'interet 4^ connoitre la valeur ou le 
jnyftere , fiirent fupprimes & mis par 
commiftion entre des mains fures , com^ 
me celui du Receveur des parties ca- 
iuelles i on ne f<;auroit concevoir en 
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effet combien Tufage introduit d< 
Tais ptincipesdans les parties abi 
n^es ii la routine & ik la difcreti 
fubalternes. Les Charges de Tre 
de TEpargne fiirent abolies; le B 
jnSme figna les Ordonnances ; U 
bert tenoit le Regiftre ^ & un h 
de confiance fut commis k la ga: 
Tr^for Koy^i. 

Le Miniftre etoit fi perfuadi 
exiftoit une proportion entre la cc 
mation & le droit ^ qiie pour ac< 
les revenus, il ^teignit toutes le 
nientations ^tablies fur les droi 
Fermes depuis 1645* Etles niont< 
dix fols pour livre depuis cette a 
& ce qu*il y a de remarquable 
que vrai-feitiblableftient chacun € 
niftres , qui y avoit contribue p< 
fol ou deux, ne penfoit pas q 
confifquences en firffent aufS fui 
Rien dans le fond n'efi plus con 
que cette maniere de lever des in 
& il faut avouer que fi le fucc^ \ 
jamais juftifi^ , les Finances U 
une fcience fort aifee ; mais cei 
ventent approfondir cette partic , 
mencent par s'affurer de la prop 
r^elle entre le droit & la confomn: 
Cette connoiflance les conduit i 
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des augmentations momentanees, aux- 
quelles il eft pofHble de recourir ; jc dis 
momentanees , parce que fouvent une 
branche de Commerce ou de confom- 
nation bien etablie , peat n'etre point 
sifoiblie pendant de^x ou trois ans^ ou 
dans telle circonftance particulxere par 
une legere augmentation , quoique fa 
confervation fut incompatible avec une 
plus longue duree de Timpot. Us dif- 
tinguent enfuite les confommations in* 
terieures des confommations extmeu- 
t^ y qui font les dernieres auxquelles on 
puifle toucher en furete. 

Les bois avoieqt forme autrefois une 
■branche tres-confiderable des revenus 
du Domain^ ; mais I'abandon de toute 
police , qui fuit ordinairement la de- 
trefle publique , I'avoir prefque anean- 
tie, Les particuliers s'en etoient appro- 
prie une partie ; le refte mal garde avoit 
ete pille ou degrade faute de foins & 
d'entretien, Le Miniftre meditoit d'ail- 
leurs de grandes chofes fur la Marine, 
&c ce double motif le preffa d*amelio- 
ner.cet objet. Des cette annee des per- 
banes exp^rimentees furent envoy^es 
inns les Provinces pour proceder k la 
ii^ibrmation generale des Eaux & Fo- ^ 
iStSj r^glerles coupes &g^n^ralement 
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tout ce qui concerne leur police : Pan- 
nee fuivante , les Officiers charges de 
veiilcr ^ ceite partie furent obliges dc 
refider dans leur departement ; leur 
nombrc nombre fut fixe en 1667, & 
reftreint; & enfin en 1669 on vit pa- 
roitre TOrdonnance que nous avons , 
& qui ^ certains egards exige une nou- 
velle reforme. II femble qu'on ne ((fau- 
roit porter tfop d'attention aux frais 
exceffifs qui fe font pour le recenfe- 
ment des terres vagues qui pourroient 
ctre afeagces & cultivees. Peut-etre 
conviendroit-il de proceder ^ une re- 
connoiffance des terres appartenantes 
au Roi , plus propres k la culture qu i 
etre enfemencees en bois , ce qui it- 
roit favorable ^ la population ; & par- 
mi celles qui feroient deftinees ^ porter 
des bois , d'affigner les efpeces les plus 
convenables ^ la qualite du terroir : en- 
fin d€ proclamer ces fortes d'adjudica- 
tions fur les lieux memes, apres les 
avoir publiees un terns fuffifant i I'a- 
vance dans toute Tetendue de la Pro- 
vince. Les proprietaires d'untaillis font 
intereflKs les premiers ^ la referve dc 
feize baliveaux par arpent pour repeu- 
^ pier ; mais ne feroit-il pas utile d'ordon- 
ner une referve de quatre baliveaux pai; 
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Idem. De Pro\f 
Tiers fur taux de 
Quarantieme de \ 
Recettes gineral^ 

Idem. Des Pa)! 
Metz • • . • 

Alface . . . • 

Domaine de BIoi^ 

Don gratuit de L: 

Idem. DeBretj 

Idem. D'Artoii 

Idem. De Boui 

Idtm. DeBrefl 

Revenus Cafuels 
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It dans un lieu fepare , pour accroi- 
fenfiblementles futaies ? Aumoins 
troit-il convenable de Texiger des 
de main morte ; & pour fe delivrer 
)onne fois de toutes importunites, 
blir lur un Regiftre la date de tous 

enfemenc^s , avec la regie de 
order aucune coupe ayant les cent 
lante ans revolus. En general on 
dire que la rigueur des peines ^ta- 
par rOrdonnance de 1669 a nui k 
execution. 

ns cette annee le mon- 
ies baux & des impofi-- Wy, 

etoit de 84111096 

IS charges montoient k 51377171 

nfien 1 661 la partiedu 

3r royal etoit de 3 1844914 

prefume que le detail n'en fcra 
t inutile pour ftrvir de comparai- 

Ann^e }66i. 

effet des grands travaux entrepris 
retablir Taifance publique foufFrit 
que alteration par une famine qui 
tnt ; I'abandon de la culture caufe 
la pefanteur des taxes &(, la miferQ 
lampagnes n';^ contribua peut-etrei 
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pas tant encore qu'un Arret du PalI^ 
ment du lo Aout 1 66 1 , oti le Comtnow 
ce des grains fe trouvoit en quelquefr 
f on interdit ; car il etoit defendu an 
Marchands de contra&er aucune fodii- 
t^ pour ce Commerce , & de faire an* 
cun amas de grains. L'Etat pourvut ih 
difette par fes moyens ordinaires , ea 
faifant venir ^grands frais des etrangen 
ce que nous leur avions peut-etre vefr 
du k bon marche , faute d'avoir la per- 
miffion dele garder.Ilefttout-i-feitfi» 
gulier que nos Loix fur cet article ayent 
tou jours marche i pas precipit^ ; libeit^ 
toute entiere ou interdiction totale. On 
en trouve facilement le motif dans Ic 
principe d'oii l*on eft toujours parti, dc 
regarder comme odieux & comme iUi- 
cite tout magaiinage de grains : & tant 
que ce meme principe fubfiftera , le Le- 
giflateur fera toujours force de parcou- 
rir les extremes, fans s'arreter k ce mi- 
lieu jufte dans lequel confifte la (uret^ 
du laboureur & du confommateur. La 
liberte totale eft fans contredit moins 
prejudiciable que la gSne ; mais le ti- 
giflateur ne doit point raifonnercomfflC 
un (imple Marchand ; il lui faut porter 
fes vues un peu plus loin , par une ret 
triftion claire & invariable de VeiLi^ 

tatiofl 
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tation k Fctranger. Les prix m6yen$ 
amcqnets cette exportation doit £tre fi-^ 
lit dans chaque port & k chaqiie fron- 
tiere , font le feul expedient raifbnna« 
bfe. 

Conmie il n'eft pas moins iuftruftif 
fdttrdier les fautes dcs grands hommes 
(jttc leurs aftions les plift ^clatantes , Tu* 
tilit^ publique, k laquclle cet ouvrage 
6ft confacre , & la v^rit6 k laquelle 
feule il appartient d'etre utile , exi- 
' gent c^lement gue Ton remarque fur 
: cet article un detaut effentiel dans Tad- 
miniftration de M. Colbert. Ce Minif- 
tre fi integre , fi ami des peuples , fui- 
vit nne fauffe route , dans laquelle il fe 
trouva enfin fort embarraffe. Sully, 
aycc moins d'art , etoit parti d'un pnn- 
cipe plus naturel & plus fimple. La 
terre , penfa-t-il , eft le depot des pre- 
fliiercs richeffes , du n^ceffaire comm© 
dufuperflu. C'eft done k multiplier ces 
richeffes que confifte Fabondance de 
I'Etat. Pour animer leur multiplication, 
il faut que le Commerce en ouvre les 
d^bouch^s ; fans libert^ , point de Com- 
Jflerce ; k Taide du calcul on pouvoit 
aller plus loin , mais alors on ne calcu- 
loit point : n'importe , TefTentiel fe trou- 
VBf fait. Si chaqm Jnge dc votrt Roy an* 
Tome //, O 
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mc , ecrivoit-il ^ Henri , en parlant de 
Tarretdcs bleds i Saumur,«/2yii/ifr4W.|? 
tant y bUntot vosfujcts feroientfans ax* 
genty & par confiqucnt Votn Majejlc, P* 
roles memorables deja citees , qui nfi 
peuvent Tetre trop, & qui meritcroient 
d'etre ecrites ^chaque endroit oh paflent 
\t% Rois & les Miniflres. M. de Sully 
lie laifTa pas de diminuer les Tailles ar< 
bitraires k caufe de leur mauvaife na- 
ture. 

M. Colbert les diminua ; mais une 
preuve que la diminution des Tailles 
n'etoit qu'un moyen acceffoire pour ra- 
nienerTaifance publique,c'eftque faute 
d'avoir permis generaleraent la fortie 
& le magafinage interieur des grains y 
IcS' autres encouragemens admirables 
qu'il accorda k la population , k I'agri- 
culture , aux manufadures , k la navi- 
gation ; enfin les moyens forces , pour 
ainfi dire , qu'il employa , ne foulage- 
rent pas le peuple au point qu'il fe re- 
toit promis. On leva moins de Tailles , 
parce que le droit {\xr les confomma- 
tions augmenta ; ce ftit un grand bien 
de payer plus doucement; mais Tabon- 
dance n'en etoit pas plus grande. Vingt* 
cinq millions de Tailles, lorfqu'une fois 
le bled fut reduit de huit k dk Uvres le 
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er , etoient auffi difEciles ^ payer 
I cinquante , lorfque les bleds fe fou- 
oient k quinze & feize francs le fe- 
r , i la faveur de la liberte dii Com- 
rce. On ne peuttrop le repeter , c'eft 
aide du calcul que fe font les bon- 
; operations de Finance & de Com- 
rce ; qu'il s*en prefente de nouvel- 
, auxquelles on n'avoit point penfif . 
aminons le prix des grains pendant 
cours de ce Miniftere , on trouvera 
*ii baiffa fans ceffe , & qu'cnfin on fi- 
par la difette. Le prix commiin du 
ment fut Targent-le-Roi, c'eft4-dire 
titre de onze deniers 6( douze grains 
lantlemarc. 



Olj 
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De 1675 jufqu'en ^^^5 ^^P^x moni 
k treize livres quatre fols neuf denie: 
par difette. II fut dans les annees con 
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nes hors la cherte k fept , huit ^ neuif 
lix livres. 

^uel fut le fruit de cette mauvaife 
Lce ? La culture diminua en general^ 
icipalement dans les terres medio- 
s ou mauvahes qui exigent plus de 
lenfes. Les marais refterent en ma- 
\^ les terreins incultes continuerent 
pafler pour inutiles; puifqu'i I'aide 
n calcid tr^siimple , le prix de leurs 
du&ions poflibles n'equivaloit pas k 
lepenfe connue. Lorfqu'une fois les 
jts fe trouverent avoir pay^ tout ce 
ils pouvoient porter, TEtat futobli- 
ie recourir aux creations de rentes , 
: moyens extraordinaires , a ces mS- 
5 Traitans qui avoient ruin^ & defole 
f*'rance pendant quarante ans* Les 
»enfes du Gouvernement augmente- 
t, & les facultes du Public ny repon- 
ivX pas. Pendant les dernieres annees 
M • Colbert on confomma toujours 
anticipation fur I'ann^e fuivante : 
^ guerre furvint ; les a£faires tombe-* 
t en des mains moins habiles ; le pre- 
rr coup de canon fiit le iignal de la 
tfkfion ; mais quand mSme M. Col- 
t eCit vecu , il eft douteux qu'il eiit 
tenu deux guerres auiH opiniStres 
ip fur coup^lans s'interdire i efp^ran- 
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ce de ramener jamais Iqs Finances au 
point oil il Its avoit mifes en 1670. 
Ajoutons encore une autre obfervation 
qui n'cft pas moins importante, & qui 
imane des memes principes. En exa- 
niinant les depenfes confiderables que 
fit ce Miniftre, tres - grand d'ailleurs, 
pour etablir une navigation, desMa- 
faftures , un Commerce aftif , la folli- 
citude qu'il avoit pour les interets des 
Negocians , & le peu de folidite qu*ac- 
quirent tous ces etablifTemens qui dif- 
parurent prefqu'avec lui; on eft tentede 
croire que la nation n'etoit pas propre 
au Commerce ; i'expericnce des vieux 
tcms , & celle de notre fiecle demontre 
cependant le contraire ; la force dc 
notre pofition , de nos avantages , 
de nos difpofitions Ta emporte fur 
les mauvaifes Loix, Comment re- 
foudre cependant ce probleme politi- 
que ? II eft aife d'y parvenir fi Ton part 
de cette maxime , que I'agriculture efi 
la bafe de tout Commerce ; que des-lors 
du progres de Tune depend toujours le 
progres de Tautre. Les produftionsdela 
terre ne pouvant pas etre vendues avcc 
tout Tavantage naturel dont elles de- 
voient jouir , le nombre de ces produc- 
tions diminua , les confonunations dc 
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tous ceux qu'occupe ragriculture dimi- 
nuerent ; & plus ces confommations 
^oient rencheries par les droits , mmns 
ii leiir reftoit d^aifance. Les Manufadu* 
resgroflieres manquerent de debouches. 
Ifis proprietaires des terres , qui n'ont 
d'autre revenu quele produit de ces ter- 
res , apres qu'on en a preleve la fubfif- 
tance , les impots & les frais du Culti- 
vateur , fe trouverent moins riches de 
deux manieres : i^. parce que les den- 
rees de leurs terres avoient une moin- 
dre valeur qu'autrefoisi i^. parce que 
la fubfiftance du Cultivateur etoit ren- 
ch(^rie , & que la depenfe de (es fa9ons 
n'dtoit plus en proportioi|||ftu produit 
de la culture ; ainu la confommation 
des manufaftures k Tufage du riche ne 
pouvoit etre auffi grande qu'^ Tordinai- 
re; & elle le pouvoit d'autant moins que 
la confommation des denrees fe trou- 
yoitrencherie par les droits. Voil^ done 
le fruit de la mauvaife police fur les 
grains k Tegard du Commerce interieur. 
Suivons fon efFet k I'egard du Com- 
merce exterieur. Les Tailles avoient ete 
diminuees , comme on Ta remarque , 
fans procurer plus d'abondance : les 
droits de confommation repartirent plus 
doucement ^ plus egalement les. un« 
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pots ; ce fiit le grand re/Tort de ce Mi^ 
niftere : mais on confondit quelauefbis 
les droits de confommation interieure 
avec les droits de confommation extd- 
rieure. Le Miniftre gfne par Timpuif- 
fance des campagnes , ne futpas en etat 
de diminuer le nombre effrayant de fes 
douanes , & les droits enormes fur la 
fortie des marchandifes : i la longue 
les etrangers confommerent beaucoup 
moins de nos vins , de nos eaux-de-vie, 
& s'en pourvurent ailleurs ; nos Manu- 
faftures , encore naiffantes , ne purent, 
malgre la protection puifTante qui les 
etayoit , foutenir c^ certains egards la 
concurrendrdes autres peuples manu- 
faduriers , & encore moins reprendrc 
le degre d'aftivite qu*elles avoient eu 
depuis 1480, jufqu'en 1610. Ce qu'on 
avance ici eft fi vrai , que lorfque la 
France eut perdu M. Colbert, & que 
les gratifications , les depenfes en fa- 
veur du Commerce furent retirees , il 
fallut fucceflivement baifler les droits 
de fortie. Cependantla maffe del'argent 
n'avoit pas laifle d'augmenter ; par- 
ce qu'outre le produit des Colonies 
pour nos confommations , nous avions 
cpargne plufieurs importations de Ma- 
nufa^ures etrangeres : mais comme 

cet 
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:et argent ne fe repandoit pa$ d^ns 
[es campagaes , les rcvenus de TE* 
tat n'y gagnerent pas dans la mecos 
proportion , & c^tte partie du P^uple 
a'^oit pas reellement dans Taifance 
convenabl^. D^pnis^Ies guerres qui iUr- 
vinrent repuiferent , & encore plus le 
fyfteipe de Finance qui fat fuivi ; enfia 
ITiyver de i7O9achevad0 Tecrafer. H 
ne lui reftoit plus de facult^spourrepa- 
rer i^s defaftres , repeupl^^ fes terres de 
befti^^x. VoiU Tepoque veritable du 
defordre , & Ton n'^ rien fait poiu: y 
teme^ier pendant une longue paix. 

NottS avons trois principes de depo- 
pulation dans nos campagnes ; la ri-* 
gueur de i'impoiition , la nature derim* 
position , & la privation prefqu'entiere 
dans plufieurs parties effentielles des be-? 
nefices du Commerce etranger. Procu^ 
rons ^ notre Agriculture une plw gran- 
depctftion d'interet direft dans la4)a-i 
lanc^ du Commerce y en favorifant 
paiTUcuUerement la noyrriture du groa 
& i&enu b^tail, la culture du.lin , du 
f hanyre , des foyj^s & autres matic- 
tes premieres , la culture des vignes ; 
eafiAU vente de nos grains fuperflus ^ 
dont la fiu-abpndance s'accroitra tou- 
JQUffr de plus;q(i plus , d^ qu'on vou- 
Tomt /y. P 
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dra etablir des principes fixes dans cettc 
partie fi effentielle de radminiftration ; 
alors cette meme impofition paroitra 
douce & legere. Qii'icesbienfaitson 
ajouiie celui d'un changement neceffai- 
f e & facile aux yeux de Thumanit^ & 
de la politique dans lanianiere d'afTeoir 
I'impdt , on verra Taifance & la felicite 
regner dans nos campagncs , la fecondi- 
t^ des manages y reparoitra a fa fuitc, 
les proprietaires des terres ne fe plain- 
dront plus de Taugmentation du luxe, 
& la recette des Finances augmentera 
par le cours'naturel des chofcs. En at- 
tendant , il faut qife la profeffion la plus 
malheureufe de toutes foit abandonn^e 
en faveur des autres ; c'eft-i-dire, qu*il 
n'y reftera que la portion d'hommes ab- 
folument neceffaire ; car elle y feratou- 
jours retenue par Taugmentation des 
lalaires que produira la difette des bras 
& des denrees. Mais TEtat a perdu une 
partie de fes forces , lorfaue la propor* 
tion des hommes adonnes \ Tagricul- 
ture eft born^e ^ ce neceffaire indifpcn- 
fable , une partie de.fes terres refte en 
friche , un grand nombre de proprie- 
' taires de terres eft prive de la faculty 
de confommer ; les Finances foufirent 
ks mgmes pertes. Or cette^propordoa 
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i'hommes ne peut evidemment aug- 
menter dans ['agriculture , fi la propor- 
tion de la confommation n'augmente ; 
la confommation du grain a pour bor- 
nes au-dedans la population ; ouvrons 
done nos Ports pour accroitre la con- 
fommation de nos grains Sc le nombre 
de nos Laboureurs. 

Divert moyens utiles en eux-m8mes 
peuvent aider les vues du Gouverne- 
ment , & favorifer les progres de la po- 
pulation dans les campagnes ; une taxe 
proportionnelle fur les laquais , par 
exemple , impot le plus falutaire , le 
plus Equitable , le moins onereux qu'it 
loir poffible d'imaginer ;une diminution 
dans le nombre exceffif des Employes 
k la regie des diverfes Fermes. Mais 
pour couper le mal prefTant dans fa ra« 
cine , c'eft aux trois points capitaux 
qui viennent d'etre touches , que doi- 
vent tendre tous les projets & les rai- 
fonnemens politiques. Bien des gens 
s*imaginent en voyant les Manufaftu- 
res augmenter & profperer , qu'elles in- 
fluent fur la depopulation des campa- 
gnes ; mais ils ne font pas attention 
que, fi I'etat du Laboureur etoit aufli 
heureux que celui des Artifans , it con« 
ferveroit toujours la preference , parce 

Pij 
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qu^il eft plus facile de fe procurer une 
lubfiftance par le travail de la terre ; 
que faos Tabondance introduite par les 
Manufadures , les terres ie r^enti-. 
roient encore rnoins des benefices du 
Coounerce etranger. Nous en avoos 
une preuve de fait ; nos Provinces les 
mieux cultivees font les plus^ abondan- 
tes en Manufadures ^ comme la Nor- 
mandie , la Picardie , la Flandre , le 
Languedoc. Enfin en dimiquant les 
resources du Peuple y ou en fup* 
primant ^ fi Ton veut , une partie 
des Manufadures , on ne feroit autie 
cbofe que diminuer le nombre dejS hosn- 
mes utiles fans peuplei; les campagnes. 
Que Ton confplte les Miniftres de la 
Religion fur la^diminutiondes families, 
on connoitra evidenunent d'oiiprpcedc 
1^ malheur qui nous menace. Si I'A- 
gricultiu-e n'eut pas ete accablq^ en 
infinie terns que les Manufactures ^ks 
Cplonies recevoient des faveurs , tout 
eut ete dans Tordre i>aturel ; la pai?tie 
efientielle fleuriroit ^ &; les autres en 
feroient plus avancees, parce qu'elles 
es^ auroient re^u plus d'homm^s fvca* 
ly)ndans. Qy<Mque M. Colbert eiit eia- 
braffpfur les grains un fyfi^e d^flruc* 
1)£ (bA labouragc , il fef otf ii^uAq d'ioK 
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puter en entier k fes operations le prin^ 
cipe de la depopulation des campagnes; 
car il eut I'attention d'y diminuer con- 
fiderablement les impofitions , de re- 
trancher les privileges abufifsi; & c'efl 
une partie dans laquelle il n'a point et6 
imite 9 non plus que dans les encoura- 
gemens qu'il donna k la nourriture du 
Detail 9 qui doit faire le fond de TAgri^- 
culture 9 comme TAgriculture eft la 
bafe du Commerce en France. 

En comparant notre ^tat adluel avec 
cetjue nousconnoiffons des terns ant^^ 
rieurs » peut-8tre feroit-il poffible d'<* 
tablir des demonftrations iur les maxi* 
Dies qui viennent d'etre avancees, & de 
connoitre ^videmment la fource du maU 

L^opinion gen^rale y fondee fur les 
Memoires du terns , & fur ce qui paiTa 
lux Monnoyes a la I'efbnte de 1689 ^ 
porte k croire qu'en 1683 il y avoit en 
France cinq cent millions d'efpeces au 
aA^me titre que celles qui ontcours ; le 
marc valoit alors vingt-fept livres , & 
aujourd'hui cinquante 9 pour faire des 
:alculs plus faciles. Nous comptons 
iiths de dix-feptcent millions fabriques 
lepuis la refonte de 1716 ; mais les 
(uerres etrangeres ont fait fortir de 
'argent qui n*eft point rentre ; comp-* 

Piij 
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tons fur quinze cent millions ; ainli nouS 
avons trenre millions de marcs d'argent 
^ onzedeniers de fin , & en 1683 ^^ ^1 
en avoit qu'environ dix - huit millions 
cinq cent dix-buit mille cinq cent dix« 
huit , au meme titre. Alors les impofi' 
tions etoient i cent quatorze millions , 
c'eft a dire , de quatre millions deux 
cent vingt-deux mille deux cent vingt- 
deux mircs d'argent; aujourd'hui( en 
1754) on les prefume de deux cent cin- 
quante millions de livres environ , ou 
cinq millions de marcs d'argent ; ainfi 
eh 1683 les impofitions gen^rales i^ 
toient ^ la mafTe generale de Targent i 
peu pres comme vingt-deux & quatre 
cinquiemes font k cent ; & en 1754, la 
proportion de Fimpofition generale a- 
vec la mafTe de Targent , eft environ 
comme feize & deux tiers k cent ; par 
confequent fi les richefles etoient par« 
tagees aujourd'hui dans la mSme pro- 
portion qu'en 1683 , les impots , quoi^ 
que plus forts , paroitroient plus legers. 
La proportion des parties de Timpo* 
fition n'eft pas moins remarquable. En 
1683 les Tailles montoient a trente* 
cinq millions de livres , ou douze cent 
quatre-vingt- feize jnille deux cent qua- 
tr^-vingt-feize marcs d*argent ^ ce qui 
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fait fept pour cent de la maffe d*argent 
qui exiiftoit alors : aujourd'hui les re- 
cettes generates de la Taille & de la 
Capitation font eftimees foixante & 
douze millions de livres, ou quatorze 
cent quarante miile marcs d'argent*; ce 
qui fait quatre & qiiatre cinquiemes 
pour cent de la maffe aftuelle de Tar- 
gcnt. II paroitroit done que la char- 
ge de nos campagnes ^fl: proportion- 
nellement ^ nos richeffes moins pc- 
fante qu'alors ; cependant il eft conf- 
tant que la confommation y eft moin- 
dre ; le produit des Aides dans les deux 
Epoques en fournit une preuve bien 
frappante. En 1683 laFerme generate 
des Aides etoit ^vingt-deux millions, 
ou huit cent quatorze mille huit cent 
quatorze marcs d'argent ; dans le bail 
aftuel des fous-Fermes , les Aides n'ont 
^te portees qu'^ quinze millions cinq 
cent foixante-cinq mille livres , y com- 
pris la marque d'or & d'argent , celle 
des fers , le droit fur la biere ic fur les 
fuifs : or cette fomme ne fait que trois 
cent onze mille trois cent marcs d'ar-r 
gent au meme titre qu'alors. 

Les caufes de ces differences fingu- 
lieres ne font pas difficiles ^ trouver : 
1°. il y avoit alors un moindre nombre 
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de privildgi^s ; 2^. nos laboureurs en- 
tretenoient pkis de beftiaux ; 3^. le 
iroment , quoique tombe de prix , nc 
kiflbit pas At vak>ir environ huit li- 
vres le fetier ; c'eft-i-dire , deux on- 
cestrois gros d'argent k onze deniers it 
6n raujourd'hui fi Ton retranchelesan- 
ii6^s de difette , on trouvera raremetit 
qu'il fe vende au-deffus de quinzc livres 
le fetier, ce qui revient aux deux on- 
ces trois gros d^afgent k onze denieri 
de fin. Cependant pour ^tablir unc 
proportion ^gale k celle de Taugmenta- 
tion r^elle de Timpofition forc^e , il 
faudroit que le fetier de froment va- 
lilt annee moyenne , ind^pendamment 
des -chert es , deux onces fix k fept gros 
d'argent , ce qui reviendroit k dix-nuit 
livres le fetier ; & pour arriver k la. 
proportion entre le prix du fi-oment & 
Taugmentation de nos richeflfes , il fau* 
droit que le fetier fe vendit environ 
trois onces & demie d'argent , ou vingt- 
deux livres^ 

Si une culture meilleure & plus eten- 
due avoit accrii nos recoltes , cette 
abondance compenferoit la modicite 
du prix : mais on fjait que cela n'eft pas 
arrive , & cela ne peut m6me arriver 
tant que la gene du Commerce des 
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rrains prirera le laboureur de Tefpe- 
-ance de retirer fes frais , & lui inter- 
lira les moyens d'entretenir affei de 
>eftiaux popr ameliorer fes terres. 

II eft done evident que le cultivateur 
ioit Stre plus pauvrc qu'en 1683 , en 
fuppofant les recohes egales. i^, Parce 
ju*il re^oit moins de niarcs d'argent du 
■)roduit de fa culture , proportionelle- 
ment k rausmentation generate des ri- 
:hcffes. 2^. Farce qtre recevanttoujours 
te mSme prix au plus , il ne laiffe pas de 
payer un trente-quatrieme de plus en 
impofition forcee. Mais fi en outre, le 
J^ouragemei\t & la pauvrete ont pro« 
imt une diminution de quantity dans 
fes r^coltes , fi le nombre des contri- 
buables eft diminue , fi Timpofition gc- 
n^rale Taffefte par un plus grand nom- 
bre de voies , fi les corvees font phis 
communes & plus confid^rables , fi 
5uelques-uns de fes befoins lui cotitent 

f)lus cher , s*il refte plus d'argent dans 
a Capitale , les deux Epoques fortent 
de toute comparaifon. * 

Si par la liberty du Commerce on re- 
tablit les prix , Taifance fera bien-tot la 
mSme qu'alors , & la difference pr^s du 
nombre des privil^gies ; mais fi au be- 
nefice du Commerce on ajoute celui 
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d'une Taille reelle , ou d'un tel autre 
itnpot exempt de tout arbitraire , le 
fort du cultivateur fera beaucoup plus 
heureux. Alors Tabondance des grains 
les entretiendra autour d'un certain ni- 
veau , & jamais on n'eprouvera de ces 
chertes qui ruinent furement pour plu- 
lieurs annees le manouvrier & I'artifan^ 
qui occaiionnent des non-valeurs dans 
l^s Finances & des depenfesimprevues. 

On efpere que cette petite diflerta^ 
tion pourra etre utile i ceux qui vou- 
dront la mediter & verifier les faits. 
Elle demontre que toutes les parties du 
Gouvernement font liees , pour ainfi- 
^e ^ par une chaine ele^ique , & que 
la fenfotion du coup qui frappe la pre- 
miere ligne , parcourt dans un initant 
des diftances infinies. On ne doit pas 
cependant abufer du reproche fait k M. 
Colbert , pour diniinuer le prix des 
bonnes operations de ce grand Homme. 
Je trouve dans I'efpece de Memoire 
ecrit de fa main que j*ai annonce , qu'il 
avoit reconnu le mal , & qu'il y vou- 
loit remedier , fans en avoir peut-dtre 
approfondi la veritable caufe. 

Quoique la matiere des Finances ^ 
confideree dans fes fources primitives , 
ramene fans ceffe a I'agriculture , ne 
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lalffons pas echapper cette occafion de 
feire une remarque fur Tun des expe- 
diens les plus propres ^ conduirenotre 
agriculture k fa perfeftion. On fe flate- 
roit en vainavec des bras feulement dc 
tirer de la terre tout ce qu'ellef)eut pro* 
duire ; il faut des capitaux pour fairela 
depcnfe des ameliorations convenables; 
ii faut des chefs pour conduire les bras 
hors des routines ordinaires oil la pau- 
vrete circonfcrit Tinduflrie de nos culti- 
vateurs. Tant que Timpofition arbitrai- 
re fubfiftera dans les campagnes^ on ne 
pent fe flater qu'il y foit apporte des 
capitaux , parceque les plus pauvrcs re- 
jetteront fans proportion la charge 
commune fur les riches ; & les Fermiers, 
que les circonftances auront conduits k 
une fortune fuffifante pour embraffer 
un autre etat j abandonneront celui oil 
lis font expofes aux vexations de Ten- 
vie. Mais quand m6me la nature de 
rimpofition f^roit changee , il refteroit 
encore uhe caufe gen^rale de decoura- 

fement pour les cultiyateurs y & capa* 
le en particulier d'^loigner les capi* 
taux de la terre ; c'eft 1 obligation oil 
font tous les habitans des campagnes 
fans diflindion de tirer k la milice ; la 
crainte qu'elle infpire porte egalement 
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fur le pauvre & fur le riche ; le fils uni* 
que d'un cultivateur mediocre , ford 
de quitter la maifon paternelle , au fflo- 
xnent oif fon travail pourroit d^domma- 
ger fes parens de la depenfe de ravoir 
cleve , c<l une perte irr^jiarable ; & le 
riche Fermicr jprefere k fon etat route 
profeffion qui pcut eloigner de lui un 
pareil facrifice. Cet etabliflement eft 
trop utile ^ la Monarchic , pour y don- 
her la tnoindre atteinte : mais ['execu- 
tion paroit fufceptible d*un temp^a* 
ment , qui , fans r^nerver en aucune 
iiianiere , corrigeroit tous les inconvi- 
fiiens a£^uels. Ne pourroit-on pas , aa 
lieu de faire tirer au fort- les gar^ons 
d'une Paroiffe, permettre ^ chacune d*a- 
cheter les hommes qu'on lui denian- 
de ? Par -tout il s'en trouve de bon- 
ne volonte , dont le fervice fembleroic 
preferable en tout point ; & la depea« 
le feroit impofee fur la totalite des ha- 
bitans au marc la livre de Timpoiition. 
On craindra fans doute une aefertion 
plus facile , mais les Paroiffes obligees 
aurempla cement auront interet k cher- 
cher & a prefenter des fujets dont clles 
feront fures ; & comme rint^ret eft le 
refTort le plus aftif parmi les hommes , 
ne feroit-ce pas un bon moyen de faire 
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lycr par les Paroifles une petite rente 
\ dix^hui( livres ^ leur milicien k la 
\ de chaque annee ? La charge de la 
iroiffe n'en feroit pas augmentee ; el- 

reticn droit le foldat qui ne peqt eC- 
!rer de trouver mieux. A la Paix elle 
fiiroit , avec les petit^; privileges qui , 
mvent lui etre accordes ^ pour le fixer 
ins la Paroi^e qulTayroit commis, & 
us les fix ans Ion engagement pour- 
it €tre renouvelle k des conditions 
rt moderees. 

Reprenons letfil dje nos recherches. 
a remit aux Peuples les refles confi* 
arables qu'ils devoi^nt furies fubfiftan- 
)S&C autres impofitions depuis 1647 
fqu'en 1656. Le Prince n'y perdit 
en dans le fond qu'une vaine creance ^ 
;iiiqu'il etoit abfoliunent impodibledQ 
>. rctirer tout-i-la-fois les nouveaux 
ti]p6ts & les refles. II y gagna au con- 
sure la celeritedurecouvrement, par- 
) que les Receveursperdirent le pr^« 
xte de leurs perfecutions , & que le 
euple re9ut avec reconnoiflance com- 
e un don , la remife de ce qu'il nepou- 
:>it pas payer. 

Les droits accordes axix Receveurs. 
nt generaux que particuliers avoient- 
iccefliyement moate ^.cinq fols pouri 



, 
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livre de ia recette. Pourparvemrili- 
quider Icurs comptes & les revenuscfl 
meme tems , il fut permis ^ la Chann 
bre dcs Comptes de leur paffer les foo- 
mes employees dans leurs etats poor 
remifes , ports & voitures extraordi* 
naires , ^ raifon de neuf deniers pourE- 
vre ; (9avoir , cinq aux Receveurs gi- 
neraux ^ & quatre aux Receveurs del 
Tallies. 

Mais en bornant les frais de la per- 
ception , il n'etoit pas moins important 
d'en affurer la fidelite. C'eft de la con- 
fiifion des recetf es que partoient prin- 
cipalement les per^es de I'Etat. LesaiH 
ciennes Ordonnances avoient et^n^ 
glig^es ; chaqiie Reccveur deguifoitii 
fon gre I'^tat de fa caiffe ; le Miniflre 
prefle avoitrecours aux emprunts , aux 
traites ruineux ; & ces m6mes Rece- 
veurs pretoient au Roi fes propres dc- 
niers ^ un quart & un tiers de profit. 
Souvent c*etoit fur les porteurs d'affi- 
gnations que tomboient leurs ufures ; 
its les faifoient languir jufqu'i cequelc 
befoin en arrachSt unefcompre. Enfin^ 
tous les defordresqueM. de Sully avoit 
bannis s'^toient reproduits pendant la 
licence des tems. M. Colbert rappella 
les anciennes Ordonnances , par lef* 
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pielles tout Comptable etoit aftreint 
{ fournir au Confeil des etats a 11 vrai 
le la recette & de la depenfe trois mois 
tpr^s fon exercice , & k faire rece- 
^'oir fon compte a la Chambre du ref- 
brt dans I'annee d'apres Too exercice ; 
n^thode excellente , qui faifoit jonir 
^tat des fonds confiderables qui ref- 
ent entre les mains des Receveurs ge- 
i^raux jufqu'^ la reddition de leurs 
Zomptes , & dont le Roi payoit cepen- 
lant rint^rSt , puifqu'ils icrvoient aux 
Lvances dont il avoit befoin. En refor- 
nant cet abus , qui fera toujours plus 
;rand k mefure que les comptes feront 
Ans retardes , il obligea les Receveurs 
L figner des refultats pour fixer le paye- 
nent des Tailles dans dix-huit mois , &c 
lepuis dans quinze mois lorfque les 
:ampagnes furent un peu retablies. En 
[669ifajouta k ces precautions celle 
Pobliger les Receveurs k tenir un jour- 
lal tres-detaille, 

C'eft i lafaveur de ces refultats qu*on 
i attach^ aux Charges des Receveurs 
{Afi^raux une id^e de befoin. Mais a- 
«^n bien examine (1 ces r^fiiltats ne 
lourroient point 8tre faits avec la mS- 
ne furete & avcc plus d'economie par 
es Receveurs particuliers ? La caifle 
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commune des recettes generales nc 
pourroit-elle pas former lans inconve- 
nient une des caiffes duTrefor Royal , 
oil Ton ne f^auroit montrer trop d'a- 
bondance ? Eft-il bien neceflaire qu'il y 
ait des Charges dont i'interet rapportc 
huit ^ dix pour cent pendant la paix poui 
une regie fort fimple , ii la tenue des 
Regiftres eft dans un bel ordre ? Ce$ 
huit ou dix pour cent ne font-ils pas use 
diminution de la recette duPrince,ouun 
accroiffement de charges fur le Peuple? 
On dira fans doutq que le principal ob- 
jet d'utilite de cet arrangement confiftc 
dans Tufage du credit des Receveurs 
g^neraux. 11 ne s'agiroit plus alprs que 
aapprofondir la caufe de leur credit , 
& la nature de celui de I'Etat , lor&u'il 
voudra Temployer ^ droiture avec eco- 
nomie & fidelite. Chaque particuUer 
en pretant fon argent k un Receye*^ 
gei^eral , quelque riche qu'il foit , con- 
noit tres-bien la nature de cet engage- 
ment ; & s'il n'avoit point de connance 
dans I'Etat , il ne pretei^oit pas , ou fe 
prevaudroit fur les conditions du rifque 

5ju'il s'imagineroit courir. Une preuve 
,ans replique de ce qu'on avance ici , 
c'eil que Tinter^t a hauife dans tous les 
tem^ critiques vi^-^rvis des Financiers , 

& 



i 
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t eux-memes font interefles k ce qu'ii 
>it toujours cher. Cette d^pendance 
olontaire oti I'on s*eft tenii d'eux , me- 
le dansles tems d'ordre & de. tranquil* 
te , a toujours ^te fort couteufe k TEm 
It y & leur a donne les moyens de la 
mdre forc^e dans d'autres circonftan- 
5S, parce que Targent s'cil trouve con- 
zntxi entre leurs mains.lLorfqu'un Etat 
^penfe par anticipation , ou bien il ' 
revoit un prompt remplaccment , ou 
ien il ne le prevoit qu'doigne : dans le 
remier cas , une caifle des empnints ^ 
B$ promeffcs du Trcfor Royal foumi- 
>iit toujours promptement & k &on mar- 
b^ les fecours dont on peut avoir be- 
>in , fi le Gouvernement adeTordre & 
e r^xa&itude ; dans le fecond eus ^ le 
r^it des Financiers eA pour Tordinai- 
I infuffifant. En Hollan^e , en Angle- 
trre ,il n'y a point de moyen terme en- 
c le public & I'Etat dans les emprunts 
ar anticipation fur le rerenu courant. 
es billets de TEchiquier ^ Londres k fix 
Kcds & un an fe negocient aux particu- 
ers plus facilement que ceux des fian- 
iners , pendant la guerre comme pen- 
ant la paix , &: toujours k un inter6t au- 
eflbus de celui des efFets k long terme. 
bute conftitution d'Etatqiiiadela fta^ 
Tome II. Q 
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bilit^ 9 aura un credit national propor- 1^ 
iionnoXk rexaftitude&A r^cononric di |o 
Gouvernement^i^r^tendue desreffoor- p 
ces publi^ues ; mais tout credit mhSai 
eft precaire , born6 & couteux par k 
nature. Ce vain etalage de credit des 
Compagnies de Finance reffemble exac* 
tement a celui que feroit un grand Sei- 
gneur d'une multitude de domefiiqneSf 
" qui s'enrichiflent des debris de fa for- 
tune. 

Uordre ^tabli par M. Colbert , fans 
Stre parfait , ne laiiTa pas de le mettre 
en etat de faire des projets de foads & 
de depenfes , de connoitre ce qui pott- 
volt rentrer furement de chaque partie, 
& d'affigner certainement ie fonds de 
chaqile depenfe. J'ai A€]k remarqii^ ,i 
i'^poque de M. le Due de Sully , qu'il 
avoit fuivi cette m^thode ; ^ue chaque 
depenfe extraordinaire ^toit fuppleee 
par un fonds extraordinaire ; ennn que 
le retabliflement des Finances fiut en 
partie le fruit de Texaditude avec h- 
quelle ce plan fiit execute. Ce (tn 
toujours celui des Miniflres eclair^s, 
& M. Colbert ne s'en ecarta jamais 
volontairement. 

Le nombre exceflif de mendians & 
vagabonds attira les regards du Roi ; il 
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=ordonna dans.toutesles villes du Roy an* 

: ;ifne & dans \es gros bourgs retablif-* 
fement d'Hopitaux oh ils devoientStre 
renfermes & inftruits k la piete. Si PE- 
dit eut ajoiite ces mots, & au travail , 

, il eut des lors coupe le mal dans la ra* 
cine ; & il n'en coutoit pas davantage 
(d'^tablir des maifons de travail , que 
de.fimples clotures. II n'y a pas un feul 
jcanton qui ne fourniffe un genre de 

f[ros ouvrages fufEfant pour nourrir ce- 
ui qui s*en occupe , & dont les Hopi- 
taux pourroient tenir magafin. 

Comme enfin, pour diminuer k nom* 

-tre des pauvres y le plus fur moyen eft 

4'augmenter le travail , M. Colbert 

xommen9a des cette ann^e k y pour- 

voir par deux r^formg s confiderables. 

Les grands chemins du Royaume & 
toutes les rivieres etoient gardees par 
-des armees de Receveurs de Pcages ou 
de droits locaux. Les uns etoient ufur- 
p^s 9 les autres de creation nouvelle 
avoie# ete concedes pour un terns ; 
quelques-uns appartenant au Domaine " 
avoient ete ali^nes.CettesnuItiplicite de 
droits , tous modiques en particulier , 
n'avoient paslaiffe en total de rencherir 
lesdenrees-; Tembarras des formalites 
retardoit les Voituriers & ajoutoit dc 
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nouveaux frais k la raicur intrinfeqoe 
des marchandifes ; Ics communicaUODS 
in6me int^rieures ^toient diminuees,ii 
plus forte raifon celles de TEtraiiger ; 
le travail manquoit de tous cotes. Ua 
Edit ordonna la recherche de ces fervi- 
tudes , & de proceder extraordinair^ 
ment contre ceuxqui en jouiffoient fan$, 
titre , ou hors les termes fixes par Icurs 
conceffions. On ne f$ait par quelle fa- 
talite ces rechcrches continuees de tcm 
en terns jufqu'i nos jours n'ont paspro- 
duit autant de bien que le Prince le defr 
roit & que les peuples rcfperoient.Quel- 
ques petits pcages ont ete eteints , pour 
reparoitre enfuite fous de nouveaux 
pretextes ; quelques-uns ont ete totale- 
ment fupprimes , jnais les plus onereux 
fubfiftent ; une partie de ceux que Ic 
Roi avoit crii devoir etre rembourf<6s 
ont ete r^unis au Domaine , jufqu'a ce 
que le rembourfement en ffit achev^ ; 
aucun cependant n'eft encore forti dc 
la main dcs Fermiers ,& Ton pe#t avan- 
cer en furete que le Tr^for public n*cn 
retire rien. Pour s'en convaincre , il n'y 
a qu'a comparer le produit des Do- 
mames lors de ces reunions , & Taug- 
mentaiion commune k tous les biens 
du Royaum:? , avec ie produit aSuel. 
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Infin , en quelque main que foient ces 
Iroits locaux , ie nombre en eft ef- 
rayant de tons cotes. La Loire , par 
xemple 9 cetie belle riviere quitraver- 
; prefque tout le Royaume , & qui 
ommunique dans fon cours avec qua- 
yni Provinces , eft ftijette a yingt- 
uit peages depuis Saint-^Rambert en 
ox€t jufqu'^ Nantes ; die en eft deve- 
ae tellement impratiquable , que pour 
\% marchandifes cnvoyees de Paris ^ 
antes , on prefere la voiture par terre. 
La feconde reforme s'etendit fur les 
rands verfemens de marchandifes 
trangeres qui fe faifoient par la Pro- 
ince du Dauphin^. Pendant les trou- 
les , les Bureaux de la douane de 
yon y avoient ^te abolis ,• & ils y fu- 
mt r^tablis par ime Declaration de 
Btte annee. Le Parlement de Greno- 
le apporta cependant ^ la verification 
eux modifications : la premiere , que 
^5 droits ne fe percevroient point fur 
»s marchandifes etrangeres qui fe con- 
>mmoient en Dauphine , ni fur celles 
u Dauphine allant ^ i'^tranger : ces 
lodifications ne fiirent cfxecut^es qu'i 
egard du Piemont & de la Savoye , 
arce qu'il n'y avoit jamais eu de Bu- 
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reaux de ce c6te : ainfi c'eft fur Tufage 
par les formes, &non fur la raifoc, 
que fe decideront les toix du Commer- 
ce & de TEtat. Dans quelles etranges 
inconfequences n'entrament point ces 
fauffes maximes ? Car fi rintrodufiion 
des marchandifes etrangeres eft nui£' 
ble en Dauphine par un endroit , elle 
Teftegalement dansun autre. Sicepen- 
dant des raifons particulieres au Com- 
merce du Piemont & de la Savoye exi- 
geolent une franchife a vantageufe k TE- 
tat de ce cote , c'etoit une raifon k al* 
leguer; il falloit prendre des precau- 
tions convenables : mais Tufage feul 
eft un droit chimerique qui doit difpa- 
roitre devant Tutilite gcnerale. A mc- 
furequenos connoiffances s'etendront, 
il faut efperer que Ton ceffera de met- 
tre de ces fortes d'entraves i la bonne 
volonte & ^ la fa^efTe du Legiflateur. 

On jugera par I etat des revenus de 
cette annee , des ameliorations & des 
rachats qui avoient ete faits d^s la pre* 
4:^dente. 

Les Fermes avoient ete augment^es 
,de trois millions environ fans augmen* 
ter les droits ; les Tailles diminuees 
d'un million, Le Peuple etoit par coAr 
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lent foulage depuis 1 66 1 d'un mil- 
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aux de ce c6f t: : '^\n\\ c'dHnr 1^3 



tenet 



Domaines de RouJ 
Recettes generalejT 
Idem* Des Pay^ 
Dans gratuits des 
Rerenus Cafuels L 



Net , , 
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Lent foulage depuis 1 66 1 d'un mil- 
, & les parties du Trefor Royal 
nentees de pres de treize millions. 

An N E E i66j. 

a Chambre de Juflice cependant 
tt commence k liquider pluiieurs 
ies des engagemens de TEtat & de 
dienations : en confequence de fes 
hs , toutes les rentes creees depuis 
6 fiirent fupprlmees , fauf i pour- 
r au rembourfement de ceux qui ies 
lent achetees de bonne-foi en ar- 
:, fur le pied de Tacquifition portee 
le Contrat. Ces rentes montoient 
it millions deux cent quarante mille 
:re cent trentefixlivres : prefque 
es ^toient entre les mains des gens 
aires , & le rembourfement de ce 
avoit ete negocie n'etoit pas one- 
: 9 puifque le cours de ces annees 
t le denier deux & trois pour les 
Aciers. EUe fupprima encore au 
It du Roi les alienations des Odbois 
Villes , des droits fur le papier, la 
5 , les neuf livres dix-huit fols 
es vins de Picardie , des droits fur 
^ifTon frais , fee & fale i ceux qui fe 
ot fur le gros du poiflbn vendu 4 
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Rou^n , & enfin de toutes les aito \ 
faites dans. Ics annees 1637 , 1640/ 
1653, 1656, 16^7, le fond desGh»- 
ges locales des aides , le droit d'annudi 
le parifis de toutes les aides & des an- 
tres droits alienes en 1644 & 1655 ; Ics 
vingt-cinq fols par muid de via, dome 
fols par muid de cidfe &de biere,fix 
fols trois deniers par muid de pcwi, 
avec les douze deniers pour livrc dc 
toutes les aides & autres droits ali^ 
en 1658 ; les droits de Contr61e des 
toiles de Paris , ceux de la marque da 
fer , Taugmentation du marc d*or , les 
droits de foixante fols fur les aluns,le$ 
Offices de vendeurs de vin k Rouen. 

II eft facile de juger combien cette 
grande quantite d'ali^nations avoitdi- 
minue le revenu de la Ferme g^tole 
des Aides : elles avoient produit tr^ 
peu de chofe ; & le Peuple , ind^pen- 
damment du payement des droits , ^toit 
^normement fatigue par la multiplicity 
des Regiffeurs. Le Roi , en les r^unif* 
faiit dans un feul Bail , f»ulagea confi- 
derablement {es Siijets, & augments 
fes produits , de maniere qu'il fut en 
ctat de rembourfer en fort peu de terns 
le capital de Tali^nation avec Tint^rfet 
au denier dix-huit, Quoiqu'en 1662 il 

eut 
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it ete paffe bail de la Ferme generale 
zs Aides , le Roi s'etoit referv6 la li- 
ixie de d^poffeder le Fermier, enle 
Si^ommageant de la fomme de quatre 
;nt mille livres : « Reconnoiffant bien, 
dit-il , que la licence de la guerre & 
raugmentation des Tailles ayant ap- 
pauvri nos Feuples , ilos Fermes , qui 
ncfc0 a bien prendre , que desparcelks 
de Vabondance qui accompagne infepa-^ 
Toblement le bonheur de la Paix , s^en 
itoient conjiderablement rtjfenties ; & 
que la diminution de dix millions de 
livres que nous avons faite par cha- 
cun an fur nos Tailles , & le bon or- 
dre apporte en nos Provinces , fe- 
roient cefTer les difficultes du recou- 
vrement ». 

Le nouveau bail fut pafT^ k Jean 
ouvelin, comme au plus ofFrant & 
srnier encheriffeur , pour la fomme 
5 treize millions fept cent vingt mille 
^rcs. Les droits qui lui etoient aban* 
>iln6s , etoient les entrees de Paris 
: de tous les lieux oti elles etoient eta- 
lies ; le domaine & le barrage de Pa- 
I ; les droits du Pont de Joigny ; le 
tiers retranche en 1660 au profit du 
oi, fur le revenu des domaines & 
*oits alienes ou engages ^ avec per* 
Tome II. R 
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iniliion au Fermier d'acquerir les deux 
aiitres tiers fur le pied du contrat d'eiH 
gagement; les cent mille livres diks 
annuellement par les Intendans de5l ho- 
lies qui en avoient le privilege ; les for- 
ties de Champagne , Picardie & Soit 
fonnois; les droits dont nous vcnofls 
de voir la reunion , h rexception d*une 
moitie des oftrois des Villes auxqudles 
die fiit rendue. 

On jugera des ameliorations feitcs 
dans cette annee & la precedente, par 
la recapitulation des revenus & des 
charges. 
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[j^6 Recherches & ConJidiratiofU 

La totalite de la recette des FinaiH 
ces etoit augmentec depuis i66i de 
treize cent mille livres environ : to 
Tallies ^toient diminuees d'en^miQi 
trois millions : les Fermes etoientut' 
ment^es de onze cent mille liyres : wk 
le Peuplc ^toit foulage de pr^s de trcA 
millions en remifes liir les imp6ts for- 
ces ; cependant les charges etant £nBr 
nuees de cinq millions environ y ki 
parties dii Tr^for Royal fiirent accrues 
de pres de fept millions. 

Nous avons remarque en 1648 , qoe 
le Roi avoit fupprime la totalit^ dcs 
Oftrois des Villes & Bourgs pour les 
aliener enfuite. Ce retranchementav<»t 
force les Communautes de recourir \ 
dps emprunts , ou k des impoiitions ex- 
traordinaires , pour Tcntretien des re- 
parations publiques & autres charjzes : 
ou bien elles ayoient vendu &: au^ 
leurs biens patrimoniaux & commn- 
naux. Ces trois methodes etoient ^ga- 
lement funeftes au bon ordre &^la 
tranquillite publique; les emprunts fa- 
rent faits ou ^ des conditions tris-onf- 
reufes, ou au profit des particuliers, 
fous pr^texte de Tavantage commuo. 
Dans les endroits oil Ton avoit eu re* 
cours »ux impofitions y les Officien & 
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lus puifTans parmi les habitans 
nt rejette le fardeau fur le Peuple, 
pargnant eux-m8mes , ou leve de 
rs contributions k leur profit. En- 
ilienation des biens communaux 
eu le double inconvenient d'etre 
)l vil prix par intrigues & fansn^- 
^ , & de mettre les habitans dans 
jation de recourir k Tavenir aux 
pour fatisfaire aux charges publi- 
Dans les campagnes cette aliena- 
confiftant en bois & en patura- 
)mmuns, avoitporte une atteinte 
l^rable a I'agriculture & i Taifan- 
> petits Fermiers : malgre les re- 
hes qu'on a faites k ce I'ujet k di- 

5 fois , comme les ufurpateurs 
les riches pour la plupart , il s'en 
>;en que cet objet important foit 
ilionne. Cependant c*eft une des 
; principales de la diminution du 
, k laquelle on pourroit pourtant 
lier affez {implement par Tetablif- 
it des prairies artificielles ; mais 
fonder & etablir il faut de la d6- 

6 ne pas craindre la taille. S'il 
ai que des Communes trop eten- 
)rivent TEtat de plufieurs families 
J cultiveroient , il faut aufli avoir 

k la nature de ces terres , & an 

Riij 
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genre de culture du pays oil font cd 
Communes : il y en a qui nc fontpro- 
pres qu'au pacage , & dont les habitani 
Yoifins ne peuvent fe pafTer. Les Aih 
glois nous ont donne fur cette paitt 
des exemples admirables de police; & 
nous ne pouvons nous flater de yw 
employer une fi grande quantity de 
bonnes terres qui reflent incultes, tant 
que Tautorite publique ne s'en m61en 
point ; les trois quarts de ces terres ap- 
partiennent ^ des Seigneurs ^ qui oe 
peuvent & ne yeulent pas en faire oia- 
ge y ni en laifTer la propriete k d'autres, 
A condition de les ciJtiver. 

M. Colbert , qui s'inftruifoit dans fe 
plus petit detail de la iitnation des Pro- 
vinces & des campagnes , remedia aa« 
tant qu'il put ^ ces defordres par divers 
Reglemens. II fentit d'un c6t6 qu'il ^toit 
inutile aux Communautes d'etres £ ri« 
ches , & qu'il ne pouvoit reftituer la 
totalite desOdrois , fans diminuer coo- 
fiderablement les revcnus de I'Etat ; do 
Tautre il voyoit la n^ceflite de faire na 
fonds pour les reparations publiqaes 
des Communautes. II fe contenta pour 
cette annee departager les OQrois avec 
elles ; mais en 1667 ^ ^^^"^ permit dc 
rentrcr dans tous leurs biens alienes ou 
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nges depuis I'an 1610; en rem* 
fant le principal des alienations 
; de bonne-foi, en dix payemens 
IX d'annee en annee , avec TinterSt 
enier vingt-quatre. En 1669 , il leur 
la ordre d'envoyer aux Intendans 
t des depenfes fixes & des reve- 

avec les baux des dix dernieres 
;es, & les comptes rendusen confe- 
ice. II recommanda exprefTement 
[uidation des dettes , parce que de 

cotes ce n'etoient qu'aftions & 
raintes contre les Malres , Eche- 
& Communautes ^ recours de ga- 
e , emprifonnemens , proces , ini- 
fs entre les habitans , au point que 
Dmmerce enetoit interrompu. II y 
ta la defenfe d'emprunter dorena- 

ni d'aliener : mais en 1683 il fut 
;e d'etendre encore ce Reglement, 
5 reftreindre les cas d emprunts k 
de pefte , d'uftenciles de troupes , 

1 rcedifications de^efs d'Eglifes , 
[uelles elles font tenues, II prefcri- 
bbligation de n'arreter Temprunt 
uivant Ic devis deladepcsnfc, dans 
niblce des habitans , & par un aftc 

de la plus faine partie ; d'y deck- 

2 terme fixe pour le rembourfe- 
; , & les moyens dont on preten- 

Riiij 
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(doit fe fervir pour y parvenir ; cnfialk 
d'envoyer le tout a Tlntendant de lali^ 
Province pour y etre pourvu park|^ 
Roi. U eft difficile d'ajouter k la fagefe 
de ces Reglemens*, dont robfervatiofl 
ne peut etre negligee fans produire les 
memes maux. En general il eft utile de 
, reftreindre toutes les efpeces de manie- 
mens particuliers de deniers publics 
dans un Etat ; matiere ^ternelle de coor 
teftations , d'animbiites & d'injuftices. 
On fupprima les Offices de Contro- 
leurs, Receveurs & autres Employ^ 
au maniement des deniers communs ^ 
etablis pour la premiere fois en 15149 
fupprimes & recrees i diverfes repri- 
fes. 

On chercha auffi i foulager les ha- 
bitans de la Picardie , de la Champagne 
& de tout le reflbrt du Parlement dc 
Metz , des dettes que les malheurs des 
terns les avoient forces de contrader. 
Le paffage coniinuel des troupes , mal 
payees & des-lors mal difciplinees , les 
invafions des ennemis & leurs courfes 
avoient tellement ruine ces frontieres, 
que les debiteirrs des rentes foncieres 
n'avoient pu fe liberer. Ces arrerages 
accumules formoient un nouveau ca- 
pital y & redulfoient un grand nombre 
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'amilles au defefpoir. Le Roi ordon- 
jue les creanciersne4)oiirroientre- 
;r que la moitie des arrerages diis 
uis le commencement de la guerre 
[u'en i66iy & que cette feconde 
itie feroit payee en deux termes de 
s ans en trois ans. Ces fortes de 
onftances forcees font taire la loi ; 
^tat n'etoit pas affez riche dans ce 
nent pour accofder des indemnites. 

fe contentoit de foulager le Peu- 
en general ; & cette annee on di- 
ua le fel d'un ^cu par minot. 
ieux qui avoient defendu TEtat au 
: de leur fang m^ritoicnt trop pour 

oublies par un fi grand Prince : il 
rvut k la meilleure adminiftration 
fommes levees de terns immdmo- 

fiir les Abbayes & Prieures du 
aume en faveur des foldats eftro- 

k la guerre , appelles alors Oblats 
Moines laics , parce au'originaire- 
t on les envoyoit render dans les 
efices. Si chaque Manfe payoit k 
)ortion de cc qu'elle en devroit en- 
mir, fuivantla premiere inilitution^ 
:e fomme feroit encore affez forte. 
:e methode de pourvoir a la fubfif- ' 
e des invalides par ^ts peniions , 
me cela fe pratique encore dan^i 
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amortiffemens pour le compte du Roi," 
& qui n'y avoient point fatisfait , fe* 
roient tenus de rapporter les deux tiers 
de revaluation des rembourfemens fti- 
pules au denier quatorze ; & en outre 
fur ceux qui auroient et6 flipules au 
denier dix-huit, la difference de cesdeux 
taux. II fut encore ftatue que tous ceux 
des redevables qui , pour fatisfaire ^ 
TEdit de 1651, auroient remis en payc- 
ment de leur fupplement au Traitant 
prepofe , des quittances , billets de TE- 
pargne ou Ordonnances de Comptaot^ 
leront tenift d'en rapporter le montant 
en deniers , k la dedu6lion du quart ce- 
pendant , qui ^toit la valcur de ces bil- 
lets fur la place dans les tems. 

On prenoit en meme tems des arran- 
gemens pour rembourfer en partie les 
rentes affignees fur THotel-de-Ville, 
en obligeant chaque particulier d'en rc- 
prefenter les titres , pour connoitre Ic 
prix de Tacquifition. Au moyen des di- 
verfes reduftions qu'elles avoient ef- 
fuyees fous le miniftere du Cardinal 
Mazarin , les Rentiers ne recevoient 
plus de mille livres originaires que qiia- 
tre cent feize livres en douze mois ; 
ainfi Toperation devenoit facile. La re- 
cherche des Financiers produifoxt d'aii- 
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leurs des fommes affez confiderables , 
malgre la proteftion des Courtifans ; 
;t les revenus dc toutes lesFermesaug- 
Wntoient. 

= Ce fucces ^toit du ^ Tattention con- 
'tinuelle de M. Colbert k egalifer en 

rlqiie fa^on les impots fur la totalite 
la Nation. Les tallies , comme la 
.charge la plus pefante fur Tinduftrie & 
fur les pauvres , avoient merite fes pre- 
miers foins ; elles fe trouvoient r^duites 
:^ trente-fix millions , de cinquante mil- 
. lions oil il les avoit tfouvees : mais cet 
habile Miniftre n'en comprenoit pas 
moins combien la nature vicieufe des 
impots arbitraires & perfonnels tout*- 
kAz fois fatigue le peuple , ^ quelque 
taiix qu'ils foient portes. II voulut du 
moins remedier aux abus qui s'etoient 
introduits, foit dans la perception, foit 
dans la repartition , en attendant qu'il 
lui fut poffible de faire mieux. II raf- 
' fembla tons les Reglemens pr^cedens 
fur le fait des Tailles , & en forma un 
. des 1663 > P^^^^ prevenir les fraudes 
par lefquelles les riches ^Indent tou- 
jours le payement , ppur le faire torn- 
bcr fur le pauvre , qui ne vit que de fon 
travail. En particvilier y le privilege ac- 
^orde aux EccIefiafUques^ aux Nobles, 
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aux Bourgeois des Villes franches , s'e- 

toit tellement etendu pendant lalkence 

des derniers terns , que leurs Fermiets 

ne payoient rien en pafTant pour leurs 

£mples valets : il y fut remedie par un 

expedient tres-fage, quiUur prefcrhok 

de nt pouvoir fi fcrvir dc gens qui tuffoA 

iti compris au rolt des tallies. Le parti 

des riches eft trop ecoute , pour que 

cette Loi fut obfervee : ^ force d'lm- 

portunites , on y derogea en 1667 ; 

& leurs privileges fiirent fixes i deux 

charrues de labour. Des 1664, onfiit 

oblige de renouveller les reglemens & 

d*y aj outer de nouvelles claufes centre 

de nouveaux defordres , foit de la part 

des Elus , foit de la part des Contribua- 

bles ou des CoUefteurs : il ne fe pafia 

pas une annee qui ne fournit matiere 

\ de nouvelles Ordonnances, & les 

chofes ont ete au point qu'elles ont ne- 

ceffairement degenere en rigueur. 

Eft-il rien plus efFrayant , par excfli- 
ple , que ce droit de fuite pendant dix 
ans lur les taillables qui tranfportent 
leur domicile dans une Ville franchcy 
oil ils ne laiffent pas de payer la capi- 
tation, les entrees , les odrois& autres 
droits equivalens , mais plus doux ? Un 
malheureux journalier^ qui ne pofiedQ 
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aucun bien-fonds dans une Paroiffe,' 
qwf y manque de travail , ne pent al- 
2er dans une autre , oil il trouve une 
fubfiftance , fans payer la Taille en deux 
endroits pendant deux ans , &c pendant 
trois , s'il paffe dans une autre Eleftion ; 
encore fi ce Reglement ne s'etendoit 
que fur les gens de campagne qui vont 
liabiter les Villes , cette durete produi- 
roit-elle un bien. 

J'entends les formes murmurer & 
leurs Avocats me dire que c'eft une 
fuite de la Loi qui attachoit le ferf k 
fa terre. On pent repondre que tous 
les taillables ne font pas k beaucoup 
pres iffus de ferfs : raais fans fonder la 
refpedable obfcurite de ces tems , il s'a- 
gitde fjavoir fi I'ufage eft bonoumau- 
vais , & non pas de connoitre fon ori- 
gine. Les Rois trouverent avantageux 
pour eux & pour leur Etat , d'anean- 
tir les ferviiudes , & I'experience a juf- 
tifi^ leur politique. Des-lors il ne falloit 
done plus raifuimer d'apres les princi- 

f»es de la fervitude. Que fert un vain 
talage de fcience qui ne conduit point 
au but du Gouvernement } 

Comme la nature des Tallies n'eft 
pas ^gale dans tout le Royaume , qu'el* 
les font arbitraires dans quelques PrQ<! 
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vinces, mixtes clans d*autres, ou reet 
ies ; il a fallu de$ regies particulieres 
fur Ies limites des divers Pays ou Cai. 
tons. Qu'on Ies medite , il n'y en a pas 
une feule de favorable k ragriculture. 
Pour obliger Ies habitans k une re- 
partition plus jufte 9 on Ies a rendu fo- 
lidaires ; la neceilite meme a di&e cette 
Loi. Cependant Finjuftice de Tineffih 
lite fubiifle ; on n'en entend pas moms 
retentir lesTribunaux de proc^ , de dit 
cuflions k raifon des rejers , des furtauz, 
des non-valeurs, des decharges par pri- 
vileges : &c il exifte de plus une crainte 
continuelle de payer pour Ies autres. 
Enfin , lorfque Ies particuliers fe trou- 
vent taxes k tout ce qu'ils peuventrai- 
fonnablement porter, eft-il jufte qu'on 
ajoute k leur charge celle de ceuxi 
qui le Prince en vend rexemption ? Eft- 
il poiSble de ne pas deplorer la mau- 
vaife nature d'un impot qui a fi fou- 
vent befoin de Loix nouvelles & quel- 
quefois contradidoires , qui cntretient 
des animoiites & des haines continuel* 
Ies dans Ies Villes, dans Ies ParoifleSi 
dans Ies families ; qui detourne une par- 
tie des fujets de leur travail ; qui Ies 
ruine en voyages , en executions ; telle 
enfin que fonafliette, dans la meilleure 

forme 



fur Us Finances de France. 209 
forme qui ait encore ete imaginee , 

Stilt couvrlr de grandes iujuftices ? Le 
iniftere de M. (Jolbert ne fut pas affez 
iranquille pour lui permettre de couper 
Je mal dans fa racine ; car il n'eit pas 
poflible qu'il ne le conniit, apres avoir 
£ut le beau Reglement des Tailles de 
la Generalite de Montauban en 1666 , 
jpour reformer les abus qui s'etoient in- 
troduits dans la perception de la taille 
Helle , etablie des I'origine dans pref- 
imctoutes nos Provinces meridionales : 
il fubfifte encore fans alteration. Le pa- 
xallele de deux methodes & de leurs ef- 
fets peut conduire k des reflexions uti-^ 
les fur cette matiere importante. 

La Generalite de Montauban efl: di- 
vifee en douze mille feux , dont cha- 
cun fe fubdivife en cent Belugues , ter- 
me de Pays qui revient k celui d*etin- 
celles : c'eft fur ce pied que fe doivent 
repartir les impofitions , fans que les 
Communautes puifTent etre chargees 
pour augmentation de leurs feux , ni 
d^chargees pour caufe de diminution. 
Par ce moyen chacune eft intereflee k 
les conferrer, meme k les augmenter. 
Pour feconder ce motif, le Roi a per- 
jnis aux Communautes de fe mettre en 
pofieifion , apres un certain nombre de 
Tome I J. S 
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fommations , des terres abandonn^ees^ 
& de les donner k ferme k fon profit , 
fans que le proprietaire y put rentrer 
apres trois annees expirees , meme en 
pay ant les frais des ameliorations, fit 
aucune autre forte de dedommagemenr. 
II fut encore arrete que les particuliers 
impofes dans une Communaut^ , k ^sd- 
fon de biens d'un bon rapport & d'un 
rapport mediocre , ne pourroiient s'ea 
ilepoff(6der qu'en faveur de perfonnes 
folvables , & feroient toujours impofes 
tant k raifon du produit des bons fonds 
que des mau vais : rimpofition fiit deda^ 
ree aflife fur tous les biens non nobles 
par quelque perfonne qu'ils ^flentpof* 
fedes, &: fur rinduflrie^ cabaux & meu- 
bles lucratifs , deniers k interet & reo- 
tes conftitu^es. 

Pour regler la premiere partie, de 
maniere qu'il n*y eut ni non-yaleurs n> 
injuftices , il fut ordonne que les Ca« 
dailres feroient reformes: ainii les biens 
ne peuvent etre impofes , qu'i propor- 
tion de leur grandeur ^ de la valeur 
reelle du terrein. 

Tous les annoblifTemens de biens d^* 
puis Tan 1 600 fiirent rivoques : tous les 
biens mcme nobles fiirent encadaiir^; 
& les proprietaires^ auxquels la nobilitt' 
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tftoitdifputee, furent obliges de rcpre- 
fenter leurs titres, qui ne pouvoient 
etre admis que fur des aftes de concef- 
fion , d^infeodation , anciens homma- 
ges. Sa Majefte voulut meme que les 
biens annoblis depuis Tan 1600, par 
Lettres-Patentes verifiees , fuffent im- 
pofes, fauf i pourvoir au dedommage- 
meat des proprietaires. 

Diverfes precautions furent encore 
prifes pour empecher les perfonnes puif- 
fantes de fe fouftraire i la Loi com- 
mune. 

La feconde partie de rimpofition fut 
une taxe fur Tinduftrie : on ne parvint 

f^oint k corrigcr Tarbitraire , qui en eft 
e fleau le plus redoutable ; on s'en rap- 
porta k la bonne foi des habitans pour 
en faire revaluation. La taxe fut fix^e 
^ un dixieme dans les Villes & ^ un 
douzieme dans les campagnes. Un des 
grands inconyeniens de cet arbitraire , 
c'eft de taxer le betail qui n'eft pas ne- 
ceiTaire au labourage : cependant fa 
multiplication efl fi necefTaire , qu*il pa- 
roitroit jufle de comprendre fon pro- 
duit dans le produit des terres. II eft 
difficile d'exprimer d'un cote combien 
la crainte de I'impofition refroidit I'am- 
bition du laboureur ; & de I'autrc com* 

Sij 



1 1 1 Rcchcrckes & Confidirations 
bien il eft content, lorfqu'il penfe avoir 
fouftrait quelque portion de fon bien i 
la Taille. Peut-etre aufli eft-il abufif que 
le fimple journalier ne paye rien du 
tout. Quoi qu'il en foit , cette Ordon- 
nance n'a re9U aucun changement daos 
fon execution ; un tres-petit nombrc 
d'Arr8ts de la Cour des Aides de Mon- 
tauban Ta maintenu dans fa purete, 
parce que la duree de I'edifice eft tou- 
jours proportionnee k fa folidrte. En- 
iin des 1669, c'eft-k-dire en moinsde 
trois ans , la reformation du cadafire 
fut achevee. 

Quelque beau que foit Tetabliffe- 
jnent , le croiroit-on ? II n'obtient pas 
un fuf&age unanime dans le Pays qui 
a le bonheur de le poffeder. Les uns 
payent , dit-on , & les autres ne payent 
rien : on convient fans peine que toute 
repartition in^gale eft ruineufe pour les 
Peuples & pour TEtat ; ce feroit une 
reforme digne de la fageffe d'une Pro- 
vince qui ie gouverne elle-men>e. II eft 
certain que I'aifance des Peuples feroit 
plus grande ^ ft la meme charge portoit 
iur un plus grand nombre de perfonnes : 
mais c'eft avec peu de fondement qu'on 
rejette , foit fur cette Taille , foit fur 
Taugmentation des impdts > la diminu^ 
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de Taifance des Cultivateurs. ll 
Lin autre vice interieur en Langue- 
, dont les riches gardent le fecret , 
ui doit k la longiie porter un grand 
udice h cette Province : les biens y 
augment^ de valeur k mefure que 
progres du Commerce , foit inte- 
r, foit exterieur , ont haufle le prix 
denrees : les impofitions n'y ont 
ainement pas augment^ de valeur 
nfeque dans la meme progrcffion , 
ci proportion des depenfes neceffai- 
de TEtat. Cependant les manoeu- 
rs , fermiers , laboureurs y (oni dans 
pofition moins heureufe que dans 
tres Provinces qui payent davan- 
!. Quelle eft la raifon d'un fait fi 
aordinaire en apparence ? C'eft que 
rlx des journees , des corvees n'y a 
It haufle proportionnellement avec 
denrees ; il n'eft en beaucoup d'en- 
its de cette Province que defix fols , 
ime il y a cent ans & plus x voil^ la 
'ce veritable du defordre au'un in- 
t perfonnel tres-mal entendu fe dif- 
de. Les proprietaires de la terre ne 
lent pas concevoir que la confom* 
ion du Peuple leur revient avec be- 
:e ; que fans aifance , il ne peut y 
ir d'emulation , de progres dans la 
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culture & dans les arts. lis veulent tou- 
joiws gagner , ne rien debourfer : & 
vrai-femblablement {\ dans les autres 
Provinces on vient a corriger Tarbi- 
traire , en peu d'annees le Languedoc 
fera defert ou changera de principcs. 

Les fimples lumieres de la raifon na- 
turelle developpent d'ailleurs les avan- 
tages de cette taille reelle , & il fuffit 
d'avoir des entrailles pour defirer que 
fon etabliffement fut general. On n en 
con9bit pas moins les difficultes qui s'y 
oppoferoient : peut-etre convient-il de 
propoier pour le foulagement des Peu- 
pies quelque expedient d'une execution 
plus fimple , plus courte , & qui , aux 
avantages de celui-ci , en ajout^t quel- 
ques autres. J'en propoferai un dans ua 
autre endroit, non comme le meilleur, 
mais parce que je crois tousles moyens 
en ce genre capables d'ouvrir de nou- 
velles idees , & de conduire enfin \ la 
plus jufte. 

Faute de pouvoir fournir pour le 
moment d'autres fecours i ragricut 
ture dans les Provinces oti la taiUc A 
arbitraire, M. Colbert ajouta ^ fesRe- 
glemens des privileges dV.n efFet plus 
certain. II defendit de faifir pour le 6it 
de la taille les lits ^ habits , pain , cfa^ 
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vaux & boeufs fervant au labour , ni 
les oiitils dont les artifans & les ma- 
noeuvriers gagnent leur vie. La mifere 
avoit aneanti en quelque fa^on la nour- 
riture des befliaux ; & de I'abandoti 
de cette partie r^fultoit un declin ni^ 
ceiTaire dans les productions : I'ancien 
ttfage de cohfier aux gens de campagne 
des beftiaux k cheptel ou ^ profit s'e- 
toit perdu , parce que les Receveurs 
faifoient executer tout ce qu'ils trou- 
voient pour le payement de la taille. 
'II fiit regie qu'^ Tavenir il n'en pour- 
roit ^re iaifi plus du cinquieme k rai* 
fon du taux de la taille des chepteliers ^ 
fans qu'il fut poffible d'en faire de fai- 
fies^ raifon des rejets & de la folidite* 
Ea 1667 5 ^^ meme Ordonnance fut 
^tendue aux dettesdes Communautes, 
& etle fut prorogee pendant tout l6 
cours de ce Miniuere. Le fruit en fut 
fi prompt , qu'en 1669 ^* Colbert de 
Croiffy, Ambaffadevfr en Angleterre, 
icrivant k ion frere que quelques Ne- 
gocians Anglois lui avoient fait la pro- 
pofition de faire paffer des falaifons 
cllrlande en France pour les Colonies ; 
celui-ci lui r^pondit par une Lettre du 
10 Juin : Jc dois vous din que ritat du 
fioyaumt 6* Us diligences qui one etifai^^ 
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its dc toutes parts pour augmcntcr les btf" 
tiaux y ncpcrmttunt pas qu*on Us puijfc 
icouter : nous pouvons mime Icur en vtn^ 
drc s'i/s Ufouhaitent. Quelle difference! 
Nous payons aujourd'hui aux Etran- 

{jers pour trois k quatre millions de fa- 
aifons. En effet , I'ufage des baux i 
cheptel eft totalement aboli dans beau- 
coup de Provinces ; & dans quelques- 
unes oil il fubfifte encore , il eft tres- 
mediocre : la raifon m'en paroit fenfi- 
ble ; le Reglement de M. Colbert ne 
fut plus proroge apres lui ; & Iprfqu - 
une fois le controle des Aftes eut ete 
^tabli , on y foumit ces baux fur un 
pied trop fort. En vain, en 1713 , re- 
vint-on au Reglement; on eut pcur en 
quelque fa9on de multiplier trop Tef- 
pece , puifque Texecution en fut ref- 
treinte a quatre annees dans les do- 
maines abandonnes , & k deux annees 
dans les autres. En vain le droit de 
Controle fut-il modere en lyix; I'u- 
fage ne s'eft point retabli. On ne pour- 
roit meme 1 efperer , attendu la pau- 
vrete des Cultivateurs , qu*en accor- 
dant une furete entiere aux beftiaux 
ainfi donnes k cheptel , au moins pen- 
dant quelques annees , & une entiere 
exemption de taille fur cet objet k ceux 

qui 
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qui entretiendroient dans le coutS de 
Tannee une quantite fixee & corref- 
pondante a la nature du fol dans cba- 

^que Paroiffe , foit de gros foit de menu 
betail. Dans un terns oil Targent'eft fi 

•abondant , que plufieurs font embar- 
raffes de fon ufage , il eft vraifembla- 
ble que ce feroit un moyen de plus de 
le faire circuler dans les campagnes ; 
mais il faut de la (urete pour Ty intro- 
^duire , & il femble que les precautions, 
pour mettre les deniers royaux i cou- 
vert , feroient affez faciles k trouver 
fans les rendre embarrafTantes : dans le 
fond , cette renonciation de privilege 
& d'hypotheque fur les beftiaux n'aug- 
inenteroit pas le rifque de la creance ; 
car le Laboureur plus riche feroit en 
€tat de mieux payer, & il eft impof- 
fible que fon betail augmente fans que 

•fa recolte s'en reffente, 

. II eft fort vraifemblable que Tencou- 
ragement accorde.a la multiplication 

• des beftiaux fut un des plus grands fe- 

. cours que les campagnes euffent re^us 
de M. Colbert , & qu'il fufpendit en 

^partie I'irruption des maux, dont Tin- 
terruption du commerce des grains les 
mena^oit. C*eft im axiome evident, 

.que multiplier le capital des denrees 
Tome II. T 
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nationates , c*eft ouvrir les fources dc 
la Finance : & ce Miniftre eut fait de 
bien plus grandes chofes encore , s*il 
cut refl^chi auffi profondement for les 
grains & fur Tagriculture , que fur la 
Navigation & les Manufadures. U por- 
ta , fur ces deux dernieres parties , fcs 
vues & fes foins prefqu'aufli loin qu'il 
lui etoit poffible. 

En fe rappellant ce que nous avons 
dit dans les Epoques pafl(6es & au com- 
mencement de celle-ci fur Tetat de no- 
ire Navigation & de notre Commerce, 
on fera furpris a la vue des grandes en- 
treprifes par lefquelles il d^buta des 
cette annee. Le Commerce des Indes 
Orientales n'avoit pu fe fofitenir entre 
les mains trop foibles des Compagmes 
qui Tavoient entrepris depuis le regnc 
de Henri le Grand. Les Compagnies de 
Hollande & d'Angleterre partageoteoc 
ce Commerce , ruineux en foi , fi Tac- 
<roiffement du luxe ne le rendoit n6- 
ceflaire. II fiit refolu de faire gagner 
du moins k la Nation le profit que fes 
Etrangers retiroient de leurs reventes, 
& de tocher, k leur exempie, de faire 
payer notre confommation des mar- 
chandifes des Indes aux autres Peimtes, 
i qui nous pourrions vendre I'^xcedent 
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\e nos cargaifons. Tous les Ordres de 
.'Etat furent invites k y prendre inte- 
:et ; les OfBciers des Cours Souverai- 
les meme furent difpenfes de payer 
luciine taxe en faveur de la continua- 
tion du droit d'annucl , en prenant un 
certain nombre d'Aftions. Le Roi avan- 
fa quatre millions , fur lefquels il vou- 
lut que les pertes retombaflent, en cas 
5U*il y en eut, & abandonnoit le profit 
aux intereffesw Des mefures fi grandes 
ic & nobles meritoient de reuffir; il eft 
evident que fi le Roi eiit alors employe 
ces quatre millions a former dans les 
[ndes Orientales des etablifiemens ca- 
pables de proteger le Commerce libre 
de* fes Sujets , qu'il y eut toujours en- 
tretenu quelque Efcadre y au lieu de 
trois Vaifieaux qui partirent , il en eut 
ete exp^die dix. Je ne doute pas meme 
que fur le pied oil ^toient les premiers 
profits , nous ne fufllons parvenus en 
peu de tems k prendre dans les Indes 
Orientales une luperiorite marquee. Si 
les £iits font de quelque poids, on prie 
le Ledeur desire attention aux divers 
^enemens de THiftoire des Compa- 
gnies exclufives, k mefure qu'il en fera 
rendu compte. 

Quelqu'intereffant que filt cet eta- 

Tij 
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bliffement , il ne I'etoit pas a beaucoup 
pres autant que celui du Commerce des 
Indes Occidentales. 

J'ai rendu compte de T^tat de no$ 
Colonies en Amerique en 1635, &^^ 
efperances que donna la Compagnie 
qui fut alors formee pour en faire Ic 
commerce. La multiplication des Co- 
lonies qui s'etablirent fous fes aufpices 
dans toutes les Antilles , ni les condi** 
tions avantageufes que TEtat lui ^ccor- 
doit, ne purent la garantir de la defti- 
nee Wavok eu la premiere : Tavidite, 
mil forme le caraftere propre de tout 
^xclufif , empecha les intereffcs.de mut 
tiplier leurs armemens , afin de tenir 
les marchandifes plus cheres. Les inte- 
reffes furent la vidime de leur odieufe 
politique : les HoIIandois continuerent 
au contraire d'ctudier les gouts & les 
befoins des habitans ; leurs expeditions^ 
s'accrurent de jour en jour. Notre Com- 
pagnie fut bientot hors d'etat de ven- 
dre i aufli bon marche ; obligee des- 
lors de rencherir le prix des retours, 
elle trouvoit encore les fucres , les ta- 
bacs , les indigos apportes par les HoI- 
Iandois en concurrence avec les fiens. 
Toute concurrence diminue les prix; 
Ja Compagnie, qui ne pouvoit fuppor^ 
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tcf cette perte, diminua infenfiblement 
fes armemcns : le pcu d'ordre , d'eco- 
nomie , d'intelligence & de fidelite , 
foit des Direfteurs , foit des Commis ^ 
acheva fa ruine ; car il femble que le 
regne de ces vices ne foit jamais plus 
commuti ni plus hardi que dans la ma- 
nutention des affaires delabrees. Enfiti 
les intereffes , pour eviter une ruine 
totale , vendircnt leurs conceffions k 
divers particuliers. En 1649 > ^^ ^itxxt 
Boifferet acheta la moitie de la Gua- 
deloupe y Marie-Galande & les Saints 
pour loixante-treize mille livres, avec 
les armes , meubles , efclaves , habita- 
tions & autres efFets. En 1650, lefieur 
Duparquet fit racquifition des Ifles de 
la Martinique, Sainte-Aloufie , Grena- 
de & Grenadins pour foixante mille li- 
vres. En 165 1 , la Religion de Malthe 
obtint du Roi la permimon d'acquerir 
les Ifles de Saint-Chriftophle , la Tor- 
tue, Saint-Martia , Saint-Barthelemjr, 
& Sainte-Croix pour la fomme de cent 
vingt mille livres , k condition de I'hom- 
mage d'une Couronne d'Or & de mille 
^cus ^ chaque mutation de Roi , & que 
ces Ifles ne pourroient Stre remifes en 
d'autres mains , que le Gouvernement 

Tii) 
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n'en feroit confie qu'iL des Chevaliers 
n^s Sujets de Sa Majefle. 

Les acquereurs de ces Ifles en uferent 
comme de leur bien propre \» & com- 
mencerent k les ameliorer : mais ce fiit 
au profit des HoUandois qui contintte- 
tent d^en faire le principal Commerce 
fans privilege; ils retiroient quatremil- 
lions fur Tar tide feul des lucres qulls 
en rev endoient k la France tous les ans. 

M. Colbert fe hata d'arret^r un dd- 
ibrdre fi ruineux pour TEtat ; il com- 
meo^a par fupprimer la Compagnie de 
TAcadie , du Canada , de Ter re-neuve 
& liles adjacentes , ^tablie d^s i6i8. U 
r^voqua le privilege qu'il avoit accor- 
ds lui*nieme en 1663 ^une petite Com- 
pagnie pour Cayenne , doat le fonds 
etoit de deux cent mille Hvres* II ra- 
cheta la Martinique , & les liles qui en 
dependoient y pour cent vingt miUe li- 
vres ; la Grenade & les Grenabdins pour 
cent mille livres ; la portion de la Ga- 
deloupe appartenant auiieurBoifleret^ 
ayec les Ifles adjacentes , pour cent 
vingt-cinq mille livres ; enfin Tacqui- 
fition de la Religion de Malthe , pour 
cinq cent mille livres, Quoique ces ra* 
chats n'aient ete confonunea qu'en 1 66 j, 
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il ne laifTa pas des cette annee d'etablir 
une Compagnie des Indes Occidenta- 
les , avec la conceflion du Commerce 
exdufif pendant quarante ans dans tons 
les pays que je viens de nommer. II y 
ajouta meme la conceffion du Commer- 
ce de la Cote d'Afrique ; & il neppu- 
voit s'en difpenfer , puifqu'il eft la bafe 
du Commerce & de la culture des Co- 
lonies : les rembourfemens furent faits 
fur les fonds des Intereffes ; mais pour 
les dedommager,le Roi leur avan9a pen- 
dant quatre ans fans inter6t le dixieme 
iu montant de leurscapitaux^fechar* 
3;eant de toutes pertes fur ce daieme. II 
.eur fut accord^ une immunite entiere 
les droits d'entree & de fortie fur toutes 
^ denrees neceflaires ^ leurs arme- 
vm% 9 Sc qu'ils tra^iprteroient dans 
>es Colonies. JH^ 

Le point le pIuPIKcile ^toit d'in- 
:errompre & de deraciner le Commer- 
:e que les Hollandois y avoient entre- 
:enu depuis tant de terns. Le pr^texte 
Tune maladie epidemique qui regnoit 
L Amfterdam fut faifi ^ oc un Arret du 
[^onfeil defendit pendant fix mois aux 
i^olonies tout Commerce avec les Hoi- 
andois« 

Ces Republicains y ayoient gagnd 

Tiii; 
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des fommestrop confiderables pour fci 
refoudre facilement k perdre un fi beau 
Commerce : mais les Habitans memeis 
n'y apporterent pas moins d'oppofition; 
lesHollandoisfe contentoient aveceux 
d*im profit mediocre , au lieu que les- 
Pri vilegies de France en vouloient d'af- 
fez gros pour faire line prompte fortune; 
aifffi les denrees d'Europe leur etoient 
vendues moins cher par les HoUandois, 
& les leurs 'leur etoient achetees plus 
cher que par la main des Francois. Le fret 
ctoit dans lameme proportion ; nos na- 
vires mauvais & notre navigation peu 
fure. A ces raifons d'interetsfe joignoit 
encore un motif de reconnoiffance & 
de crainte : les Compagnies de France 
avoient abandonne les Colonies k des 
extremites fach^^s , dont les HoUan- 
dois feuls les ^j^W^t tirees ; on crai* 
gnoit pour Tave^r tous les malbeurs 
deja eprouvcs ; & pour tout dire , le 
nom de Compagnie etoit devenu telle- 
ment odieux , que les Habitans etoient 
reduits au defeipoir. 

Par malheur la premiere demarche 
de la Compagnie juflifia ces defiances: 
elle interdit tout Commerce avec les 
HoUandois ; mais fans fonger k rempla- 
cer le chargement d« plus de cent vaif* 
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feaux de cette Nation , qui y entrete- 
noient Tabondance : elle nMtoit pas 
meme en etat de le faire , & la concur- 
rence nationale , aidee par des gratifi- 
cations 9 etoit feule capable de mainte- 
njr rinterdiftion ,du Commerce etran- 
ger. La difette qui fe fit fentir penfa 
ruiner en un moment & la Compagnie 
& les projets du Miniftere : mais les 
prompts fecours , le changement des 
Gouverneurs ,»& la fiddite naturelle 
des Habitans , y etablirent le calme. 
F'aurai foin de ne pas perdre de vue la 
fortune de cette Compagnie. 
-Le mauvais etat de la Marine mar- 
chande annonce celui oii fe trouvoit 
celle du Roi , lorfque M. Colbert eut 
I'adminiflration principale des affaires 
du Commerce & de la Finance : car fans 
Commerce il eft impoflible d'avoir des 
Matelots , poffed^t-on d'ailleurs des mi- 
nes plus abondantes que celles du Pe- 
rou & du Potofi ; tandis qu'avec un 
grand Commerce, des Etats m^diocres 
par leur ctendiie , par leurs revcnus , 
pcuvent entretenir de.grandes forces 
tiavales. | Le Miniftre , qui vouloit creer 
& quifentoit laneceflitc de creer promp- 
tement, pour feconder les projets de 
(oil Maitre , fit reparcr le mieux qu'il 
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fut poilible le petit nombre de vaifleam | 
qu'a voit le Roi ; il en fit conftruire fuet 
ques-uns : ^ peine une Efcadre fe troo* 
va-t-elle ^ fes ordres ,qu'il voulut en fr 
gnaler la nouvelle par un coup d'edat 
La Cote de Barbarie , abondante enUd- 
nes , en grains & en corail, formoit ime 
branche confiderable de Commerce 
pour les Provinces Meridionales ; mais 
elles y etoient troublees par les pirat^ 
ries continuelles des Barbarefques, mai- 

Sri nos traitesavec la Porte. LesLoix 
e la mer font , pour ainfi-dire > feroces; 
la force y tient lieu de raifon , & r^aut- 
Kbredes pouvoirsy depend de r^quili- 
bre des Efcadres. M. Colbert medita 
un ^tabliffement a Gigery , qui , sll eikt 
r^uifi , eut tenu les Barbarefques dans 
~ le refpeft , en meme terns qu'il eikt pro- 
cure de grandes facilites ^ notre ConH 
merce. ^^s vues furent mal fecond^ 
par ceuxqui ayoient part \ Tex^cutioa; 
mais le projet n'en etoit pas moins gk>* 
rieux , & h'en acquit pas moins de re- 
putation ^ la France : on f^ut du moins 
2u'elle etoit une Puiflance maritime* 
:ette cfpece d'echec ne fit qu'animer 
les travaux dans cette partie ; pour les 
pouffer avec plus de vigueur , on rtfo- 
lut de former des Matelots. L*£tat ac« 
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corda k tout Negociant qui feroit conf- 
truire en France des navires de cent k 
deux cent tonneaux^cinq livres de grati- 
fication par tonneau » elle fut fixee k 
fix livres pour les yaifleaux d\in plus 

grand port , k quatre livres pour les 
4tiffiens conftruits dans Tetranger y 
mais dont la propriete feroit conuat^e 
appartenir a des Francois , fans que les 
Etrangers y euiTent aucune part. 

Le Commerce du Nord devenoit in- 
difpenfable dans ces circonftances ^ 
aufii ne fut-il point oubli^. Quarante 
fols de gratification furent accordes par 
chaque tonneau k tout b&timent Fran^ 
fois monte par un equipage Francois 
qui partiroit pour la n^er Baltiqpie y k 
condition de revenir k pleine charge de 
goudrons , de matieres , de bois pro- 
pres k la conftru&ion. Quoique ce der- 
nier encouragement fut trop foible , le 
principe n'en eft pas moins admirable ; 
lous de pareilles aufpices , avec des fe- 
cours diftribues a propos , on rendra 
fertiles les fables andes de la Lybie. 

Un pareil nombre de grandes chofes 
cntreprifes k la fois decele une itude 
plus iloignce du Gouvernement ; il 
n*^toit pas poffible que le courant & la 
nature des afiaires laifTaflient k M. Col- 
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belt Ic terns de fe livrer i de fi profell? 
des fpeculations ; mais les grands hom- 
ines fe forment dans le filence & la me- 
ditation du cabinet ; lorfqu'lls ontacbe- 
ve de fe donner Teducation convena- 
ble , iis viennent dans le monde fe per* 
feftionner par Inexperience des afiaires, 
oil ils marchent alors a pas de g^ans. 
Celui dont nous parlons ^toit trop 
habile pour ne pas fentir qu'il manquoit 
^ fes combinaifons quelque application 
^ la pratique. LesNegocianspouvoient 
feuls Ty aider ; il n*eut pas honte de re- 
clamer leurs confeils par un Edit public. 
Sa Majefte ordonna que dans tous les 
ports , dans toutes les viiles commer- 
jantes du Royaume , les Negocians s'at 
fembleroient & choifiroient les deux 
plus experimentes d'entre eux pour en 
envoy er les noms AM. Colbert, afin 
qu'il en fiit choifi trois fur le nonibre; 
fcavoir, un des Provinces de Picardie^ 
Normandie, Bretagne & Generalitc dc 
Tours;un desProvinces-de PoitoUjSain- 
tonge & Guienne ; un des Provinces dc 
Langiiedoc &Lyonnois, auxquels ilfc- 
roit donne ordre de fe rendre A la fuitedc 
la Cour pendant un an, pour informer 
le Roi de ce qu'il conviendroit de fairc 
poiirle retabliffementdu Commerce. A 
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Vegard des autres elus , il leur etoit en- 
loint de s'afTembler tous les ans au 20 
de Juin dans une des villes de chacun 
des trois Departemens , pour examiner 
Tetat du Commerce , des Manufadu- 
res 9 ies caufes de fa diminution. 
. Seroit-ce une mauvaife police de fai- 
re nommer de tems en tenis , dans rou- 
tes les villes du Royaume oii il y a quel- 
que Commerce , deux des Negocians 
reputes les plus habiles y pour les diflin- 
guer , & en mSme terns pour f9avoir k^ 
qui adreffer dans Toccafion fes informa- 
tions ? II importej^ngirfierement k TE- 
tat que fes Negocians^foient habiles ; & 
la fortune depend'de tant de circonftan- 
ces , que' ceVeft pas elle qui fait la me- 
fure des connoiffances. Quelle emula- 
tion n'entretiendroit pas I'honneur d'e*- 
tfe connu pour le plus habile dans fon 
pays ? II eft beau de remporter les fuf- 
iirages de fes rivaux , & on n'obtient 
point la confiance publique fans con- 
traftcr en meme terns un engagement 
auffi cher que folemnel de la meriter 
encore davantage. 

Tandis que les fources des Finances 
^tpient creufees avec tant de foin ^ on 
^n'en employoit pas moins k conferver 
lent coiirs dans des canaux utiles. On 
^voit de)a rembourfe diyerfes Vent^s^ 
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plufieurs Offices fuperflus , cntr'au 
tousles tiiennaux & les quatrienn 
Cette ann^e on fupprima deux 
quinze Secretaires du Roi , a vec qi 
Greffiers.des Expeditions de laChai 
lerie ; il y fut refolu d'^teindre fucc 
vement tous ceux qui viendroient i 
quer par mort y ]uiqu'4 ce que le c 
ore en f&t r^duit k deux cent quara 
ce qui n'arriva qu*en 1672. M. Col 
regardoit avec raifon les Rentiers 
rEtat& les pourvusde Charges inut 
commeautant de chefs de famille ei 
tenus par I'Etat dans Toifivet^ aux 
pens des autres Sujets. II fe prcfla^ au 
qu'il put , de les rendre k la fociit 
tf ipargner au Peuple les frais de 
fubfiftance* ^ Comme ceux qui refto 
iivoient acquis des augmentation! 
jages k un denier fort onereux p 
TEtat , il r^duifit les uns k un quart 
d'autres k deux , d'autres k trois , 
Vant les efpeces. En mSme tems, c 
le deffcin , foit de reduire un jour I 
nombre en les rembourfant , foit 
connoitre le fonds des Parties cafuel 
ilfit drefler dans chaque G^eralit^ 
^tat de tous les Offices, du prix coui 
desga^es 9 de revaluation aux Par 
cafuelies , de Tannuel, du nombre 
Officiers» 
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tS cru que le depouillement de ces 
&s-verbaux reduit en une table fe- 
plaifir au Ledeur , en I'aidant k 
loitre les grandes dedudions que 
les Charges fur les revenus publics, 
»e travail , & i comparer les terns. 
Commenfaux de la Maifon du Roi 
ibnt point compris. Je dois aufli re- 
fquer , qu'excepte les Charges des 
aieillers des Cours Souveraines , le 
c courant etoit alors k peu-pres fur 
ifime pied numeraire qu'aujourd'hui. 
)n voit par cette table qu'il y avoit 
rante-cinq mille fept cent quatre- 
gt families employees k faire un ou- 
ge auquel fix mille eufTent fuffi; vou- 
: faire une efpece de Corps a part 
c des pretentions particulieres & un 
juge de derogeance , relativement 
: autres genres de travail. En fup- 
ant que tons les Officiers eufTent 
e Tannuel , le Roife trouvoit encore 
rg^ annuellement de fix millions 
s cent quarante-quatre mille quatre 
t liyres fur le plus clair des impots , 
du douzieme environ de leur va- 
% Enfin , quatre cent dix-neuf mil- 
is fix cent trente mille huit cent qua- 
te-deux livres , etoient detournees 
TAgriculture^des Arts & du Com« 
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nierce. Cetoit beaucoup ^lus des deui 
tiers de la maiTe d'argent exiflant dans 
I'Etat ; & en fuppofant que la moitii 
de cette fomme feulement eut inan([ui 
de ce genre d'emploi , TinterSt de Tar- 
gent eut ete plus bas d'un tiers : caril 
ciit fallu en ofFrir aux emprunteurs im 
tiers de plus qu'ils n'en trouvoient. II 
ell bon de remarquer que tous les Offi- 
ces etoient cafuels alors , & qu'on nc 
trouvoit pasfi facilement k empnintcr 
pour les acquerir. Cette obfervation 
pent aider k decouvrir les caufes qui 
ont foutenu I'interet de Targent au me- 
me taux depuis un fiecle , malgre quel- 
que augmentation de nos richefles nu- 
meraires. Cette obfervation me con 
duit ;\une autre, qui n'a peut-etre point 
encore ete faite. Lorfqu'il s'agit d'e- 
valuer la fomme d'argent necelTaireik 
la circulation du Royaume , beaucoup 
de perfonnes la portent fort bas , parce 
qu'elles n'entrent pas dans les details 
des objets ; d'autres fuivent k$ calculs 
des Ecrivains Anglois qui ont travaillc 
fur la pofition , Iqs ufages & les circonf- 
tances de leur pays ; mais il femblc 
que chez un peuple , oil une tres-pctite 
portion de la Nation commerce , otife 
.credit du Commerce n'efl pas couram^ 

ment 
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lent etabli , non plus que I'ufage des 
rets fur billets , chez lequel enhn les 
cheffes font fort inegalement parta- 
ses 9 il y a tou jours necefTairement 
a plus grand fonds en referve ; cesre- 
irves n'en font pas moins partie du 
mds deftine ^ la circulation, puifqu'el- 
IS y entrcnt fuivant Toccafion de la 
Spenfe ou du placement. Les Charges 
i particulier forment en France un ob- 
t confiderable pour ces referves d'ar- 
jnt par T^ttention que les Chefs de 
millc ont de fe mettre en etat dc pour- 
Dir leurs enfans h, Toccafion. Si a la 
►mme des Offices de Jufticc & de Fi- 
ance on ajoute celle des Charges de$ 
[aifons Royales, les Charges & lesEm- 
lois militaires , on n'aura peut - etre 
as un capital eloigne de huit cent 
lillions ; probablement ce n'eft point 
Kagerer que d'evaluer ^ foixante-3ou- 
B millions la fomme deftinee tant aux 
rojets d'acquifitions qu'au payement 
es Charges qui fe vendent annuelle- 
icnt. Si nous avons foixante mille 
erfonnes dans le cas d'acquerir ces 
Charges & Emplois , ce fera unc refer- 
e de- douze cent livres par tete , ce 
ui rend la proportion etablie affez 
Tai^femblable • & meme modique. 
TomUL- V 



2 34 Rcchercfus & Conjidcratiom \^\^ 
Le Roi accorda ^ M. le Comte & \x^^ 
Bethune la permiflion de recbercherb Ke 
terres ufurpees fur les Domaines , de 1^(3 
fe i^re rendre les jouiiTances indAes, & I ^t^ 
de rembourfer toutes les alienations fiuf I tu 
tes dans les Generalit^s de NormandiCy I p 
Picardie& Champagne, & dans les Eke- I ^ 
tions de Beauvais , Senlis & ComtM- I ^ 
gne; ^ condition de les rcftituer il^ I ^ 
Couronne apres vingt ann^es de jonif* I ^ 
fance. Pareil engagement fut accordf I ^ 
^ M. le Marquis de la Valiere pour tout I ^ 
le reile du Royaume. II eft clair queces I g 
conceflions etoient des gratificatio0> I ^ 
& que Tex^cution en devoit 6tre remife I 
^ des Traitans. Quoi qu'il en foit , lorf- I ^ 
que toutes les precautions font prifes | ^ 
pour garantir du trouble les particuliers 
innocens , TEtat ne pent fkire demeil- 
leurs Traites , s'll n'eft pas en ^tat de 
rembourfer par lui-mSme. Cependantil 
paroitroit plus convenable de fubdivi- 
ter les Traites , parce que Tex^cutiOD 
en r^pondroit niieux aux vues du Legif- 
lateur. 

Les entreprifes faites fur les iides , 
lilots, atteriiTemens & afTablemens des 
livieres , font tellement pernicieiifes 4 
la navigation, que Von fongea ^ ea 
punir les auteurs, Mais en \^% le be- 
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foin d'argent s'etant fait fentir , la re- 
cherche y qui avoit et^ entreprife com- 
* me objet de police , fut convertie en 
' reflburce de Finance. Les particulierg 
proprietaires de ces iflots avant 1656 
fiirent confirmes dans la jouifTance ea 
payant annuellement le vingtieme du 
reyenu;les aiitresfurent reunis au Do- 
maine. Ces exemples font d'autant plus 
dangereux cependant^ que la feverit^ 
feule peut arretercette induftrie funefle 
des Riverains; nos plus belles rivieres 
en font prefque devenues impratica- 
]>les , furtout dans les endroits oil elles 
coulent en plaine* 

Le bail des droits de douanes, des en- 
tries & forties du Royaume ^to^t pr6t 
d'expirer. M. Colbert avant d'en paiTer 
nn nouveau fe fit reprefenter Tetat des 
Tarifs. Ceil de leur confeAion que d^* 
pend en quelque fa^on le fort du Conw 
jnerce : c'eft dans la jufte proportion 
des droits de fortie avec la facility de 
^exportation, que confifte la furete des 
revenus du Prince , Topulence de fes 
fojets* Les droits d'entrees fervent k 
^alifer le traitemeut avec les antres 
nations , k favorifcr Tinduflrie natio- 
nale , a r^primer les importations rui- 
neufes^ Ceft un des plus favans ouvs^ 

Vii 
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ges que le L^giflateur puifTe entrepid^lCcon 
dre dans fon Etat ; la plus legere €^ IConi] 
reur de combinaifon peut coiiter ies hk* 
millions. On voit bien que M. Colbat lidi 
confultoit les Negocians ; il fe comp«^ Ictr; 
ta en maitre dans ce qu'il acheva fc |?it 
cette partie, k quelques articles prbi w^ 
dont les befoins qui le preffoient neli 1^^' 
permirentpas , fans doute , d^entrcprcft- 1^^ 
dre la reforme. En 1664 notre navip- f 
tion naiffante n'etoit pas encore affcx 
forte pour fe paffer du funefte fecouis 
de nos voifins. On avoit renouvelle Ic 
Traite de Commerce avec les EtatsGt- 
n^raux des 1662, & on leur faifoit et 
perer un Tarif modere : il leur fiit auffi 
beaucoup plus favorable en un fens 
qu'^ notre induflrie; mais en 1667 k 
befoin que nous avions d'eux commea- 
f oit k diminuer , & les droits du Taiif 
d'entrde furent haufles fur toutes les 
denrees qu'il nous convenoit dene pas 
recevoir. 

* Le montant des droits per9us k la ibr- 
•tie ;d^s Provinces des cinq grofies Fer- 
mes , formoit un impot enorme fur les 
denrees , principalement fur les frontie- 
res de la Province de Bretagne. La di- 
veriite des parties & des pancartes for- 
moit un nouvel embarras & une fource 
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ide d'abus tres-ruineux pour le 
merce. M. Colbert reunit tous ccs 
> en un feiil , fuivant le tarif qui en 

effe. La beaute & la difficulte de 
ivail fe font mieux fentir par le 
tibule meme de TEdit , que je ne 

ois le faire par un detail plus fee. 
bleffede I'expreffion que Ton pr6te 
ince , & rhiftoire abregee de tout 
'il avoit fait jufqu'alors en faveur 
Dmmerce , enfin les grandes maxi- 
ic les inftruftions qu'il prefente k 
les fiecles , rendent ce morceau 
itereflant. 

lis pour le lire avec fruit , il eft bon 
•nnoitre I'origine & la nature des 
s droits dont il annonce la reu- 

mpofition foraine fut etablie fous 
;ne de Philippe de Valois lors de 
jrre avec les Anglois : elle confif- 
'abord en douze deniers pour li- 
ur toutes les marchandifes en- 
es hors du Roy aume , ou bieii dans 
ovinces oil le droit des Aides n'e- 
oint etabli. Ce droit fe levoit lors 
expedition , mais pour la facility 
ommerce & de la regie , il fut r^- 
1 1542 que la perception s^en fe- 
upafiage des vontieres, Ce mgme 



23 J Rechcrches & Conjidlratiom 
Edit rappelle les droits de Refve & 
haut Paflage ; c'eft le premier oil il 
ibit fait mention , mais comme ^t 
d'une grande anciemiete. 

La Refve etoit une impofition de c 
tre deniers pour li vre fur toutes les n 
chandifes tranfport^es i I'ctranger. 

Lehaut PafTage etoit un droit del 
deniers pour Iivre fur quelques efp< 
feulement de marchandifes egalen 
tranfportees \ T^tranger. 

L'Edit de 1 542 ordonne qu*il fera 
bli des Gardes fur toutes les fronti< 
des lieux oil les Aides n'ont point zQ^ 
imoins qu'elles ne y euillent fe foumc 
\ payer les droits ^ leur extr^mit^.T 
eu Torigine de tous les obflacles ( 
rencontre le Commerce jufqu'^ prefi 
& auxguels on en ajouta de nouyea 

Hhs 1 5 5 1 Henri II , feniible auxid: 
t^ qu'il receyoit de toutes parts 
les abus & Tembarras que caufo: 
ces diyerfes denominations & quot 
de droits , r^duifit en un fern c 
de Refve & de haut Paffage : il 1 
donna le nom de Domaine fbrain , 
reglant fur le pied de huit deniers p 
Iivre , qui feroient perjus fur toutes : 
tes de marchandifes. 

Ainfi le Domaine forain & limp 
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iSon foraine montolent enfemble \ vingt 
^niers pour livre fur tout ce qui fortoit 
&IS exception* 

Les Negocians fe plaignirent qu'on 
ji*avoit pas obferve ime proportion con^ 
vehable dans la reunion de ces droits. 
En 1 5 59 les chofes fiirent retablies fur 
Tancien pied^ excepte dans quelques 
Provinces qui prefererent la reunion. 
Un Edit de 1 577 d^clara aue la faculte 
de permettre les traites & les tranfports 
\vl Royaume , etoit un droit Domanial 
%L Royal. Ce fut le pretexte clHitinuel 
les impoiitions de ce regae : chaque 
befoin faifoit decouvrir line nouvelle 
l>ranche de Domaine , & Ton parvint 
\ perdre le veritable , c*efl:-^-dire ^ Hn;^ 
luilrie , Taifance & Tamour des fujet!^*^ 
On ^tablit done [fous le nom de traite 
E>omaniale , un nouvel impot fur les 
bleds , vins , toiles & pafiels qui forti- 
rcnent du Royaume pour le pays etran- 
|€r 9 avec exception expreue de ce q[ui 
feroit tranfporte de province k provin- 
ce , m^e par mer. 

L'Edit de 1664 explxpe ta prodi- 
(ieufe variete des accroiflem^s que re» 
^rent tous ces droits etablis univerfel- 
€ffient fur lesfrontieres etrangeres^ oa 
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des provinces oil les Aides n'avoieflll 
point de cours, ' 

La riviere de Loire & les frontiem 
d'Anjou etoient fujettes i d'autrcs' 
droits, le trepas de Loire & Timpofi- 
tion foraine d'Anjou. 

En 1369 Chriilomval , Capitainc 
Anglois , s'empara de TAbbayc de Saint- 
Maur fur Loire , oil il fe fortifia. Lc 
Connetable du Guefclin , apres des ten- 
tatives inutiles pour Ten chafler, traita 
avec lui de la ran^on de cette Abbayci 
feize mille francs d'or,» dont il comeo* 
tit avec le iieur Dubeuil une obligatioa 
au Capitaine Anglois. Pour la payer on 
ctablit un droit de peage dc douze dc- 
nierspar livre de la valcur de toutesles 
marchandifes montant , defcendant, oa 
traverfant la Loire , depuis Cande jut 
ques k Chantoceaux. II devoit ^C 
eteintdesque la fomme feroit rembour- 
{it ; mais cette promeffe fut oubliec: 
la feule grace qu'on accorda fut dc la 
reduire en 16541^ deux deniers obdci 

L'impofition foraine d'Anjou ou It 
traite par terre fut etablie par Philippe ' 
Augufte en 1104, apres la conquetede' ' 
cette Province , fur toutes les denrto 
fortant de la Province d'Anjou , Vicom- 
te de Thouars & de Beaumont ^ pour 

entrci; 



V 
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trer en Bretagne. Cette Loi n'etoit 
s encore commune k toutes les Pro- 
ices; mais en 1599 Henri le Grand 
ajouta un fupplement fous le nom de 
iuvelle impofition d' Anjou. 

DIT du mois dc Septembrc 1664 9 por^ 
tant reduction & diminution des droits 
dcs forties & des entrees , avec la fup'^ 
prefjion deplufieurs droits. 

« L o u I s , &c. Puifqu*il n'y a rieil 
jui convie avec tant de force les Su- 
lets d'un grand & puifTant Rojraume , 
comme celui auquel Dieu abien vou- 
lu nous appeller , ^ accomplir tons 
leurs devoirs y que Tamour & la ten- 
drefle que ces memes Sujets recon- 
noiflent que leur Roi a pour eux ^ 
&C que cet amour en la perfonne du 
Sou vera in , & cette reconnoiflance 
en celle de fes Sujets, produit le con- 
cours univerfel de toutes fes parties 
au bien de la chofe publique , d'oh 
nait la grandeur & la puifTance d^un 
Etat 9 Fobeiffancc & le refpefi en vers 
le Souverain , le repos & la fidelite 
des Peuples , en quoi toutes ces par* 
ties par un heureux enchainement 
trouvent leur fatisfa^Uon : le Prince 
Tome 11. X 
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» qui dans fon amour n'a pour objct 
» que c^tte meme fclicit^ de fes Pcu- 
>tples , les Peuples qui dans la Jomf- 
nidincQ de cette felicite ne'refpirent 
» qu'obeiffance & que refpeft pourlcur 
H Roi leur Maitre , 8c tous d^ux dans 
^ ce concours voyent rafFermiffement 
f> du repos au dedans , la gloire & la 
MpuifTahce de TEtat & le refpefi du 
» Prince , pafTer bien audel^ des limi- 
» tes des. P^ys qui lui font foumis. Ceft 
» par les mouvemens de cet amoiu* que 
» nous avons pour nos Peuples , que 
» depuis notre a vehement k la Cou- 
» ronne nous avons heureufemerit fou- 
.» tenu une guerre que le feu Roi , notrej 
>t tr^s-honore Seigneur & Pere de glo- 
ff rieufe m^moire 3 avoit ete oblig^cPen- 
» treprendre ; que dans les foiblefle$ de 
9> notre Sge plus tendre, nous n'avons 
y> point feint de nous tranfporter dans 
^ tous les lieux oil notre prefence &oit 
5> neceffaire, pour Eloigner denps fron- 
» tieres & porter dans les Pays de nos 
» ennemis les ruines & les deiordres de 
» h guerre. C*eft par ces irifimes mou- 
» vemens que dans un Sge plus avand> 
» ou au milieu de nos profperites ,daD$ 
» le plus florifTant etat de nos affaires 9 
p> dansrafFoibliiTement de celles de &^ 
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nemis, nous avons prefer^ le plaifir 
donnef lapaix AnosPeupIes, k tou- 
5 les conquetes que nous etions affu- 
s de faire,& k diverfes places & pays 
le nous pouvions facilement ajou- 
r ii notre Couronne par la contiiiua- 
3n de la guerre : & lorfque nous 
oyons nous-m3mes avoir accompli 
ms ce grand ouvrage de paix tout 
; que ce meme amour pouvoit dcfi- 
r de nous , auffi-tot qu'il a hi en- 
jremcnt confomme, ils'eilechappe, 
^ur ainfi dire , de notre efprit , nous 
iTons perdu la memoire de ce bien- 
it, & en fa place eft entre la connoif- 
nce parfaite que nous avons prife de 
mtes les vexations & les mines que 
3S Peuples ont foufFertes pendant le 
ims d'une fi longue guerre , & de 
itat deplorable auquel ils ^toient 
^duits : Sur quoi voulant leur faire 
3uter les douceurs de la paix, nous 
urions refolu de donner tous nos 
>ins & toute Hbtre application k con- 
cntre parfaitement leur mifere & k 
apporter les remedes convenables, 
biir GCt effet , nous aurions voulu 
ous mSmes prendre le foin de Tadmi- 
iftration de nos Finances \ comme 
tant le fondement de tout ce que 
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» nous pouvions faire pour leur foubh 
» gement ; & apr^s en avoir heureufo 
» ment decouvert & demele toutes ks 
» confufions & les defordres , nous Id 
» aurions conduites avec tant d'econo- 
M mie , que les recettes etant notabl& 
» ment augmentees , nous iious foffl- 
» mes trouv^senetat,en moins de tnns 
» annees de terns , de reduire nos tait 
M les ,k trente -cinq millions de livres, 
M c'eft-k-dire 9 trois millions aioinsqu'en 
»rannee 1618 : en mSme tems non$ 
» aurions accorde divers autres foula- 
» gemenSy comme la decharge du droit 
M de pied fourche des vingt lieues aux 
» environs de Paris , & d'un ^cu pour 
» chacun minot de fel , qui monte i 
» pr^s de cinq cent mille ecus de dimi- 
» nution fur notre Ferme des Gabelles 
» par chacune annee : mais comme nous 
M connoiflions clairement que le foula- 
>» gement que nous leur accordions poo- 
» voit bien diminuer leurs mifcres, U 
» donner (juelque facilke de vivre ^.mais 
i^aon attirer I'abondance parmi eux 
» pour en pouvoir gouter les douceuiSi 
y^ &c que le feul Commerce peut pro- 
)» duire ce grand efTet , nous aiu-ions 6i$ 
$f ce commencement travaille k donner 
» les premieres difpofitions k fon rto- 
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^ bliflement ; pour cet cSqI , nous au« 
♦> rions fait faire une enquete univer- 
1^ felle fur tous les peages qui fc le voient 
i»-fur toutes les Rivieres de notre Roy au« 
n me, quiempechoient le Commerce &^ 
H le tranfport dcs marchandifes au de- 
li dans : & apres avoir donne nous- 
.^ memes tout le terns- ncceffaire pour 
i!^ entendre le rapport de tous les ti- 
>tres fur lefquels ils avoient ete ^ta* 
9f blis J nous en aurions fupprime une 
> fi grande quantite , que la navigation 
W des rivieres en auroit ete notable- 
^ ment foulagee : en meme terns nous 
^ aurions etabli des Commiffaires dan^ 
>f toutes les Provinces , pour examiner 
H les dettes de toutes les Communau- 
Mxis , fur lefquelles nous aurions fait 
Wles Reglemens generaux & particu« 
^ Iters pour les reduire , & etablir des 
U moyens aiTures pour les acquitter ; & 
Jf Cependant nous aurions rendu ^ tous 
^ nos Sujets la liberty de commercer 
$¥ par tout notre Royaume , laquelle ils 
^ slToient perdue paries contraintes vio- 
>r lentes qui etoient exercees contr'eux, 
Wk caufe des obligations qu*ils avoient 
^ ^to forces de paffer pour raifon def- 
♦♦ dites- dettes communes : Nous aurions 
» cnfuite fait travailler au retaWiffo 

Xiij 
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f> chemins publics, en faifant fair 
» fevere punition de tons les volei 
» grands chemins , & obligeant to 
»Vr6vdts de nos Coufins les 1 
» chaux de France a faire foigi 
y> ment leufs Charges : & apres 
» ainfi donne toutes les difpofitio 
» pouvoient dependre de nous p 
y^ r^tablifTement du Commerce a 
ff dans , nous aurions en mime urn 
» ne la mdlUurt par tit de nos fo 
» ritabliffiment de la Navigation , 
>> Commerce au dehors , comme itant 
» may en d^attirer cette abondance 
» nous fouhaitons Ji ardemment f 
» Peuplesjouijfent : pour cet effet , 
» trouve que par une longue fucc 
>> de terns. Us E tr angers sUtoiem 
M maitres de tout le Commerce par 



fur Us Finances de Franu. 147 
les fur nos Cotes , tant au Levant 
i*au Ponent , par les Corfaires de 
irbarie, nous auriohs etabli Timpo- 
ion de cinquante fols * par ton* 
lau de fret fur *tous les Vaifleaux 
rangers , dont nous aurions dechar* 
I ceux de nos Sujets , pour les obli- 
jr par ce foulagement de fe fervir 
; leurs Vaifleaux, & d'en bStlr Ic 
)mbre fufEfant pour faire leur Com- 
erce de Port en Port ; & en meme 
ms nous aurions mis en mer des 
►rces fi confiderables , & en Vaif^ 
aux & en Galeres , que nous au« 
3ns oblige les Corfaires de Bar* 
irie de demeurer dans les lieux de 
ur retraite : & pour Stre mieux en 
at d'empecher toutes les pirateries , 
)us aurions refolu de les attaquer 
fques dans leur Pays , afin qu'en y 
abliflant un pofle conflderable » 
)us fuflions plus en etat de les con- 
nir ; en meme tems nous avons a{^ 
re la navigation de nos Sujets coa- 
e tou5 autres Corfaires , en leur donr 
mt I'efcorte de nos Vaifleaux de 
lerre : nous avons fortifie & aug- 
ente des Colonies Fran9oifes , qui 

Valant cinq^ livres t^uelles* 

X iiij 
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y^ font Stabiles dans le Canada 
»les Ifles de TAmerique , er 
» voyant de nos Vaiffeaux , f 
» fant reconnoitre notre atitori 
>> r^tabliffement de Tordre de la 
» laqiielle en ^toit en quelqne f< 
M nie ; enfuite nous avons donn 
^ dement ^ retabliffement de • 
» grandes Compagnies des Ind( 
Vf tales & Occidentales , qui 
» fornixes dans notre Royaur 
»> tre entiere fatisfaftion. Mai 
» que toutes ces grandes chofei 
^ en quelque forte fatisfaire c 
#» amour que nous avons pour 
y^ pies , comme il eft toujours i 
y> qu'il oublie toujours lepafle p 
» ^r i Tavenir , qu'il prend pa 
5> ce qui touche robjet qu*il r 
» & qu'il fouhaite toujours d's 
» ter fon bonheur ; nous avon 
» d'^tablir un Conieil de Como 
» notre prefence tous les quinz 
» & d'employer i cet efFet Ic te 
if des Confeils de nos Financi 
» nous pouvons retrancher fac 
»par le bon ordre que nous ^ 
» ^tabli , pour en ce Confeil e: 
» tous les moyens de pourvoir ; 
y> bliffement & augmentation d 
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W|> merce au dedans & an dehors de no- 

• »tre Royaume, enfemble des manu- 

••i? » faftures ; ce qui ayant ete heureufc- 

* » ment execute dans les premiers jours , 

ih' » nous avons fait connottrc a touus nos 

i H Compagnies Souveraincs &fubalurn^y 

\ » a eous les Gouverneurs de nos Provinces , 

t ^ & a tous Us Intendans , en quelle confix 

^ deration nous avions a prifent tout ce 

- " ^ quipouvgit regarderce mime Commerce , 

>» avecordred* employer Pautorite que nous 

^ leur avons commife pour proteger toui 

. ^ les Marchands^ & pour feur rendre 

■ i> juftice par preference , afin qu'ils ne 

nfiiffent point divertis de leur trafic 

» par la chicane : Nous avons conviitous 

Vk les Marchands par des Lettres circulaires^ 

» de s^adreffer direHement a Nous pour 

>> tous leurs hefoins ; nous les avons con- 

» vi^s de ddputer quelques-uns d*entre 

y> eux pres de nous, pour nous porter 

y^ toutes leurs plaintes , & toutes leurs 

>> proportions ; & en cas de difficult^ ^ 

> Nous avons itabli uneperfonne a notrc 
ypfuitepour recevoir toutes leurs plaintes^ 
W &faire toutes leurs follicitations : Nous 
» avons ordonni qtCilferoit toujours maX' 
>> que a notre fuite une maifon de Com^ 
» merce pour les y recevoir : Nous avons 

> riifolu d'cmployer tous les ans un mil* 
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» lion de livres pour Ic retabliflcmeiitt ^ 
» des manufaftures & raugmentaiion 
» de la Navigation : mais comme U moyctt 
» U plus Jblidc & h plus tjjznticl pour U 
» ritahliffemtnt du Commerce , tji la dimi' 
» nution & U rigUmcnt dcs droits qui ft 
» leventfur eoutes Us marchandijes entrant 
» &fortane du Royaume , nous avons 
» ordonne k notre ame & feal le Sieur 
» Colbert , Confeiller en notre Coiifeil 
» Royal , & Intendant de nos Finan- 
» CCS , ayant le departement de nos 
M Fermes & du Commerce , de nous 
» faire un ample rapport de Torigine & 
» etabliflement de tous lefdits droits ; 
» k quoi ayant fatisfait , nous aurions 
» reconnu qu'ils avoient et^ crees fOu5 
» tant de differens noms , que nous n'a- 
» vons pas et^ moinsfurpris dela diver- 
» fite d'iceux , que de la neceflite qui 
» avoit exig^ desRois nos predecefleurs 
» & de nous , retabllfTement de tant de 
» levees & impofitions , capables de 
» degouter nos Sujets de la continua* 
» tion de leur Commerce , vii que nous 
» avons trouve qu'en Normandic 11 fe 
>i kvolt quatre deniers pour livre dc la 
» valeur des marchandifes , k la fortie 
» du Royaume , fous le nom de Refve 
*>ouDomaine forain, dont retabliflfc-; 
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\ ment efl fort ancien ; & douze de- 
» niers pour livre fous le titre de Tim- 
^ poiition foraine Air routes ies den- 
• » rees & marchandifes , de laquelle eft 
~ n fait mention en une Declaration de 
. >> 1376, comme etablie long-tems au- 
H paravant ; que Ies bleds, vins , toiles \ 
H linges 9 draps &c etofFes de laine ^ 
>» etoient chargees de la ttjH|e domania* 
>♦ le , fuivant un tarif ari?te en 1577 ; 
» que par Declaration du mois de Mai 
»»i6oo, d'autres droits avoient et^ 
>» imports fur routes lefdites denrees 8( 
» marchandifes , k raifon d'un ecu pour 
» tonneau de mer ; qu*en cxeoutipn 
» d'une Declaration du 14 Aout 1631, 
>> il fut procede k une nouvelle reap- 
» preciation ; qu'enTann^e 1638 furent 
» crc^s d'autres droits fur difF^^rentes 
» efpeces de marchandifes ^ lefquels fu« 
>^ rent reftreints , k Tegard de ladite Pro- 
» vince , aux vins , lucres & poifTon^ 
yf de mer fal^s^ par le bail qui en fut 
>> fait k Jean Madicault le 17 Novem- 
» bre de ladite annee ; qu'en Tannee 
» 1643 ^^s droits de Controleurs Con- 
» fervateurs furent convertis en deux 
» fols pour livre fur toutes nos Fermes, 
» lefquels furent augmentes de trois au- 
>» tres fols pour livre p^r Edit du mois 
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» de Mars 1654 , d'lin fol pour \m\ 
»par Edit du mois de Fevricr 16^7, 
>> & de fix deniers par Edit du mois aJ^ 
» vril 1658 ; & ^ regard des cntrte, 
>»nous avons reconnu qu^en 1540! 
» fut etabli quatre pour cent fur toutft 
» les drogueries & epiceries , & confir- 
»m6s par pluiieurs Declarations des 
»annees i)^ & 1553; qu'en i554» 
» un ecu par quintal des aluns , & qu'en 
>>Oaobre 1581 fiirent crees d'autres 
» droits d'entr^es for toutes fortes dfe 
»denrees & marchandifes : tous lef- 
n quels droits fe levent k pr^fent,^ fui- 
M vant lad. r^appreciation faite en ex^ 
>f cution de la Declaration du 14 Aofil 
» 1631 9 lefquelles impofitions forent 
» augment^es defdits deux fols pour li- 
» vre crees en 1643 ^ & d'autres droits 
» en Tann^e fuiyante qui furent cr6& 
9» par Declaration du 1 5 Juin , itir par* 
» tie defdites denr^es & marchandifes , 
» pour etre lev^s conform^ment au ta- 
y> rif compris en ladite Declaration ; 
» enfuite de laquelle il fot exp^di^ 
» un Edit du mois de Scptembre 1647 
»pour la levee d'une autre augmen- 
»tation auxdites entrees fur d'autres 
» denrees & marchandifes y conte- 
» nues : & en Tannee 1654 il fut eta- 



i»^ 
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un autre droit de la lev^e du 
irt de la yaleur des paflemens 9 
itelles , points coupes & autres ou- 
ges de fiU & de dix pour cent fur 
erentes efpeces de marchandifes 
rant dans notre Royaume , dont 
It arrete un tarif en notre Confeil: 
meme tarns il fut ordonne qu'il fe- 
t leve trois fols pour livre de tous 
lits droits, pour avec lefdits.deux 
» crees en mil fix cent quarante- 
is former le Parifis des droits de(^ 
IS Fermes, auxquels furent ajout^s 
ize deniers pour livre par Edit 
mois de Fevrier 1657 , & fix de- 
rs par Edit du mois d'A vril de I'an- 
» fuivante. Et par le Bail que nous 
es defdites Fermes k Sebaftien Le- 
•en 1660, nous y joignimes entre 
tres droits , ceux d'entree fur les 
res , caflbnnades , cire & petun , 
traits des odrois de la viile de 
uen , & ordonnes Strelev^sa notre 
»fit par Edit du mois de Fevrier 
56 , avec le Parifis douze & fix de- 
irs d'iceux ; outre lefquels droits 
usfimes comprendre dans le Bail 
rdites Fermes fait 4 Jean Bourgoing 
} Mai 1662 les cinq pour cent de la 
[eur des cires ^ eiain^ cuivre^ ai« 



n pour etre leves en touies les 
M ces oil lefdites Fermes ont coi 
t> quels n'y ont pas ete etabiis 
99 quel Bail nous fimes aufli adji 
y> dit Bourgoing les droits d'ac 
» conges , paffeports & pafTava 
» quels il a joui. Et quant k no 
» vince de Picardie,nous a vons j 
» que lefdits droits deRefve ou 
» ne forainy ont toujours ete Ic 
» forties furlemSme piequ'en 1 
^ die , avec la traite domaniaU 
» denr^es & marcbandifes ci-de 
» cifi^es , fuivant led. tarif ar 
yf execution de lad. Declaratio 
>> Abut 1632 , avec le Parifis d 
>f fix deniers defdits droits, cr66s 
^ dites Declarations des annee: 
M 1654, 1657& 1658. Nousai 
^ reillement reconnu que nos F 
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» 1632 1'ecu pour quintal des aluns , les 
» augmentations cr^ees fur plufieurs 
» fortes de marchandifes par lefdits 
» Edits des mois de Juin 1644 , Septem- 
» bre 1647 & ^^^ ^654 , &le Parifis 

: » douze & fix deniers de tous lefdits . 
» droits , acquits , conges , paffeports 
>^ & paffavans ; que notre Pf ovince de 
n Champagne s'eft trouvee plus char- 
» gee aufdites forties , parce qu'outre 
» lefdits droits de Refve ou Domaine 
f^ forain & dimpofitions foraines qui 
» reviennent k feize deniers pour livre 
M de la vaieur des marchandifes & den- 
♦> fees , nofdits Fermiers levent fept 
ft» deniers pour livre a caufe du droit 

. M de haut pafTage dont retabliiTement 
» eft tres-ancien , comme il refulte des 
» Ordonnances defdites Fermes ; ils Ic- 
» voient aufli la tr^ite domaniale , fui- 
» vant la r^appreciation faite en exe- 
M cution de ladite Declaration du 14 
M Aout 1631, enfemble le Parifiis douze 
M & fix deniers defdits droits. Us le- 
M vent de plus aux entrees dc ladite 
» Province lefdits droits cr^es en 1 5 8 1 , 
» fuivant ladite reappreciation , avec 
>» ceux de Tecu pour quintal des aluns , 
M & les augmentations de 1644 , 1647 
It $C 1 6 5 4 ^ $c le Parifis douze Sc fix den« 
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» d'iceux. Et aux villes de Mezieres& 
» Charleville , & au paflage de la ri- 
» viere de Meufb , nous avons etabli 
^ d'autres droits par Arret de notrc 

» Confeil du 1661, 

» en laqiielle Province nofdits Fermiers 
M jouiiTent pareillement defdits droits 
» d'acquits , conges , paffeports , pafla- 
» vans, Et quant a notre Province dc 
y> Bourgogne , nous avons encore re- 
» connu que lefdits droits de Rcfve , 
>» Domaine forain , & impoiitions fb- 
H raines & de haut paflage , y etoient 
» lev^s k raifon de vingt deniers pour 
» livre de la valeur des marchandiies ; 
fy que la traite domaniale y avoit cours^ 
» & que lefdits droits avoient et^ re- 
» glesparladitereapprdciationde 1632, 
» fur lefquels lefdits Parifis & les douze 
» & fix deniers crees par lefdits Edits 
» devoient 6tre Icvis , combien que les 
» deux den. n'y euiTent pas ete etablis. 
» Nous avons auffi vu que \cs entries 
» de ladite Province etoient levies en 
» execution de ladite Declaration d'Oc- 
»tobre 1 58 1 9 fuivant ladite reappr^' 
relation de 1632, avec Tecu pour 
» quintal des aluns , & les augmenta- 
» tions des droits des annees 16441 
y> 1647, 1654, &c leditParifis avec lef- 
dits 
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dits droits d'acquits , congis , paffe* 
ports & paffavans. Et k regard des 
Provinces de Berry & Bourbonnois , 
nous avoos remarque que lefdits 
droits de fortie y etoient lev^s k rai- 
ibn de feize deniers pour livre, com- 
me en Normandie &c Picardie ; que 
la traite domanlale y avoit cours ^ & 
qu'encore que iefdit$ droits euiTent ^t^ 
regies pour lefdites Provinces par lad. 
r^ppreciation de 1631 , que nofdits 
Fermiers s'etoient reftreints k la moi- 
tie 9 k laquelle lefdits droits de la trai« 
te dbmaniale avoient ete moderes en 
£aveur des Provinces oii nos Aides 
li^ont point de cours , par une De- 
claration dii mois de • • • 1 5S1 , 
fur lefquels droits etoit auffi leve ledit 
Pari£s douze & fix deniers , & que 
Iss entrees defdites Provinces n*e-* 
toient conipofees que de l*ecu pour 
quintal des aluns , des droits crees 
par Edit du mois d'Oftobre 1 58 1 , 8c 
defdites augmentations de 1644 , 
1647 & 1654 , S; dudit Parifis douze 
Sc &K deniers , dans lefquelles Pro- 
Ttflces font auili lev^s lefdits droits 
4!^quitS9 conges , paffeports & paf- 
favans. Et quant k notre Province 
de Poitou , lefdits droits de Refve U 
Tome I J. Y 
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w domaine forain, & ceux de Timpofi- 
>¥ tion foraine avec la traite domaniale 
» y ont ete etablis fur le meme pied 
» qu*^n nofditesProvinces.de Picardie, 
» Berry & Bourbonnois , avec lamSme 
» moderation des droits defdites traites 
» domaniales , au regard des Provinces 
» oil nos Aide&n'ont cours. Nousavons 
^ auffi reconnu que les Bureaux de la- 
» dite traite domaniale etoient plus a«< 
» vances le long de la cote de la mcr 
^ que ceux de Timpofition foraine , & 
>> que partie des droits de la I>eclara- 
M tion du mois de Septembre 1638 com- 
M pris au Bail qui en futfaita JeanMa(> 
» ficault , y etoient leves avec le Pa- 
» rifis douze & ilix deniers d'iceux ; & 
» gu'aux entrees nofdits Fermiers jouif- 
>¥ loient des droits crees en 1681 , de 
» Tecu pour quintal des aluns , desaug^ 
^ mentations de ladke annee 1638 & 
Mde 1644, 1647 & i654,enfembledu 
»Parifis, douze & fix deniers defditi 
» droits ; la confufion defquels droits 
5> ^toit encore plus grande en notre Pro- 
M vinced'Anjou,foit^caufequ'onavoit 
» pris d'autres mefures pour rexcrcice' 
>♦ de ladite Ferme , ou pource qu'elk 
» avoit ete regie par d'autres adjudici* 
»» taires que ceux de nos cinq groffd 
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. *> Fermes , jufqu'en Tannce i63i,qu'el- 

, ♦» le y fut jointe par le Bail qui en fut 

] i» fait ^ Noel dePars\ vu que par la dif? 

^>^ ciiffion que nous en avons/aite, nous 

^'l^ avons trouve qu'elle eft compofee en 

■' n: partie de memes droits que ceux des 

j^ n autres Provinces , & en partie de plu- 

*» fleurs autres plus irreguliers , defquels 

"^ » il etoit difficile d'obferver ics diffe- 

'■4> rences , ni de negocier , foit dans le 

\ ^ P^y^ ^^^ dehors , qu'avec beaucoup 

' » de peine 6* Je peril d^itrifurpris par 

» la diverjiti des droits & la maniere de 

» Us lever ; parce qu'encore que les 

'» droits de forties s'y per^oivent fous 

; > les noms de traites & impofitions fo- 

• > raines fur toutes les denrees & mar- 

! \j> chandifes , & que ceux de la traite 

^ domaniale n'y foient leves que fur les 

3> vieux drapeauxvpapiers, cartes &ta- 

l :.i» rots & fur lespruneaux , & les droits 

(* .^ d^entrees fur toutes lefdites denrees & 
'^ marchandifes ; il y a de plus le tre- 
4> » pas de Loire qui fe leve fur tout ce 
\,.» quidefcend , monte & traverfe ladite 
t,^ riviere depuis Caride jufqu'i Ance- 
L^ nis ; & la nouvelle impofition qui fut 
|^ia» idtablie en 1599 pour des caufes qui 
S, f» pouvoient avoir nioins de duree , fi 
- n U neceiSte des affaires de TEtat n'eik 

Yij 
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» oblig^ nos Pr^deceueurs Rois de leJ 
5> continuer, combienqu'ellefoittres- 
» incommode ^caufe qu ellea^t^ cr^ee 
y> pour ^tre levee de tabiier en tablier y 
y> & que lefdits tabiiers font compofes 
» d'un certain nombre de Paroifles hors 
>> defquelles les marchandifes & den- 
» rees du cru d'icelles ne peuvent 8trc 
^ tranfport^es fans payer les droits de* 
^ ladite nouvelle impofition ; de ma- 
» niere que la libertedu Commerce eft 
^ ii reilreinte entre nos Sujets de la 
>♦ mfime Province , qu'ils ne peuvent 
» s'entr'aider des fruits & deiirees du 
» pays , ni des marchandifes original- 
» res 9 ni en faire commerce avec leurs 
>» voifins fans payer lefdits droits , ni 
» les tranfporter d'un lieu k un autre, 
» fans faire faire autant de foumiffions 
M qu'il y a de Bureaux fur leur route ; 
H ce qui apporte tant de difficuUk-tok 
M trafic dt laditt Province , qu^ily a luu 
» de sUtonner que cette Fermt n*iui refit 
^ aucune alteration depuis qu*elU efi ^^ 
M blie ; la plupart defquels droits out 
^> etd charges de deux reappr^iations^ 
» ainii que ceux des autres Provinces; 
>» depuis lefquels il a iti cxii d*auttes 
5> droits en 1638 , par Declaration 4i 
M mois de Septembre ^ fur certaines (^ 
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y^ peces de marchandifes , dont les unes 
♦> l<5nt payables aux forties & aux en- 
n tr^es feulement , & les autres tant 
$^ auxdites forties qu'auxdites entrees. 
^ Et quoique les vins qui croifTent en 
^ grand e abondance le long de la ri- 
» viere de Loire qui traverfe toute lad. 
^ Province , ne foient pas fort exquis, 
y^ &c gue par cette raifon ils aient 6t€ 
H moms charges que ceux qui fortent 
h par lefdites Provinces de Picardie & 
>» Normandie , neanmoins comme ils 
>» font le principal Commerce de la- 
» dite riviere , tant k caufe que la Bre- 
» tagne en confomme d'autant plus 
H qu'il en croit peu dans fon territoire, 
» que parce que les Etrangers les ti- 
^ rent avcc facility par ladite riviere , 
M nous ne pouvons foufirir plus long- 
^ terns que la difference des droits en 
H diminue le Commerce ; car outre 
H au'ils ne font pas uniformes & qu'ils 
njont plus ou moins grands , fuivant 
H la diverfite des crues & des tabliers^ 
f> lefdits vii^s font encore charges de 
^ ouinze fo^ pour pipes pafiant ou 
'it lortant de la Senechauffee de Sau- 
M mur ; fur tous lefquels droits ont et^ 
H ^tablis fur les deux fols pour livre 
i» cr^^s en 1643 > autres deux fols ^ au 
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» lieu de la fiippreffion des Officiew 
»en titre de ladite Traite d'Ail^u, 
» crees en 1644 avec le fol ordon- 
» ne etre Icve par Edit du mois dc 
»Mars 1654 pour former le Parifis 
» de tomes les Fermes , &c encore 
» les douze & fix deniers crces par les 
» Edits des niois de Fevrier 1657 , & 
» Avril 165(8. Et quant aux autres deo- 
» rees & marchandifes , les augmeota- 
» tions faites par les Edits des mois de 
» Juin 16449 & Janvier 1654 ont etc 
» levees fur icelles > avec lefdits Parifis 
» douze & fix deniers: & quoiqu'4 caufc 
» de la multiplicite des Bureaux , les 
» cinq fols de chacun acquit de payer 
^►ment, conges & pafiTavans fuffent 
>fplus onereux que dans les autres pro^ 
» vinces de nos cinq groflbs Fermes, i!s 
» y ont aufli ete leves , dont nofdits fur 
» jets n'ont pas re9U moins d'incommQ- 
>^ dite quede I'alienation qui a ete faite 
» des anciehs droits du trepas de Loire, 
» & de la traite par terre , it caufe qu'ils 
» etoient obliges de les payer aux En- 
>f gagiftes , & d*acquitter ks reappr6- 
^ ciations aux Commis de nos Fermiers; 
» de forte que par la difcufllon dc tous 
^ lefdits droits & la d'ifFerence d^iceux, 
n nous aurions iti aifiment ptrfuadidt la 
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'^Jujlict dcs plaintts que nous avons fou* 

y> vent reguts dt nos fujets &des it rangers ^ 

y> i/u qu'il etoit prefquUmpaffrhU quunfi 

» grand nombrc d'impojitions nt caufdt 

>» beaucoup dt dcfordres , & que Us Mar^ 

^ chands pujftnt tn avoir ajfe:^ dt connoif 

^fdnct pour tn dimiltr la confu/ion^ & 

9f btaucoup moins Iturs faSturs , corref- 

M pondans & voituritrs qui itoitnt tou-^ 

ff Jours obligis dts^tn rtmtttrt a la bonne 

n/bi dts Commis dts Ftrmitrs qui itoitnt 

¥>fort fouvtnt fufptcis : & apres avoir 

>» entendu ce rapport, nous avons clai- 

» rement connu qu*il ctoit abfolument 

H neceflaire pour parvenir au retablif- 

» fement duCommcrce au dedans &au 

>► dehors , qui eft la fin que nous nous 

v^ fommes propofee, de rediiire tous ce$ 

>> droits en un feul d'entree , & un au- 

» tre de fortie , & meme de les dimi- 

» nuer confiderablement, afin d'exciter 

» par ce moytn tous nos Su jets des Pro- 

Hvinces maritimes d'entreprendre des 

- » voyages de long cours , & ceux des 

» autres Provinces k y prendre interSt, 

» ritablir tn meme terns les ancitnnts manui* 

f^faSarts , former des Compagnies pour 

» y enintroduire de nouvelles, exercer 

» rinduftrie de nos Sujets , & leur pro- 

» curer les moyens d'employer utile^ 
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» ment les avantages qu'ils ont 
^> la nature , de bannir lafainca 
y> divtnir par diS occupations 
» tmclinationfi ordinaire dc la p 
» nos Sujets a unt vie oijivt & ra 
y^fous It tiirc de divers Offices ft 
^ lions , &/ms desfituffes apparen 
» mediocrs anacht mux bonnes Ut 
» la prauqut , laquelle digenen 
yffouvent par\ Uur ignorance ou j 
» malices , a une dangereufi chi 
» infcBc & ruifu laplupandt nos 
» CCS. A CHS CAUSES , de Tavis < 
» Confeil oh etoicnt laReine no 
» honor^e Dame & Mere ^ no 
w cher & tres-ame Frere unique 
» d'Orleans 9 notre tres-cher 
» am^ Coufin le Prince de Con 
» tres Princes de notre Sang , Gi 
^ Notables Pcrfonnages de notr 
V feil, de notre certaine fcience. 
» puiffance 61 autorite Royale 
» avons par cet Edit perpetual 
» vocable, dit, declare & ordor 
» fons , declarons &C ordonnons 
» Ions & nous plait , que efditi 
» de Refve & Domaine forain 
» de haut paflage ordonnes etrc 
» par les Edits & Declarations 
pf pour la perception d'iceux es 1 
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^in369,i376, 1378, 1381,1488, 
_if 1540 , 1549 & 1581 , de la traite 

. n domaniale d'Ingrande , de rimpojition 

[nnouveUc d'Anjou creic en 1599^ du 
^^ » tripas dc Loire ^ des quinze/ols pour 

/ 9» pipe de vin de la S^ncchauflKe de 
' f> Saumur , & des reappreciations def* 
^ » dits droits faitcs en execution de la 
^ M Declaration du mois d^Aout 1631, 
^' >» de raugmentatlon ordonnee etre le- 
^ » vee aux forties for certaines efpeces 

. » de marchandifes & denrees eldites 
'^''' >> Provinces de Normandie, Poiton & 
^. n Anjou, par trois Declarations du mois 
^ if de Septembre 1738 , du Parifis douze 
^ >» & fix deniers defdits droits cr66s par 
^ ff les Edits 6c Declarations des ann^es 
'• if 1643,164^, 1654, 1653 & 1658, du- 

* n quel Parihs en Anjou les deux fols de 
^ >t la fuppreiTion des OfHciers defdites 

' » traites d'Anjou cr^es par Edit du mois 
■^ »d*Aoiit 1664, font partie , foient 8c 
^ n demeiircnt convcrtis efdites Provin- 

* » cesde Normandie, Picardie, Cham- 
- »pagne, Bourgogne, Berri, Bourbon- 
■ $f nois , Poitou & Anjou , Duch^s de 
^ 9f Beaumont , de Thouars , & ChStelle- 

9f fiie de Chantoceaux , en un feul droit 

ff Je for tie qui fera pay^ aux premiers 

n & plus prochains Bureaux du charger 

Tome II. Z 
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» ment des marchandifes & deniceSi 
» fuivant Us tarifs que nous en avons 
» fait arreter en notre Confeil de Com- 
>> merce , attaches fous le contrefceldes 
♦> prefentes , k commencer au premier 
» Oftobre prochain : & k regard des 
» droits d'cntree fur les epiceries & dro- 
» gueries ordonnes ^tre leves aux Ports 
» & Havres de Rouen & de la Rocbel- 
w le , par lefquels Tentree d'icelles eft 
» feulement permife du cote de la mer 
» Oceane, fuivant les Edits desmoisde 
» Janvier 1 549 & Janvier 1 572 •, d'au- 
» tres droits d'entrees crees furies aluns 
>> en 1554, des droits d'entrees fur les 
» denrees & marchandifes cr^es en 
»> 1 5 S I , dxi trepas de Loire & de la nou- 
» velle imposition ordonnee etre levee 
» aux entrees de la Province d'Anjou ; 
» de Tecu pour tonneau de mer cr^^ en 
>> 1600 , de la reappreciation defdits 
» droits faite en vertu de ladite D^cla* 
» ration du mois d'Aout 1 63 2 , de ladite 
>y augmentation fur certaines marchan^ 
» dife& & denrees efdites Provinces de 
»>Normandie, Poitou & Anjou, faite 
»> par trx)i^ Declarations du mois de Sep- 
»> tembre 1638 ; d'autre augmentation 
M. faite fur les entrees de toutcs lefdites 
>jt Proyin^es^ parPeclarations des mois 
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»dc Juin 1644, Septembrc 1647, ^ 
» Mars 1654 9 des droits diftraits des 
» oStTois de la ville de Rouen fur les 
» fucres , cafTonades , cires & petun 5 
>♦ pour etre leves k perpetuite aux en- 
» trees de ladite Province de Norman- 
» die , fuivant i'Edit du mois de Fevrier 
>> 1656 , de cinq pour cent payables 
^ aufdites entrees en toutes lefditesPro- 
» vinces de la valeur des cires , etain , 
y^ cui vre , airain , huiles , favons , fil de 
» laiton, d'archal & de fer, fucrerafi- 
» n^ en pain & en poudre, charbon de 
»terre, plomb, blanc de plonib,c^- 
» rufes , toiles de coton d Hollande , 
>» Batiftes , toiles de Cambrai & de 
n Gand , &: autres femblables compris 
>> au Bail defd. cinq grofTes Fermes, fait 
n k Jean Bourgoing le 3 Mai 1 662 , & du 
» Parifis douze & fix deniers , tous lef- 
^ dits droits crees, lefdites Declarations 
» des annees 1645 ,1645, 1^54 » 1657, 
n-& 1658 , duquel Parifis en Anjou les 
>tdeuxfolsde la fupprefiion desOfEciers 
>» des traites d' Anjou , crees par Edit du 
♦> mois d'Aout 1644 font partie : Nous 
» youlons^ordonnons & nous plait ^u'ils 
n foient & demeurent pareillement con- 
♦f vertis en un feul droit d'entree qui 
n fera lev^ au premier & plus prochain 

Zij 
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» Bureau de la route & paffage ordi- 
» naire des Marchands & Voituriers, 
f> tant par eau que par terre , fuivant 
>* lefdits Tarifs , aUx entrees defdites 
>i Provinces & defdits Duches de Beau- 
» mont,de Thouars, & de la ChStelle- 
^ nie de Chantoceaux dependant de 
>> TAnjou. Et parce que nos Fcrmiers 
» ont toujours joui du iupplement des 
M droits des marchandifes & denr^s qui 
» ont ete tranfportees d'un lieu oii ellcs 
M ^voientmoinspay^enun autre oil les 
» droits ^toient plus grands , nous vou- 
» Ions qu'ils jouiffent defdits fuppl^inens 
» fur toutes les denrees & marchandifes 
» qui feront tranfportees ^ tant par eau 
» que par terre^des Bureaux oti elles font 
» moins tax^es en ceux oii elles le foot 
M davantage : & quant ayx droits de lad. 
» traite domaniale cr^^e par Edit du mois 
» deF^vrier 1 5 77& Declaration d|i mois 
>f d^ • » • I ^Sopouretre leyes ayxforti^ 
yf dc notre Roy awme , & des Provinces 
ff pti les Bureaux defdite^Fermes feront 
>> <6tablis J Nous youlpns qu*il$ foient 
^ per9U5 aux forties de notredit Royau* 
» me & defdites Provinces ^ mSmie de 
^ celle d'Anjeu & defdits Duchies At 
H Beaumont 9 de Thouars, & Chitd* 
»» lenie de Chantoceaux^ fiiivant ledit 
1^ Tarif fw I^s marchandifes & d^nr^^s 
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>y fujcttes h ladite traite domaniale : & 
» d*aiitant que lefdits droits cr^^s par 
» ladite Declaration du mois de Scj^ 
» tembre 1 6 3 8 fur les vins , doi vent Stre 
» leves en notre Province de Norman- 
» die , non-feulement aux forties & en- 
» trees de notre Royaume , mais auiH 
>^kh fortie de la ville & banlieue de 
>p Rouen pour lefdits vins feulement : 
» Nous voulons que la lev^e dudit droit 
» foit continuee conformement audit 
yp Tarif, & 4 la fortie de ladite Ville & 
» banlieue. Voulons auffi , ordonnons 
y> & nous plait qu'il foit lev^ cinq fols 
>p pour chacun acquit de payement def- 
» dits droits de fortie & d'entr^e & des 
» acquits k caution qui^feront deiivres 
>»pour le traofport defdites denrees & 
» marchandifes , & pareillement pour 
m la d^charge des acquits k caution : & 
.ftd^endons tr^s - expreffdmcnt k nos 
j> Fermiers &leurs Commis de lever au- 
^ cune chofe fur les paflavans & con- 
n ges , ni pour le vu & controle qu'ils 
» font oblig^^ de mettre fur les acquits 
fp de payement qui leur font prefentes 
f> par les Marcbands & Voituriers paf« 
>» fant debout par les Bureaux defdites 
>p Fermes : & en confequencedela con- 
» verfion defdits droits & defdits Ta- 
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>> rifs 9 Nous avons eteint ^ fupprimi; 
» eteignons , fupprimons & r^yoquons 
y> lefdits droits de la nouyelle impofitioa 
» d'Anjou , crees en 1 599 , & les aug- 
y^ mentations d'icelles; comme aiiffi lef- 
>> dites augmentations crepes par ladite 
>» Declaration du mois de Septembre 
M 163S, fur les yins & denrees appel- 
v^ I^es de Maflicault 9 qui fe leyoient de 
» Tablier enTablier &de Province en 
» Province , combien que les Aides y 
>i eufTent cours ^ avec le Parifis douze 
>>& fix deniers defdits droits, ycom- 
>» pris les d^ux fols de la fuppremon des 
» Officlersdela traite d*Anjou cr^espar 
» ladite Declaration du mois d'Aout 
» 1644 » ^^^^ avons aufli fupprime les 
» quinze fols pour pipe de vin fortant 
» de la Senechaufree de Saumur 9 & y 
v^ paflantjlesreappreciations dlcelles, 
» avec le Parifis douze & fix deniers : 
» & les reappreciations du trepas de Loi- 
» re fiir les marchandifes defcendant , 
» traverfant & montant par ladite ri- 
v^ viere , pour aller d'un4ieu i un au- 
» tre dans ladite Province d'Anjou & 
» les adjacentes , fi ce n'eft la Province 
v> de Bretagne , avec le Parifis douze & 
»fix deniers defdites reappreciations 
» dont jouiflbit ledit Bourgoing , avec 
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» le Parifis douze & fix deniers des ah- 
>» ciens droits du trepas de Loire fur 
» lefdites marchandifes defcendant , 
f> montant & trayerfant ladite riviere , 
» & qui ne feront deftin^s pour aller 
9f en Brctagne , erfgages k plufieurs par- 
9f ticuliers , duquel Parifis douze & fix 
^ deniers dont jouiffoit Jean Rouvelin, 
>f Fermier general des Aides , & du 
f> Parifis douze & fix deniers des droits 
M alienes ; &: ordonne que les Bureaux 
M ^tablis par nos Fermiers dans ladite 
» Province d'Anjou pourla perception 
» defdits droits de ladhe nouvelle im- 
p profition defdits qtrinze fols poor pipe 
» de vin de la SenechkufT^e de Saumtir, 
^ & de ladite augmentation de i6j8 
» appellee de Maffic^ult , feront lev^s 
» & ot^s : & ^ regard des R^glcrtiehs 
» felts pour la perception defdits droits 
» par les Edits & Declaration de la 
>* creation d'iceux , & par les baux 
9f defdite% Fermes & Arr8ts de notre 
5> Confeil , nous voulons qu'ils foient 
fk gardes & obferves fous les peines y 
n contenues , fans que les Ecclefiafti- 
» qucs, Nobles , Privilegies & tous au- 
» tres , ni les pourvoyeurs de notre 
yt Maifon , & les munitionnaires de nos 
» Camps & Armees puifllent pretendre 
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» aucune exemption des droits ^ foit 
H pour les marchandifes & denrees de 
» leur era , ou pour leurs provifions & 
» ufage y ni que leshabitans de la Pro- 
» Tince de Lan^uedoc puiiTent jouur de 
» ladite exemption defdits droits , pour 
» quelque caufe que ce foil en entrant 
M ou fortant par ies Bureaux defdites 
» Fermes ^tablis aux extremites defdi- 
»tes Provinces de Berry, Bourbon* 
M nois » Poitou & autres : Ei parcc qui 
» les entrepots des failles maritimes & au- 
» tres , & les tranjits pour ritendut its 
p$ Provinces dans lefpuUes Us Bureaux 
SI defdites Fermes font itahlis ^ peuvent 
» beaucoup contribuer a la faaliti da 
M Commerce; nous voulons que nosFer- 
» miers , pour la facility & commodity 
i> dudit Commerce de nos Sujets & des 
»Etrangers9 ^tabliflent des magafins 
9P hs Villcs de la Rochelle y Ingrande 1 
M Rouen 9 Ha vre-de- Grace, Dieppe ^ 
» Calais , Abbeville , Amiens , Guue ^ 
» Troyes& Saint- Jean-de-L^he> pour 
» y recevoir les marchandifes qui fe- 
» ront deftin^es pourStre port^es dans 
j# les Pays Strangers , & gtre feulement 
M entrepofifes dans lefdites Villes fran- 
^ ches & exemptes du payement def- 
v> dits droits d'emr^es & forties ; lef*- 
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i» quels tnagaiins pour la surete red* 
» proque de nos Fermiers & des Mar« 
H chands , feront fermes k deux ferru* 
j^ res 9 de Tune defquelles le. Fermier 
>» ou ion Commis gardera la clef, &C 
p un Depute defdits Marchands gar- 
^ dera I'autre ; k la charge que les de«- 
» fUnations defdites marchandifes que 
Hies Marchands voudront mettre en 
>» entrepot, feront faites par les lettres 
H de voitures , lefquelles feront repr^ 
>» fent^es aiix Commis des Bureaux eta* 
^ blis auxdits lieux , avec les declara-* 
Htions des marchandifes qui feront 
i» contenues dans les ballots & paquets^ 
n pour fur icelles en faire la verifica-^ 
n tion par lefdits Commis ; les faire d^- 
» charger dans les magafios qui feront 
» pareuxchoifis pourl'efFet defdits en< 
n trepdts , & etre lefdits ballots fcelles 
i» & plombes, fans qu'ils puiiTent Stre re- 
# charges pour 6tre tranfportes au lieu 
» de leur deftination qu'en prefence 
» defdits Commis , quidelivrcront leurs 
>» acquits k caution , dans lefquels ils 
f¥ feront mention du jour du charge* 
i» ment & du depart ; lefquels Voitu-^ 
i# riers , tant par eau que par terre , ne 
» pourront fortir que par Tun des Bu-» 
^ reaux oi-dvius declares, ni decbar^ 
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f> ger lefdites marchandifes en auomi I 
H licux de notrc Royaume : & i Ti* " 
M gard des traniits il en fera ufe conune 
>» pour lefdits entrepots : le tout \ po- 
>» ne de confifcation defdites marchan- 1 
» difes^charretteSyChevauX) bateaux, 
>» navires , & d'amende arbitraire ; de 
^ Tarriv^e defquelles marchandifes am I 
#» feront mifes en entrepot ou d^clarees 
»» pourpaffer debout hors Ic Royaume, 
♦> lefdits Commis tiendront Regiftre ft- 
» pare , dans lequel ils feront mention 
»» du jour de Tarriy^e & du partemeot 
9» d'icelles ». 

Ce travail eft beau aflur^ment, & 
peut en g^n^ral etre propofe pour mo* 
dele ; mais I'ex^cotion ne r^pondit pas 
^ la bont6 du principe dans routes fes 
parties ^ par exemple , le Roi recon- 
noit lui-mSme que les yins des Provio- 
ces d'Anjou & du Maine font d^une 
qualite tr^s-mddiocre ; cependsnt le 
droit eft fix6 ^ feize livres par tonneau^ 
tandis que fur les yins de Boureogoe 
& de Champagne , il ne Teft qu i^ dix 
liyres ; mSme faute fur les yins qui for- 
tent par la Proyince de Normandie; la 
plupart ^toient des yins de T^lefHoa 
de Mantes , qui dans la proportion de 
leur qualite ayec ceux de Champagne 
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•& Bourgogne , ne devoient pas payer 
"douze livres. On a traitc avec la mSme 
difproportion les grands vins de Bor- 
deaux , & les vins mediocres de TA- 
gi^nois & autres contrees de Guienne. 
C'eft une faute d'autant plus f^cheufe , 
'que les Etrangers de leur c6te , dans 
'les diyerfes augmentations qu'ils ont 
-^tes fur Tentree de nos vins , n'ont 
point diftingue les qualites ; d'oii il a 
r^fult^ que fes petits vins nous ont refte 
icn furchargc. L'Ordonnance des Aides 
-de 1680 pour la Normandie porta le 
'dernier coup aux vignobles de cePays. 
"Bons ou mauvais, ils n'en occupent pas 
tnoins Ic m6me nombre d'hortimes, pre- 
mier objet de toute Police bien ordon- 
11^. Les vignobles , dont les vins pou- 
Toiem 6tre convcrtis en cau-devie, 
wit fubfifl^ ; mais il ^toit plus avanta^ 
^eux ik notre Navigation de tranfporter 
trois barriques de vin , qu'une barrique 
'd'eau-de-vie , & de conferver pour la 
marine une infinite de bois que. cette 
&brique a confommes. 
■ Qu*il me foit permis de remontcr k 
ia fource de cette erreur , parce que 
Ton a fouvent travaille d*apr^s le mdme 
principe , & toujours avec les mdmes 
cffets. . 
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On fe contenta de faire I'additiol 1?^^ 
des divers droits qui fe payoient ichi: rV 
aue fortie ; & la reduftion fe fit , noi 1'*^ 
iur laproportiondesdenrees entr'elles, 1?^ 
xn^ nir. i§ pied 6tabli par Tufage daos y\ 
chaque Province > afin que le Roi u f 
perdit pas de les droits ; faufTe maa* 
me ] €*€& une verite , atteflee mene 
par plufieurs Edits , que tout ce mi 
augmente la confommation accroitui 
revenus : ainfi ce n'eft point k lafonne 
qu'il convient de s'attacher en parei 
cas , c'efl au fonds. L'ongine de cd 
attachement anx anciens droits , qoA 
que contijaires jl Fobjet du Gouverne- 
inent , vient d'un vieuz {yA&me fende 
par les Commentateurs des Ordonnan- 
ces & les Praticiens, fur ce que leDo* 
Biaine eft le feul patrimoine des Rois. | 
CesperfonneSy tr^-refpe£lables d'ail- 
leurs dans leur fphere , auroient bica 
voulu circonfcrire en quelque fa^on les 
befoins publics ^ & peut-eti e ecablir uoe 
proportion tie rigueur entre les d^pefr 
fespubliqueSy & ce qu'il leur conve* 
noit d'y contribuer. Pour y parvenir 
plus surement , on etablit le droit Do- 
manial fur une infinite d'objets , qui par 
|eur nature n'etoient pas plus doaia« 
niaux que d'autres qu^on s'efforjQit d*y 
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)uflraire. Communement il tomba (ur 
J Commerce , les Marchands , les Ar* 
fans , les Laboureurs , enfin fur toute 
stte partie du Peuple y fans laquelle il 
V aiiroit point aEtat. D'un autre 
ote les oppofitions que les Rois trou- 
oient prelque toujours dans les inte- 
its particuliers , les engagerent a pro- 
ter du prejug6 etabli en faveur du 
lomaine , pour faire pafler fous cette 
j^nomination des imp6ts nouveaux, 
iii n'euflent pas .ete auffi facilement 
dmis fans cette precaution. Les favans 
lans la partie tachoient de coudre ces 
louveautes ^ Ipurs maximes , & ont 
nfant^ fuccefHvement avec un grand 
ravail une foule de diftindlions qui les 
t'inis en contradidion les uns avec les 
iutres. De-U les tenebres repandues 
!ur la raifon > oii it faut les abandonner, 
:n remarquant queleur ecole a produit 
ies maux infinis dans I'Etat : car une 
Loi tri^s-fage, re^Cie univerfellemcnt 
en France 9 & dis-lors qu'on peut re- 
earder d'un ordre effentiel , ayant ita- 
bU le Domaine comme facr^ & inalie* 
bable , tpus ceux qui ont travaill^ fur' 
les droits fe font impofe la n^ceilit^ de 
confer ver les branches f^on avoit ^ua* 
Kfi^es domamales: mais ne faUok«*U 
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pas diftinguer les droits domaniaux 
Domaine en fonds? leur nature eft 
folument differente y ainfi que Teffet 
kur abandon, 

C'eft en confequence de ce preji 

que Ton conferva des droits de foi 

affez forts fur les chapeaux, les dra] 

ies petit es etoffes de laine , les toil< 

les foyeries &Ie produit denes pech 

quolqu'alors notre confommation 

tous ces articles, k Texception des t 

les , fit encore paffer dans TEtran^ 

des fommes confiderables. M. Colb 

repandit TaVgent pour encourager i 

nianufad:ures & la pSche ; cependa 

tout ce qu'il put faire k Taide du Ta 

de 1667 , fut de retrancher confidei 

blement fur les importations etrang 

res ; mais nous vendimes aflez peu ( 

fruits de nos arts nouveaux aux Etrai 

gers ; apres lui les gratifications difp; 

rurent ; alors , comme un reflbrt q 

s'eft echapp^ , Ic Commerce refta fai 

a^ivit^ : on diminua les droits de fa 

tie ; on en fupprima ; mais il n'^ 

prefque plus terns. Enfin tant que Ik 

Tarifs ne feront pas regard^s conm 

une affaire de raifon , & non de form 

il n'y a rien k efperer des foins qu'oo i 

donnera en faveur du Commerce. Quo 
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^ue lerevenu deTEtatgagned^j^ beau- 
coup toutes les fois que les denrees na- 
tionales s'exportent , il elt vrai de dire 
que quelques-unes peuvcnt fupporter 
quelques legers droits de fortie. Elles 
ne ibrtiroient point aflur^ment fi I'E* 
tranger les trouvoit trop cheres , ou fi 
les Siijets ne trouvoient aucun b^ndfi- 
ce dans leur exportation; ainfi c'efl fur 
cette proportio/i feule que le droit 
peut Stre Jtabli. Comme la nature des 
accidens du Commerce eft de varier 
fans cefTe , fuivant meme les m^tho- 
des qu'employent les J^rangers chez 
eux c^ regard des m^mes denrees, il eft 
i^vident qu'une proportion ^tablie dans 
un terns ne peut fe foutenir dan^ un 
autre : il faut done avoir continuelle- 
ment les yeux ouverts fur les circon- 
fiances interieures & ext^rieures , &c 
pour le plus certain r^duire les droits 
de fortie au-deiTous de la proportion. 
. On doit reconnoitre par diverfes ope- 
rations de nos jours iur cet article une 
bien plus grande ^tendue de v^es dans 
le Miniftere auquel le Commerce eft 
, confi6 9 que dans les terns dont nous 

J>arlons : & on lui z. latfii^ taiit de chor- 
es k faire , qu'il feroit injufte d'exigef 
4|u'eUes aliia^ueat tputes d'un pas ^gaU ; 
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Le Commerce qui paffe par les fron* 
tieres de TAnjou ^ rclTentit k peine U 
moitie des fruits de Toperation de M. 
Colbert. Quoique TEdit que Ton vient 
de lire porte tres-clairement , que. les 
droits de trepas de Loire & la nouvel- 
le impofition d'Anjou etoient compris 
fous le nouveau droit ; quoique le Roi 
]ui*m6me eut reconnu combien ils 
etoient onereux, des 1665 un Arret du 
Confeil declara que I'intention de Sa 
Majefte n'avoit point etc de les fuppri- 
mer : ils furent en effet unis aux Fer- 
mes generates 9 & depuis alienes, com- 
me ils le font encore. 

La valeur de ces droits n'efl pas le 
fcul inconvenient qui les fuive : Tex- 
tenfion arbitraire que les Engagiiles 
leur ont donnee ^ les proces , les for«* 
malitcs ont prodigieufement affoibli le 
Commerce de ces cantons. Les Rece* 
yeurs du trepas de Loire , par exem- 
ple 9 fe font avanc^s jufmies daos la 
Bretagne oil le droit n'eft point du : 
kurs Tarifs font falfifi^s & contraires 
aux premiers principes du Commerce. 
Je n*en veux d'autre preuve que le droit 
fur les ouvrages du Linge, qui eft de 
4eux fols fept deniers par livre ^ quoi- 
(^9 ks toiles ne foient impof^es qu% 

ui 
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vn fol & deux deniers du cent : ainfi 
rinduftrie de ces petits Traitans ya & 
diminuer le plus qu'il eft poi&ble , le 
benefice de la main-d'ceuvre en Anjou. 
Autrefois il s'enyoyoit des chemifes 
toutes faites de cette Province en Bre- 
ta^ne pour la confommation des liles; 
aujourd'hui on fe contente d*en en- 
voyer les toiles 9 parce que la fa^on 
n'etant que de fix fols par piece en 
firetagne 9 TAnjou en travaillant an 
menie prix ne pent vendre de nieme* 
Je ne ierois pas fi hardi a taxer leurs 
pancartes de faliifieations 9 fi le Com* 
merce de Nantes n'etoit point en pof- 
feffion d'un tres-ancicn Tarif tcut-i- 
&it different de celui des Receveurs 9 
Sc oil I'article cit6 entr'autres n'eft 
port^ qu'i deux fols & fept deniers du 
cent, Je m'en tiens a cette obfervation^ 
parce qu'elle eft capable de faire fentir 
la confi^guence de pareils abus. 
. L'impofttion nouvelle d'Anjoii 9 ou 
la traite par terre , n'eft pas moins £u- 
iiefte dans fes effete ; & Ics ufurpations 
|e$ Engagiftes n'ont pas ^e moins vio 
bQtes. lis pr^tendirent d'abord affujet- 
dr les toiles de Laval k leurs Tarifs ,^ 
Dwce que la Vicomt^ de Beaumont e& 
|ur Ie$ frpntieres du Maine , & que le& 
Tom$ II. A a 
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Fermiers dans rimpreffion de leurTa- 
rif en 1653 avoient ajoiit^ parfurprife 
cette Province comme comprife dans 
leur Ferme. Les plaintes furent portecs 
au Confeil , & Tentreprife reprimee en 
1686: mais comme un Fermierne court 
jamais aucim rifqiie de troubler le Com- 
merce, toujours oblige de payer par 
provifion ou de fufpendre fon cours, 
lis attaquerent en 1737 les Manufaflu- 
res deTaine duPoitou. Dernierement 
encore le commerce confid^rable de 
beftiaux qui fe fait entre cette Provin- 
ce & la Bretagne au moyen dcs Foires, 
leur pa rut une matiere propre \ accroi" 
tre leurs produits : ils commencercnt 
par percevoir feize fols par paire de 
boeuts, & trois fols par vache. J'ignore 
le fucc^s de ces ufurpations , mais elles 
femblent meriter un chltimetit exem^ 
plaire. Un Marchand forain ne quittera 
pas le petit commerce qui le fait vivre, 
pour former une oppofition en Juftice. 
Les Juges des traites font gens fort pau- 
vres pour la plupart , que les Fermiers 
font vivre ; ils voudroient que tout flit* 
en droits. Cependant ces pillcries fom^' 
des & multipliees aneantifTent le Com-' 
merce, ruinent des Provinces entieres. 
Je parlois des droits fur les oaYrager 
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ie Iinge , per^us dans les BureaUx du 
:repas de Loire ; ce n*eft rien en com- 
jaraifon de ceux de la traite par terre ': 
Is font de dk)uze fols fix deniers de la 
ivre , ou foixante-deux livres dix fols 
iu cent pefant , qnoique les toiles n'y 
foient taxees <ju'i quinze fols du cent 
!>efant. II y a lieu de penfer que cet af- 
ucle eft falfifi^r 

Combien de pareils exemples ne rei^^ 
lent-ils pas precieux TEdit qui vient de 
i^fendre aux Fermiers de rien innover 
lans la perception des droits , & di^ 
^roubler le Commerce dans une poffef- 
fion d'an &*jour ? & quelle reconnoit 
fance ne doit pas le commerce de 1^ 
Mation au Miniftre charge principale*^ 
mcnt du detail de cette partie ? Une 
protedion eclairee par des vues aufll 
fuperieures paroit devoir ranimer Tac- 
tivite de nos N^gocians , les avertir de 
la nobleffe de teur profeffion , & lei 
remplir de cet efprit public qui diftiui- 
gue fi particulieremcnt iih Juge qui le^ 
Etime. 

L*impofition du trdpas deLoire n'i^il 
pas la feule qui troubte le commercifc 
de cette riviere ; ind^pemfeimiient dei 
iringt-fuiit p^ges dont' j^d patl^, eh 
paye les droits de fisspfe^ tfonbteft ta^ 

Aa ^ 
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{)le doifon etablis anciennement poor 
'entretien des fbrtificaiions de la viilc I c{ ^ 
d'Angeqt-: on n^en peut gueres voirdf I Si 
plus cheres nl de plus mauvaifes* 

Le droit de boete des Marchands &^ 
tpientant la Loire ^ Orleans » pour le 
balifage & le curage de la riviere Qoi 
Ae ibntpoint faits ; mais en revancM 
une petite Compagnie de Fermiers y 
fiit une fortune honnete, & qui merite 
iHittention du Confeil, foit 4 raifon da 
produit , foit ^ raifon des vezatioos 
cxerc^es fur le Commerce. 

Le droit de Mdage alien^ en 1723, f 
qui ne fe doit qu'i Nantes » & dont i 
on a remom^ les Bureaux ]u(qu*i Iih « 
grande. 

Ajoutons 4 ces droits ceux des Oft 
ciers des traites d'Anjou r^unis aux 
cincr grofles Fermes, confiftant dam les 
fix oeniers pour livre des droits de tni- 
te , avec le Parifis fou & fix deders 
pour Uvre. Le droit des conc^d^ en 
Aajott 9 qui fe perfoit fur la Loire & ri* 
Tieres y affluences , \ raifon du quart 
fou & VK deniers pour livre de tous les 
droits de phages ali^n^ par le Roi ou 
mftme funpr^s : droits ({ui fe per^oi^ 
Tent fur des tari& i la main 8c des-lorf 
lurUtmiremeaU 
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. II en eft encore d'autres qiit j'oublie, 
qui tons ne font pas moins prejudicial 
bles au produit des cinq groUes Fermes 
qu'au Commerce. 

Si Ton coniSdere Ie$ rcvenus publics 
en France , & que Ton veuille bien le$ 
comparer i la quantite d'argent qui s*y 
frouve , i la valeur poffible de nos 
terres, de nos denrees , ils feront troiF' 
ves bien mediocres. J'avancerai plus 
d'apres des calculs y affez reflechis pour 
^tre probables ; c'eft qu'avec de petits 
changemens il feroit poflible de les por«i 
ter en peu d'annees beaucoup plus loin, 
en foMlageant veritablement le Peuple ^ 
qui ne laifie pas d*en avoir befoin fur 
le pied oti font les chofes a£luellement» 
Par une fuite du m6me raifonnement ^ 
on connoitra qu'aucune Nation dans le 
monde peuNetre n'eft aufli propre au 
Commerce. Avant de fairc aucune ob- 
jeSion 9 il eft bon que le Ledeur fafle 
une le£lure reflechie de nos tarifs & de 
tons les droits fur le Commerce , elle 
pourra lui ouvrir quelques id^es k cc 
iujet. 

Quittons les frontieres de la BretaK 
gne J & paflbns dans les Provinces M^« 
ridionales. II eft inutile de repeter ici 
ce qui 9 et< «xp9f^ furies douane$.d«L 
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Lyon & lie Valence : mais il eft ^ pro* 
pos de fe le rappeller, & de le Joindre 
d ce <}ui va £tre dit fur les droits d'en- 
tr^e & de foriie dans le Lyonnois , le 
Languedoc , la Provence & le Dau- 
phin^. . 

Dans rinftitution , les Provinces n'c- 
toient repiit^es etrangeres , que dans 
le cas oil elles ne vouloient pas fouffrir 
j^ leurs extremites Tetabliftement dcs 
Bureaux deftin^s ^ percevoir les droits 
de traite foraine : comme ces Provinces 
alors ne payoient point les droits d'At- 
dcs , Tune & Tautre condition les ca- 
Tad^rifoit ^galement Etrangeres- Cette 
obfervation eft importante par rapport 
4 la Provence, qui ^ la veritE ne paye 
point le droit d' Aides , mais qui s'eft 
ibumife ^ r^tabliiTenient des Bureaux 
des traites foraines ^ i^% extremit^s* 
Aufli-tot qu*elle y eut confcnti , elle re^ 
pr^fenta qu*elle ne devoit plus payer 
les droits comme Province Etrangere y 
fiir ce qui lui venoit du Lyonnois & 
dfu Languedoc. En efFet, elle en fut d6* 
chargeepar Fran9ois I , Henri II , Char* 
ies IX : mais comme alors ks Bureaux 
n^Etoient pas tout-^ faitbien ^ablis^les 
OfEcicrs des traites duLanguedoc ne laif* 
feffentpas ibu& ce pr Etexte de maintcntf 
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leurs Bureaux. Depuisji quoique la traite 
foraine ait ete parfaitement etablie en 
Provence, les Bureaux n'cn ont pas 
moins fubfifte fur fes frontieres ; & les 
Fermiers, pour foutenir Tabus,. ont 
pretendu que les Provinces oil les Aides 
n'ont point cours , font reput^es itx^xh^ 
geres. 

• La Ville de Lyon avoit acquis ei» 
1 536 du Roi Fran5ois I Timpofition fa* 
raine de douze deniers pour livre , & 
tenoit k ferme les droits de Refve & 
haut Paflage ; mais en i f < i il fut cr6^ 
des Officiers pour exercer les deux der- 
niers. lis firent bientdt ^prouver an 
Commerce la duret^ de leur r^gie : la 
Ville de Lyon rcpr^fenta d'un cbti la 
m^diocrite des fommes qui en reve-» 
noient au Roi , de Tautre , la fuite d*une 
partie de fes N^gocians. En 1 5 y , des 
LettreS'Patentes lui firent la ceffion du 
droit de Refve & de haut Paffage , la 
r^tabliflant dans la jouiflance de lHm» 
pofition foraine , a condition de rem- 
bourfer aux Officiers leur finance , & 
h, la charge de payer annuellement la 
fomme de deux mille cinq cerit livre^ t 
Voil^ pour quels objets on aVoit vexd 
Ic Comihcroe , chafti les Marchands ^ 
r^duit les Artifans k la meadicit^ t £<b 
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1 581 9 le prix du contrat fut augment^ 
de inille livres , jufqu^ik ce que la Ville 
en fut dechargee en 1645* ^'^^ ^^ ^^^* 
tu de cet arrangement que la Ville de 
Lyon jouit de ces droits, qu'elle fait 
cxercer affez doucement par fes Com* 
mis ; mais enfin ce font toujours des 
droits ajout^s k des droits deja excef- 
£fs fur le Commerce : ainfi le Lyon- 
nois eft Province r^putee etrangere ; 
cependant les Aides y ont coiirs» 

Le Languedoc eft repute Province 
etrangere dans certains cas, & ne I'eft 
pas dans d'autres : les Aides n'y ont pas 
COiirs 9 mais I'equivalent lesy remplace. 
U y a trois Sieges ou Maitrifes de Trai- 
tcs foraines ; Tune ^ Narl>onne ^ la ie- 
conde ^ Touioufe , la troifieme ^ Vil* 
kneuve : dans les deux premieres, les 
droits fe per^oivent fur le pied de feize 
deniers pour livre fur certaines mar* 
chandifes , & k raifon de fept denaers 
pour livre fur les autres. Dans la Mai* 
trife de ViUeneuve , le droit fe per9<Ml 
uniformement fur le pied de vingt de- 
niers pour livxe , fuiyant le Reglemeiit 
4e 1 5 5 1 q[ui y a et^ conferv^* 
: Dans chaque Bureau dependant de^ 
(es Maitrifes , il s'eft introduit des ta^ 
xi£i d'yiage depuji$ celut d^.i63x; d^. 

fa^on 
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fa^on qu'il n'y a aucune regie conftan 
te : il y a meme ete fait des change** 
mens arbitraires , tres-prejudiciables au 
Commerce 9 dans les diverfes reimpf et 
iions. Par des Edits de 1643, ^^45 > 
1654, on ordonna la levee des cinq 
fols pour livre de tous ces droits , tant 
en Provence qu'en Languedoc ; mais 
depuis ils furent r^duits aux trois (bis 
pour livre dans cette derniere Pro^ 
vince. 

La Traite domaniale fe paye en Lan- 
guedoc & en Provence , mals a vec quel- 
que difference de ce qui avoit ete eta- 
bli en 1 577 , parce que ce droit fut fub- 
ilitue en 1605 , dans ces deux Provin- 
ces, ^ celui de Patente etabli pendant 
les guerres civiles fur les bleds , vins , 
befliaux, legumes, chataignes, que Ton 
tranfporteroit dans Tetranger & dans 
les Provinces bu les Aides n'ont point 
cours : ainfi fur ces articles , oh Ton 
voit que les pafiels ont ete remplac^s 
. par les befliaux, on paye un droit con- 
jointement avec le droit de foraine; 
mais il y a une grande difference entre 
ces deux droits, en ce que le droit de 
, foraine fe per^oit fur toutcs les dcnr^cs 
. qui fortent du Royaume ou des Pro- 
vinces de r^tendue de la Ferme peur 
pmcll^ Bb 
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rcntrer dans celles qui font reputees 
•€trangeces;aulieu que la Traite doma- 
niale ne fe leve^iue fur quelques efpe- 
^es, & uniquementlorfqu'elles fortent 
du Royaume ; non pas meme fur celles 
qui entrant dans les Provinces reputees 
etrangeres. 

Les regies fur la perception de tous 

ces droits forment line )urifprudence 

4res-compliquee , qui d^route abfolu- 

inent le Commerce , & decourage le 

•Nigociant. Je crois devoir faire grace 

au Le&eur de ces details peu agreables. 

Je ne parietal point non plus des plain- 

tes , des proces , faifies , confifcations 

occafionees par ces embarrafTantes di- 

verfites ; des ufurpations arbitrairesque 

Tobfcurite des Loix a favorifees : on 

n'en citera qu'un exemple* remarqua- 

ble. 

Le bail Acs Fermes de 1681 portoit 
•que toutes les marchandifes vendues 
,& deballees dans la Foire de Beaucaire 
'jouiroient de la franchife. D^ 1682 , 
on imagina de forcer efie^vement les 
Marchands de deballer dans la Fdie. 
: Bien n'etoit plus embarraiTaat ni plus 
-dommageable pour lesmarchaadi&s, 
cela devenoit m6me coiiteux ; ainfi i 
ibrce de vexations , on les forga dcfe 
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redimer de cette formalite par un abon- 
nement. £n moins de fept ans ^ cette 
violence qui ne rapportoit pas plus de 
fix 4 fept mille livres^ fit deferter la 
Foire ; & c'eft une des principales cau- 
fes de fa decadence. Lorfque les Sup^« 
rieurs en furent avertis , le remede vc- 
noit, mais trop tard. 

Toutes les denrees qui montent , def- 
cendent ou traverfent le Rhone de- 
puis Roquemaurette jufqu'i Silvereal 
pour entrer en Languedoc ou pour 
en fortir , celles qui ft tranfportent de 
Provence en Dauphine par cette rivie- 
re , ou de Dauphine ^en Provence , 
payent le denier de Saint Andr^ , droit 
d'un denier pour livre de la valeur des 
marchandifes , avec les trois fols pour 
livre du droit. II fiit etabli dans rori- 
gine pour Tentretien des fortifications 
du Fort Saint Andre : depuis il a ete 
reuni Ala traite foraine, & fe per9oit# 
comme elle , fur le pied du tarif de 

A Aries fe per9oivent deux droits 
difFerens ; Tun de deux pour cent de 
la valeur des marchandifes qui paflent 
devant cette ville dans le grand Khone^ 
& devant le Fort appelle le Baron dans 
le petit Riione : Tautre eft un impot de 

B b ij 
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trois deniers par quintal de iDarchan-^ 
difes : Torigine des deux pour cent eft 
de 1 577 : le revenu en etoit deflin^ au 
payement des troupes employees k la 
garde de Tlfle de Camargue & du Fort 
du Baron pendant les troubles. Dans 
Torigine , les marchandifes du crii & 
fabrique de Provence , fortant pour I'E- 
tranger , en etoient exemptes ; mais ce 

f)rivil^ge a et^ englouti depuis comme 
es autres. Apres diyerfes alienations, 
Jes deux pour cent d* Aries furent reunis 
au Domaine en 1663. 

)Les trois deniers pour livre, .appel- 
l^s le liard du Baron , furent etablis en 
1 60 1 pour Iqs gages d*un Office de Con- 
troleur des grains ; & lors de la fup« 
preffion il fut reuni au Domaine, 

Le droit de Table de Mer avoit cte 
^tabli dans I'origine par les Marfeillois 
pour le nettoyement de leur Port , k 
raifon d'un denier pour livre fur tou- 
tes les marchandifes qui y entroient 
pour le compte des £t rangers. Depuis 
li fut reuni au Domaine , aliene , & en- 
fin il y jeft rejpint depuis Tannic 1669. 
Avant cette ^poque , le Bureau de ce 
droit ayant et^ transfer^ de Marfeille 
\ Toulpn, i caufe de la pefte , les En- 
gagiftes pr4t€ndirent qu*il devoit $'er 
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tendre fur tous les Ports de la Provence- 
En 1633 , le Cardinal de Richelieu qUi 
$'en etoit rendu adjudicataire , pro- 
nonga en fa faveur contre le Commer* 
ce. Lors de rafFranchiffement du Port 
de Marfeille , le droit de table y fut 
• fupprime : mais on T^tablit dans tous 
les Ports de Provence , de Languedoc 
& dans le terriroire de Marfeille , oil il 
fe per^oit fur le pied de dix pour cent 
fur tout ce qui arrive par mer. 

Autrefois les Negocians de Marfeille 
jugerent k propos d'etablir un Bureau 
du Poids , oil les particuliefs puflent 
recourir en cas de difcuffion. Pour Ten- 
tretien de ce Bureau , ils formerent un 
petit Tarif du prix qui feroit per§u fur 
les marchandifes pefees , les partageant 
en trois claffes, Le droit fut fix^ fous 
le nom de Poids & de Caffe pour les 
Etrangersau double dece quepayoient 
les Citadins. Le taux le plus cher etoit 
douze fols par quintal pour les pre« 
niiers,& fix fols pour les feconds. Ce qui . 
dans Torigine avoit it6 imagine pour 
la commodity du Commerce ayant etc 
reuni au Domaine , eft devenu une im- 
pofition onereufe. En 1669, le droit 
fut double eii confideration de raffrari- 
chifTemcnt du Port de Marfeille : mais 

Bb iij 
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les Commis trouverent le moyen dc 
raugmenter encore en reformant i leur 
gr6 les clafles des marchandifes : ils pre- 
tendirent enfuite que \ts Marchands 
dans leurs boutiques ne pouvoient ufer 
de poids. Cette propofition revoltante 
fiit foutenue en pleine Audience ^ la 
Cour des Aides de Provence en 1678 » 
& il fut enfin refolu que chaque parti- 
culier pourroit pefer chez lui les mar- 
chandifes d'un poids au-deflbus de tren- 
te-fix livres. La valeur de cc droit en 
elle-mSme n'efl point encore un aufli 
grand inconvenient que Tincommodite 
d'etre forcd de porter ^ chaque vente 
fes marchandifes dumagafin au poids ^ 
la perte ineftimable du terns 9 la multi* 
plication des debourfes & les recher- 
ches que cette fujetion importune en- 
traine apr^s foi. II y a plus : les Re- 
giiTeurs qui gardent les avenues de la 
Ville , arretent les ballots qui fortent 
fans une atteftatlon du poids, quoiqu'ils 
n'ayent aucunbefoin d'etre peles avant 
de les envoyer au dehors. 

Fran9ois I defendit Tentr^e des Dro- 
gueries & Epiceries par d'autres Villes 
que celles de Marfeille & de Lyon , & 
y mit un impot de quatre pour cent, 
n fe perjoit dans tous les Ports du Lan- 
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guedoc & de la Provence : mais ce qu'il 
y a d'onereuxpour le Commerce, c*eft 
que faifantpartie du droit de la douane 
de Lyon , lorfque les drogueries & epi- 
ccries , qui Tont d^ja pay6 en entrant 
par mer, viennent k pafler dans les 
lieux oil la douane de Lyon eft etablie , 
elles payent une feconde fois le droit de 
de quatre pour cent. 

On paye encore le droit d*un ecu 
par quintal d'aUm , etabii en 1 554. 

Je n*ai point parl6 du Dauphine , par- 
ce qu'etant Province abfolument repu*" 
t^eetrangere ,le droit de traite foraine 
doit etre per^u fur les fronticres. 

Refumons tons les droits qui fe 
payent dans la Provence ^ le Langue- 
doc, le Lyonnois , la Breffe , le Dau- 
phine, * » 

I®. La douane de Valence , droit \o^ 
cal de trois pour cent , leplus deftrudif 
du Commerce & du produit des Fer- 
mcs, qui foit dans toute la France, puit 
qu'il fatigue a la fois fix ou fept Pro- 
vinces , dont il aneantit les communis 
cations. 

2^. La douane de Lyon, droit de 
cinq pour cent d'entr^e ; tres-onereux 
fur les matieres premieres, fur les den- 

Bb iiii 
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rees & manufactures qui paflent dans 
fon etendue , & qui eft prefqiie toujours 
accompagn^ du droit de la douane de 
Valence. 

3^. La traite foraine fur les confins 
du Dauphine. 

4^. La traite foraine de Lyon , doot 
le Roine profite pas. 

5^. La traite foraine diiLanguedoc^ 
abuiive , puifqu'elie eft etablie en Pro- 
vence, 

6^. La traite domaniale du Langue- 
doc , deftruSive du Commerce etran- 
ger 9 & principalement de i*agriculr 
ture. 

• 7®. La traite foraine de Provence. 
8^. La traite domaniale de Provence. 

- 9®. Les quatre pour cent iLQ% drogue* 
ties & epiceries , trop cher pour cc qui 
concerhe les manufadures & la reex- 
portation , & infoutenable pour ce qui 
le pafTc encore dans I'etendue de la 
douane de Lyon. 

• lo^. Le droit de Table de Mcr , im- 
p6t qui rend toute reexportation inw 
praticable. 

11^ Les deux ismbarraffans & 
pour cent d'Arles. ( onereux de la ma« 

12^. Leliarddu ( nieredontilsfoat 
Baron. j accompagn^s. 
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^. 13^ Le droit de poids 9t de caffe 
tres-genant pour le Commerce. 

14^, Le droit fur les aluns qui m^* 
ritent, ce me femble, d'etre regardes 
comme matiere premiere. 
• Je ne parle point des droits unifor-* 
mes par tout le Royaume , comme fur 
retain , les huiles & favons , le the & 
. le caffe, le Domaine d'Occideiit & les 
quatre fols pour livre de tous ces dtoits : 
I obmets les peages particullers. 

Je demande fi dans le monde entier 
il eft un Etat oil avec la moitie de ces 
droits feulement il fe fit autant de Com- 
merce proportlonnellement qu'il s'en 
fait dans ces cinq Provinces. 

Si un homme promettoit de doublet 
,,dans fix ou fept annees la mafle d'ar« 

fent circulant dans ces quatre ou cinq 
rovinces , & par confequent d*y aug- 
menter les revenus publics dans cette 
mSme proportion , mais k condition de 
fupprimer la douane de Valence , les 
deux pour cent d' Aries , le liard du Ba* 
ron, la traite foraine du Languedoc fur 
les frontieres de Provence , celle qui 
fe leve au profit de la Ville de Lyon ; 
de diminuer de moitie le droit fur les 
foyes & les matier^s^premieres; d*en 
j)ermettre Tentree dans les Ports ^w 



reiie la : mais le peiii mcmor] 
j'ai trouve ecrit de fa main , 
pris k ne pas juger legerement 
tions des Miniftres. II a conni 
mal , & il mediioit d'y remedi 
fur les objets que nous venons 
courir, que fur d'autres dont J€ 
pas affez au fait pour en parler. 
* II eft clair que le meme n 
ment & la meme methode poi 
s*appliquer en Anjou & fur la 1 
la fuppreffion du trepas de Lo 
droit des concedes , de fimplc 
ble & triple cloifon , de boete , 
velle impofition , de droit des ( 
des traites , de m^age & autre^ 
Quand meme cette grande i 
feroit faite , il refteroit encore 
traves affez gSnantes pour le C< 
ee , & dont la durete fera une i 
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-X'uniformite de Regie eft allurement 
¥ien le plus defirable pour une fo- 
bien policee : les Anglois ^ las 
landois , les Danois , les Suedois 
; trop bons patriotes , & trop eclai- 
sn meme terns , pour avoir oppofe 
rinterieur de leurs Provinces des 
rieres impenetrables a Tobjet du 
ivernement. La Ruflie meme , que 
regardons encore comme peu 
ic^e dans les Arts & les Sciences^ 
at de fupprimer les douanes inte- 
ares. On prie les Negocians de ba- 
riicer de fang froid les avantages & 
^ defavantages des pretendus droits 
Ipicertaines Provinces. Tout honnete 
l^me doit fans cefTe avoir devant les 
HJlix le fervice public , & le maintien 
fl^ette fociete dont il partage les avan- 
ttes : les tributs font une necefHte ; 
Ills le Commerce eft adif , plus ils de- 
fainent legers , &c Ta^ivite du Com- 
iprce depend de la proportion du droit,' 
anime de la facility de la perception; 
m$ Villes maritimes & les Villas com- 
br9antas des frontieres font un gain 
^ire fur toutes les denrees de Tinte-? 
auxqu^les elles ouvrent un pafj' 
EC pour aller ^Tetranger ; k meliue 
lie les communications feront plus lin 
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du Prince pourront s'etc 

certer toutes les fpeculai 

formite femble devoir pi 

dans TEtat. L'exp^rien 

nourri ee pri]u^6 pend< 

ann^es ; maisaujourd'hu 

que. Depuis un demi-fie 

cefle diminue les droits ( 

Commerce eut ete plus j 

dance & la profperite pu 

permis de les reduire en 

tons les terns , c'eft une < 

entendue que celle qui ac< 

lesxonfommations tant ii 

lexterieures. Quel terns 

Jamais plus propice ? Les 

xnerce environnent le Ti 
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hui qu'augmenter les droits , ce n'ell 
IS augmenter la recette : ce n'eft plus 
tt ancien efprit de Finance qui dirige 

conduite des Fermes ; ceux qui Ten- 
?ndent veritablement , & qui y travail- 
■ nt utilement , font des citoyens zeles 
z recommandables ^ des Regifleurs 
daires. Des defiances reciproqiies , 
t prefque toujours mal fondees de 
art & d'autre ^ ne tiendroient pas un 
loment contre une explication fin- 
ere. 

Je compte parler k des Negocians qui 
onnoiffent la nature du Commerce , 
es progrefllons de la circulation des 
enrees , qui embraffent par un coup 
'oeil general routes les parties de ce 
rand cercle , & qui fifauront par un 
alcul fort fimple evaluer les produits 
oiTtbles d'un Commerce libre , d'apr^s 
^ connoiffance du produit d'un Com- 
nerce gSn^T Pour aider la reflexion fur 
:ette matiere , il fuffit d'examiner la po- 
ition de nos Provinces relativement 
es unes auxautces. 
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PROVINCES 

Dc rinnduc des cinq grojfcs Fefm 
reputics Etrangcrcs. 

Angoumois. 

La Marche, 

Limofin. 

Xaintonge. 

Guienne. 

Gafcogne. 

Baffe-Navarrc. 

B^arn. 

Houfflllon. 

Languedoc, 

Auvergne. 

Houergue. 

Foreft. 

Vivarais. 

Provence. 

Dauphin^. 

Lyonnois. 

Beaujolois. 

Franche-Comt^. 

Lorraine, 

Alface. 

.Hainault. 

Flandre. 

Cambrefif* 

Artois. 



'Lim'uropkes <lu repute 

etranger, 
Norxnandie- 
Picardie* 
CJiampagne. 
Bourgogne, Duche. 
Breffe, 
Poitou* 
Aiinis. • 
Berry. 

Bourbonnois. 
Anjou. 
Maine. 
Thouarj & d^pen- 

dances, 
Chatellenie dc Chan- 

toceaux. 
Intirieures. 

ifle de France. 
OrManois & d^pen- 

dances* 
Perche. 
Nivernois. 
Touraine. 
Bretagne. 



On peut bien voir la v^riti , S 
pas la fuivre ; telle eft la foibleflc 
notre raifon : & coixune il conv 

iouj< 
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Oujours mieux de perfuader les hom- 
^es quede les contraindre, il me femble 
ju'il refte encore une voie pour les 
"amener fur Tobjet dont nous parlons. 

Le moyen de perfuader les homines ^ 
r'eft la confiance & rinteret, Ce n'eft 
li par des genes & des formalites nou« 
/elles , ni par des manieres quelquefois 
lautaines & tres-deplacees vis4-vis de 
Tes egaux , qu*on reufliroit ^ etablir Tu- 
liformite. Apres la conquete de Flan- 
Ire , M. de Souzy y ayant ete envoye 
[ntendant , la premiere fbis qu'il parut 
;ur la place publique , un bon Bour- 
geois s'approcha de lui ; & lui frap- 
3ant fur I'epaule : Monjicur , dit-il , nc 
inajfeipas avec nous^ Le confeil parut 
3on ^ M. de Souzi, il le pratiqua^ 8c 
fit ce qu'il voulut,. 

C'eft avec franchife & cette bonhom- 
mie Flamande , que Tefprit feul nedon- 
ne point , qu'il convient de negocicr 
iris-A-visdu Commerce. Un Negociant 
eft unhomme tres-occupe de fon objet , 
5111 eft le gain , & oblige de courir ra- 
pidement vers fon but au milieade de- 
tails infinis. Toute diiKraaion rimpor* 
tune & le fatigue, il n'a ni le tems ni 
la volonte de rufer tant qu*il trouve da 
benefice dans fgn occupation. Dans 
TomcII. Cc ^ 



fits uneplus grande part qu'^ 
re 9 il cdate en plaintes , la 
s'empare de fon efprit , le b; 
lui devient fufpeft. Moins H 
aux operations , plus on le fo 
les precautions le multiplient 
le N^gociant riche fe deco 
abandonne une profeffion ingi 
qu'il devient plus fur & plus 
ne point travaillen Ceux qut 
lite force d'y refter , luttent t 
le peuvent contre leur manv; 
n^e y renoncent aux brancbc 
ores de Commerce pour ie ]i 
celles dont le benefice peut : 
les frais , les genes , & les tire 
tement de leur ^tat. Les plus i 
capitaux appliqnent toute le 
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^ font au fait ni du Commerce , ni de U 
s^Finance , ont peine ifaire cntrer dans 
clcur tete : une fScheufe experience ait- 
t roit da cependant le leiir d^montrer. 
< U eft die fait , en France comme ea 
iHollande , en Angleterre ^ enfin dans 
tous les pays commer9ans , qu'indepenr 
ilammentae lia bonne foi generate qui 
regne dans le Commerce , on ne voit 
point un N^gociant ifon aife s'amufer 
a fraud er les droits ^ parce que le terns 
qu'il y mettroit eft employe d'une ma- 
fiiere plus lucrative k autre chofe; mais 
s'il Tentreprenoit, ilyreufliroitcertai- 
siement. I>e tous ceux mSme qui ont 
commence par ce vil manege , on n'en 
•voit pas un fenl le continuer d^s qu'ils 
ont acquis aflez de capitaux pour faire 
face k un. plus grand nombre d'affaires ^ 
k moins que fe benefice ne foit trea*- 
confidi^rable. II eft- done ime propor- 
tion certaine- entre le nombre des for- 
malit^s , le prix des.droits., &C la con- 
fervation de la recette. iTofe dire que 
te Commerce kt connoit mieux que 
les Fermier^ ; & s'ii ^toitconfult^ dans 
ees fortes d'operat^ocis^ on y gagneroit 
doublement : fon int^reteft de^truinr 
H fraude qulnuit k f^gatite de condi- 
tlojat &v de tnkemeM gas ml les M^ 

C c i) 
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chands ,& qui expofe fans ceffele Com* I 
merce i de nouvelles contraintes. Par- 1 
tout on doit exclure des Charges muni- 1 
cipales & de la Jurifdif^ion Confulaire, I 
les perfonnes notees fur cat article : 
Tordre naitroit d'une confiance rccir | 
proaue. 

L int^ret que les Provinces pcuvcnt 
avoir k runiformite , depend beaucoup 
des circonftances ; & c'eft fur ellesfeu- 
les que les moycns peuvent ^tre regies. 

La Bourgogne , comme je Tai deja 
remarque ^ a foufFert k fes extremites 
retablifleiiient des traites foraines ; 
parce qu*enclavee du cote de fon prin- 
cipal debouche dans Tetendue des cinq 
groffes Fermes , elle ne pou voit y faire 
lentrer fes grains & (ts vins , fans payer 
les droits. exorbitans de denr^es etran- 
geres. 

La Provence demanda la mSmecho- 
fe, parce que Taliraent de-fonG)ffl- 
merce etoit les denrees du Lyonnois & 
duLanguedoc;elle n avoit de debouche 
de (cs retours que par-1^. J*avoue que 
fon excmple eft peu propre a fediiire, 
& c'eft une raifon de plus pour repa* 
icr cet oubli^ 

L'interct qui portera Iqs Provinces 
feputees etrangeres k la r^union^ne peut 
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done etre que celui d*une plus graride 
facilite de Commerce , foit avec leurs 
propres denrees , foit avec celles de 

.^ rinterieur. 

Si Ton . vouloit , par exemple ,. tenter 

TAIface de fe reunir y il conviendroit 

delui procurer quelques Manufaftures , 

. ^uelqucs etabliffemens , dont la con- 

^ lommation puiffe fe faire en France 

.. avec profit pour elle. II faudroit la 
joindre k nos Ports par quelques ca- 
naux. Pour le prefent , elle n*a que des 
grains & des tabacs ; la fortie de fes 
grains eft dangereufe , parce que le de- 
faut de liberte fur ce Commerce dans 

, , le refte de TEtat nous tient dans une 
crainte continuelle de la difctte ; les 
tabacs ne peuvent nous convenir. Les 
HoHandois ont d^trpit fes beaux bois 
de marine pour nous en revendre. une 
J>artie ; ainfi cette Province eft reduite 
k ^changer fes denrees , doiit nous ne 
voulons point , avec celles des Etran* 
gers qui kit manquent : on ne pent y 
etablir la traite foraine , m lui oter la 
matieredc fon Commerce avec TAlIe- 
niagne , fans le lui* remplacer aupara- 
vant par d'autres branches egalenatent 
ou plus utiles** 
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LaBretagne eft dans un cas different; 

ellc gagne confiderablement k refter 

dans Tetat oh elle eft k caufe de fes vios 

& eaux-de-vie. Plus on a charge les 

vins & eaux-de-vie d'An jou , plus Ics 

peages, & les droits infinis per^us fur 

la Loire , ont rencheri les denrees dcs 

Provinces des cinq groffes Fennes , & 

plus celles de Bretagne ont eu d'avan* 

rage. Si au contraire on eut ou reduit on 

fupprimd ces droits , tandis que leS 

droits d'entr^es fur les denrees du crft 

de la Bretagne , & mgme les peages 

cuflent 6i6 per^us k Tordinaire , il y a 

I'ong-tems qu'elle cut demande Teta* 

bliffement destraites i fesextremites* 

Alors on eut facilement retabli fur 

Jes vins & eaux-de-vie d'Anjou uoe 

proportion de droixs convenal^e pour 

con/erver Tegalite k ceux de* la Breta- 

^ne. Nantes fur-tout eft ta vilte la plus 

intereiFante pour TEtat , parce qu'ellc 

correfpond a droiture avec les deux 

tiers de la France par la Loire ; ce qu*el- 

le gagnepoit par runiforniite Sc le pen 

d'egards qu*eUe eprouve de la part des 

Etats de Bretagne euffent fecondi la 

m^thode .que je viens d'expliquer* S 

cette Province etoit un pays ennenu 
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^ qui nous eut donne la Loi , je nc penfe 
^ pas que le Commerce avec clle cut 
"^ cte regie plus k fon a vantage. 
^ Je ne m'etendrai pas davantagc 
f fur les diyerfes Provinces rcputees 
=? ctrangeres ; il me fuffit d'avoir accom- 
^ pagne le principe que j'ai avance de 
^ laits (|ui le juftifient. Cependant avant 
^ de quitter la matiere , je dois dire que 
5^ je n'entends point par uniformity la 
^ fuppreflion des privileges pa^ticuliers 
^ ^tablis dans quelques viiles en faveur 
du Commerce general* Marfeille^par 
cxemple, eft un Port franc, relative- 
snent au Commerce du Levant , parcc 
que nos facilites font telles pour ce 
Commerce y que nous^fommes en etat 
. d'^tabiir une grande reexportation des 
denrees^ qu'il fournit : or tout Com- 
merce de reexportation exige une fran- 
chife ou un rembourfement des droits 
k la forties 

La ville de Bayonne a des privile- 

{;es qui ne font pas moins precieux k 
a totality du Royaume qu'4 fes Ha- 
bitans. Troubler K)n Commerce avec 
les Pyrenees , ce feroit tarir une mine 
d^argent ; plus il fera gene , moins la 
Monnoye de cette ville aura d^occupa* 
tio»:carlet»aTiHides Monnoyes neft 
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pas moins ie barometre du Commerce 
que le Change. 

Cpmme ces fortes de privileges ne 
s'etendent point au-delci des murailles 
d'line ville , ils ne bleffent point Tuni- 
formite. La mer fe trouve libre ; mais 
Tentree de la cite par terre eft gardee. 
Les acquits h caution font une des plus 
belles inventions qui aient ett prati- 
quees pour mettre d'accord le Commer- 
ce & la Finance ; ils parent k tous les 
inconveniens de detail qui peuvent fe 
rencontrer dans Texecution. C'eft aflez 
parler du bien que M. Colbert vouloit 
faire , voyons celui qu'il executa. 

La reforme du Tarif fut accompa- 
gn^e de la permiffion d'entrepofer les 
marchandifes pour les reexporter fans 
payer de droits. Ce ne fut peut»6u'e 
pas une operation moins avantageufe 
au Commerce que la reforme du Tarif 
meme. Les entrepots font le reffon du 
Commerce ; mais on Ta afFoibli depuis 
dans des terns mcilheureux , bit I'ef- 
prit deftrudeur de Tancienne Finance 
etoufFoit , k la faveur des befoins pu* 
blics , le germe fecond de ragricultuie 
i& du Commerce. Apres ces arrange- 
mens , M. Colbert adjugea la Ferflie 
des entt^es^ & forties, pour la ibnune 

da 
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' de neuf millions. La politique de ce 
^ Miniflre ^toit de faire des adjudications 
publiques , afin d'eviter rintrigue , les 
■ ibllicitations , les pots-de-vin, left 
: penfions , qui font autant de diminu* 
: tions fur les rcventts du Prince , & les 
: mauvais choix , qui ne font pas moins 
pr^judiciables au Peuple qu'au Souve- 
rain ; enHn la d^pendance oil des Com- 
)agnies permanentes zSeStent de tenir 
*Etat. C'eft le parti qu'avoit oris M. 
de Sully ; depuis on s'en etoit ecart^ , 
il fallut y revenir. M. Colbert connoif- 
foit bien les petits inconveniens qui 
en peuvent naitre. II vivoit dans ua 
terns oil la Finance etoit accoutum^e 
k des profits exceififs ; & lorfqu'oa vou- 
loit les diminuer par la concurrence , 
les Fermiers ou demancfoient des dimi- 
nutions , ou vexoient le peuple. Mais , 
dit-il dans fon memorial , choifir les 
Compagnies feroit un rtmtde pire que It 
maL Pour foulager le Peuple il/auedU 
fninuer les droits des Fermes f & punir 
feverement les fous-Fermiers qui deman^ 
dent des diminutions. II fous-entendoit > 
fans doute , mal fondles ; car il ne con- 
Vient pas moins au Roi que fes Fermiers 
gaenent , s'ils font d'ailleurs bons R^-^ 
giueurs , que de borner leurs profits*^ 
Tomell. • Dd 
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Le poiiTt confifte k bien diicutcr Icurt 
pretentions. A Tegard de la diminu- 
lion dcs droits des Fermes^elle eftquel« 
^uefois neceffaire ; mais ce remede doit 
avoir des bornes , 6c ne ibulage jamais 
diitant le Peuple que la fermete duMi* 
Diitre contre les pretentions continuel* 
les des Regifieurs. 

De fous les expediens , le plus fur 
^(l fans dome , comme on I'a d^ja re- 
marqu^ , de convenir avec lesPermiers 
d'une fomme fixe pour le prix du Bail^ 
& en mSme terns d*une fomme pour la 
r^gie , fur laquelle on compte enfuite 
avec eux afin de partager le profit ex* 
iJ^dent. Par cette methode , en dou- 
blant le nombre des Fermiers , afin que 
la moiti^ an moins refide dans les Pro- 
vinces , PEtat diminue coniiderable* 
ment le nombre des mains inutiles qui 
^miniftrent fes revenus. La Regie eft 
douce , mais exalte & edair^e ; ks 
profits fe trouvent afiez confid^abla 
pour fomenir le credit dte Fermiers i 
fi I'on s'obiline i vouloir toujours d^ 
pcndte d'eux. Enfin le t^for public 
grolTit de tout le montant 4c ce que 
gagnent les fous^Fermiers , qui ne U^ 
wtuts que dans le cas oi\ Ton a'admet 
pCKbut ia concmteoce. a Teocheire dM 
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t Fermes , de-peur qu'un feul corps de 
i Finance exiflant ne- force la main au 
i Gouvernement. Pour la propre fatis- 
t fadion des R^ifleurs , le Prince peut 
I encore mettre des Commiffaires dans 
I les divers Comit^. 

Ainfi Tunion des vues politiques ^ la 
connoiffance de la pratique deviendroit. 
fort avantageufe au Peuple & aux Fi- 
nances ; eile foulageroit infiniment les 
Miniflres , & leur procureroit des de- 
tails toujours fi^rs. Lorfqu'une partie 
feroit abiolument npuvelle y pour en-^ 
gager les Fermiers k la faire valoir ,. 
on poufroit d'abord leur en abandon- 
ner en entier Texcedent du prix de 
Bail, mais toujours fous la condition 
d'un etat au vrai des recettes & d^« 
penfes. 

On pouvoit encore exiger dans uni 
homme de la force de M. Colbert , 
qu'il eut connu combien TefFet des 
gros gains de la Finance eft funefte k 
fa profp^rite du Commerce & de TA- 
griculture. Aujourd'hui, parexemple, 
les terress'achetent du denier vingt-. 
cinq au denier trente-cinq dans la to-« 
talite du Royaume. Les bonnes affaires 
du Commerce rapportent net Tune 

D d ij 
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dans Tautre environ huit k neuf pour 
cent , vu la grande cohcurrence des 
Nations , les Sais dont le Commerce 
eft charg^ & rau^mentation des capi- 
taux ; la proportion exiftc par conle- 
Guent entre Tun & I*autre emploi de 
rargent. Cependant TinterSt Kgal h 
foutient A cinq pour cent ; & Finti- 
ret mercantil a fix pour cent ; de £219011 
ue non-feulement plufieurs branches 
e Commerce font impratiquables , 
mais encore que tout N^gociant dont 
le credit & les capitaux font m6dio* 
cres , quittera un metier rifquable pour 
courir aprfes les emplois & les inter£ts 
de Finance. Une affaire , oii dans Ic 
plus grand revers on eft aftur^ de trou- 
V«r Guinze pour cent de b^iefice , eft 
preferable pour la douceur de la vie i 
toutes les autres occupations de la fo- 
ci^te. Ceux mSme qui n'ont pas de 
fonds en trouveront en partageant Ic 
benefice ; & quoique le nombre de ce$ 
affaires foit borne, elles font fi avanfa- 
geufes , que fur Tefperance feule d'j 
obtenir une part , beaucoup de perfon- 
nes perdront de vue tout autre objer. 
En effet , les moindres rendent vingt- 
(inq pour cent ^ & il en eft qui rendent 



fur Us Fitiances dt France. 3 1 7 
fbixante & quatre-vingt-dix pour cent ; 
le courant a ete de trente k trente*- 
cinqjufqu'^ prefent *. 

Ce n'eft pas k cet inconvenient que 
fe borne Tinfluence des gros profits dc 
la Finance : ils exigorgent la circulation 
dans la capitale, par l^fperance oil font 
les proprietaires de Targent de trouvcr 
roccaiion de le placer d'une maniere fi 
lucrative ; & aufli parce que ces gros 
profits font autant d'argent'^qnt une 
-partie confiderable ne retourne point 
•dans les Provinces d'oii il fort ; 0]x s'il 
y rentre , c'eft fi lentement , qu$ le vuide 
-ilans la circulation de ces Provinces eft 
-tr^s-long k fe remplir ; d'oii refulte un 
•befoin d'argent continue!. 

• Comme aailleurs le nombre de ceux 
*qui font ces profits immenfes eft borne , 
dl eft evident que le nombre des preteurs 
•dans TEtat eft plus petit que celui des 
-emprunteurs ; ainfi Targent eft en mo* 
-nopole , & ne baifte pomt de prix. Ce 
font done les gros benefices de la Fi«- 
nance qui fufpendent la proportion en- 
tre TinterSt de Targent & fon produit, 
foit dans la culture des terres , foit dans 
le Commerce. Du d^faut de cette pro- 
portion nait un engourdiflement dans 

• ^ Ceci a ^t6 6crit en I7r4« . 

Ddilj 
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!>liirxeur8 parties du Commerce $e de I 
^Agriculture. On ditfouvent qu« lefyt 
t8me a enfant^ le luxe de nos jours : op 
a raifon dans un fens , mais ce n'eft peut- 
6tre pas dans celui qu'on Tentend, Ic I 
fyfleme precipita toutes les vuleursdaas 
un mouvement trcs- violent: ce tQurbil- 
Ion s'appaifa avec Torage qui le pouf- 
foit ; mais it en refta une a£tivite dans 
la circulation des denrees qui rCy iidxt 
pas auparavant , parce que les pioprie- 
taires des terres fe iibererent tout-i- 
coup. La valeur de toutes cbofes s'ac^ 
crut ; 1q$ befoins s'aggrandireiu » nutas 
on avoit plus de faculte pour y r^poor 
dre : ainfi c'^tgit un h^xt dont Vwp' 
mentation generate du prix des denrec5 
itoxx le prihcipe ; il n'etoit pM ruineuy. 
La fortune paflagere des MiiHiSipieiii 
ne laifTa aucune trace de luxe, darn 1^ 
mitation. Quelques - uns de. ceux qui 
avoient rea]if4 nrent des fortunes cofh 
fiderables, mais le nombre en ^toit m^ 
diocre. L'epoque du luxe ruineux ^d*!- 
oiitation eft plus recente ; on peut ll 
rapporter aux profits de foixante mil- 
lions quatre cent mille livre&fur Y^S^ixt 
desReftes, &d€ quatre- vingt-fcixe mil- 
lions trois cent quatre vingt*deux miUe 
fix cent dix-fept livres fur 1« bail des 
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< Fermes de 1726 k 1733. Dep"is, Taf- 
^ fairc des Offices des Ports dc Pari s y mit 
f le comble , eh abandonnant k quelques 
ii families pour trente • quatre millions 
J payables en cffets decredites, ce qui ea 
I valoit cent , & en vaiidroit aujourd'hui 
! plus de cent vingt. C*eft une des aliena- 
tions dans lefquelles il fut plu^ utile &: 
plus facile de rentrer, Ceft par ces for- 
tes d'operations qi/on foulage verita- 
blement le Petipleen enrichii^nt TEtan 
Ces droits en Ferrae ne rendroient pas 
vraifemblablement moins de (ept h, huit 
millions ; ainfi quatre annees enviroii 
iiiffiroient a.u rembourfemeht fles'fom- 
sues re9ue$« 

Si Ton veut c6nnoitre la progreffion 
^u mal, il faut fuivre celle des tortunes 
faites dans les affaires de Fioance depuis 
I'ann^e 1716. 

Sur le bail des Fermes 
generates de cette annee Ik, 
310US avons deux faits capi- 
taux : Tun tr^*connu eft 
ie benefice des r^Ats aban* Iiv« 

donnas de • « « «. • ^400000 

Le fecond plus ignor^ eft 
Je calcul du profit de cc 
Bail, d'apres le produit dc ■ 
la re^ie,dansla circonflan- 

D d iiij 
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De Tautre part... 60400000 
ce la plus fScheufe oi\ elle 
fefbit rencontree. C'cft un 
travail d'un tr^s-bel ordre, 
& dans les phis grands de- 
tails 9 dont la connoifTance 
feroit bien propre i impo- 
fer filence k des pr^jug^s 
que rintdr6t parti(;ulier a 
accredites , &: qui paiTent 
de bouche en bouche fur la 
foi d'autrui. Le benefice du 
Bail n'a pu ^Xit moindre 
de • # , • • • • 96381617 

156781617 

Dans cette proportion , 
ievaluons le benefice des 
Baux fuiyans, y compris 
les Sous-feraieSy ^ quatre- 
vingt-dix millions feule- 
ment . . . .... xSooooooo 

Cclui du quatri^me & 
cinquieme Bail k foixante 
millions feulement^^ caufe 
delaeuerre . . . . 1 10000000 

Le benefice des recettes 
generales peut 6tre eflim^ 

. 456781617 
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liv. 

DeTautrepart..: 456782617 
annuellement , Tun dans 
Tautre , aii moins trois mil- 
lions fix cent mille livres ; 
ce qui depuisTannee 1716, 
jufqu'en 1754 forme la 
fommede 100800000 



Produit vraifemblable 
des affaires de Finances en 
yingt-huit annces . • . • 557581617 

Lorfque I'Etat a eu befoin d'argent 
dans cet intervalle^ il I'a trouve rare , 
parce que les gens d'affaires en pofTe- 
doient la majeure partie^ 8c qu'^tant 
toujours en mouvement poiu* connoitre 
les occafions de le placer ayantageufe- 
ment ^ leurs caifTes ouyertes ou refler- 
rees a propos ont et^ le barometre de 
la difette ou de Tabondance 

Ce n'eft point Teffet d'un accord par- 
ticulier, c'eft la fuite d'un calcul natu- 
rel ^ tous ceux qui poffedent un grand 
d^pot d'argenty dans (|uelque pays & de 
quelque condition qu'ils foient : comme 
il eft naturel que le riche propri^taire 
de terres conferve fes grains tant qu'ils 
font k yil prix ^ & fpecule fur I'in^galite 
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& ies acidcns des recoltes pour vendre 

plus cher, 

Le Gouvernement a cru manquer de 
credit, tandis qu'il ne manquoit qu'une 
proportion plus raifonnable dans la for- 
tune des fujets. Partant de ce fiaux prin- 
cipe, il s'eft perfuade qu'il avoit befoifl 
de caution ; & la fortune des gens d'af- 
faires, qui font exterieurement dansfa 
dependance , lui a paru propre ii fixer 
la confiance du Public. Ceux*ci oot 
promis leur iecours , mais en faifant 
lentir qu'il falioit payer cette cautioo, 
ce qui ^toit jufte , & foutenir Tint^ft 
4 un tatix capable de determiner Ies par* 
ticuliers a ouvrir leurs bourfes* Co 
gros interdts une fois aflur^^s , ainfiquf 
Ies aflignations, Ies Financiers Aon*ieu« 
Jement ont ete Ies cautions , mais en* 
core Ies preteurs. La majeure parriedes 
fonds ex traordineiires ont ^te foumis par 
eux, & le profit de ces avances a en- 
core groffi k maiTe de leurs biens. Aiofi 
en fuppofant que Ies gens d'affaires cat 
feulement 6i6 cr^anciers de I'Erat de 
deux cent cinquante millions pendant 
^Inze ans fur vingt-huic y & qu'iis col 
re9U rinterct i dix pour ccr%" , c*efl une 
ibmme de trois cent foixante &c quinxs 
millions k ajoutei k la mafic du h\i:% 
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, gflins , ce qui fera celle de neiif cent 

irente deux millions. On ne croit pas 

que ce calcul puiffe Stre accufe d'exa-« 

geration, 

Mais independamment des affaires 
generates de Finance , & du proHc des 
^yances de deux cent cinquante mil- 
lions, il s'eA fait diverfes affaires ex- 
traordinaires ^ foit par traites , foit par 
4e petites Fermes fcparees ; il a ete fait 
^s fournitures immenfes , foit pour, la 
marine, foit pour les troupes de terro ^ 
viyres, munitions , hopitaux , &c. II y a 
iin nombre de Treforiers y auffi inutiles 

3ue cherement pay^s, par les mains 
efquels on fait pafTer des fommes qu^ 
pourroient hrt payes i droiture & a vec 
une grande economie , foit par leTre- 
for Royal , foit par les Receveurs pro- 
vinciaux. Sile benefice de ces nouvelles 
parties eft feulement evalue ^ deux cent 
millions dans le cours de vingt-huit an* 
pees^ on aura un total de onze cent 
trcnte^eux millions de benefice fur les 
afiaires duRpi dans cet efpace de tems« 
On nc peut gueres Aippofer qu'il y 
ait plus de huit cent perfonnes fuccei- 
fivement int^reffces pendant les vingt- 
liuit annees dans ces diverfes affaires; 
^UTonfuppofe que leurs depenfes out 
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monte k fix cent trente-deux millions ^ 
illcur reftera encore iin capital decinq 
cent milions, qui forme le tiers dc U 
maffeg^nerale de notre argent. L'argea 
cherche Targent ; & chacun con^oit 
que ceuxqui, ind^pendamment d'affai- 
res lucratives par elles-m6mes , fe trou- 
vent des capitaux immenfes en argent, 
font en ^tat de faire Tacquiiition de tons 
les papiers avantageux, de fpeculerfnr 
toutes les variations de la place; d'yin- 
iluerm8me , enfin d'ajouter chaque jonr 
tjuelque nouveau degre a leur fortune 
& k leur depenfe. 

On n'a certaiheraent point intentioB 
d'exagerer fur cet article , ni de rendre 
ces benefices odieux : ils font legitimes, 
puifqu'ils font accordes volontaire- 
ment, & acquis par des voyes qui tien- 
nent k la confiitution politique , qu'on 
a juge convenable de donner k nos Fi- 
nances. Cette difiribution n'eilpas utile 
k rinteret general ; c'eft ce qu'on a cm 
devoir demontrer : mais elle ne pent 
faire la matiere d'aucune efpece de re- 
jproche k ceux qui en ont joui fur la foi 
& fous Tautorite publique. On a era 
leursfecours neceflaires^Sc ils Tom etc 
riellement , jparce que les be(bins pu- 
blics ne fouifrent pas de retardement , 
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& que les difpoiitions ^conomiques.iie 
peuvent recevoir d'execution que dans 
un terns de paix & de tranquiilite. D'ail- 
leurs un des grands avantages des Fi« 
nanciers > c'eft d'avoir des occafions 
fir^quentes de placer avantageuiement 
en capital des interets avantageux ; or 
il n'eft point de fortune mediocre qui 
ne s'augmente coniiderablement dans 
& proportion ^ par ['attention ou la fa* 
cuit^ de placer annuellement k cinq pour 
centTinterSt de fes capitaux. 

Le r^fultat de cette petite difcuf&on 
fera de connoitre, i*^. comment le luxe 
i'imitation a it€ porte par la nature des 
::hofes au periode oil nous le voyons ; 
i^. que fans la profuiion des per^nnes 
snrichies extraordinairement , au lieu 
d'un tiers de la mafTe de I'argent qui fe 
trouve entre leurs mains ^ ily en auroit 
plus de la moiti^ ; 3^. comment il arrive 
que I'argent n'eft pas repandu dans 
nos provinces 9 proportionnement k 
Taugmentation de fa mafle ; 4^. pour* 
quoi I'interdt fe foutient aufll cher , que 
lorfque nous avions un tiers d'argent 
de moins ; 5^. pourquoi I'Etat n'a point 
de credit immediat ; 6^, comment 01^ 
eft parvenu k fe perfuader que le credit 
des Compagnies de Finance etoit n^ef^ 
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laire, & qu'il falloit leur conferver de 
gros benefices pour foutenir TEtat ; t*. 
enfin qu'on a pris le Vice de radmifii^ 
tration pour un principe , & que la di- 
minution du benefice des affaires de Fi- 
nance eft le remede uiiique. 

Au milieu des embarras infeparablcs 
d'une r^forme dans les Finances d'no 
grand Etat , M. Colbert pr^paroit dc 
loin de nouveltes fources k rabondance 
publique. Ce fut en cette ann^e qu^ilft 
arreter le ptojet magnifique de joindre 
les deux ttieTs par le canal de Langne- 
doc. Cette cntreprife avoit d^ja eti pro- 
pose des le regne de Fran5ois I en 6i- 
lantun canal dequator^e licuesdeToo- 
loufe k Narbonne ^ d'oti Ton eiit navi- 
gi\6 par la riviere d'Aude dans la M^di- 
terranee : Henri le Grand & fort Minif. 
tre y avoient aufli penft : maris la gloire 
en droit rdfervde k ce regne , dont il 
a fait une des merveilles. Sotk execution 
a 6t6 plus grande, puifqu'on a donnei 
Ct canal foixante-quatre lieues de lofl- 

Sueur, afin de favorifcr la circulatioa 
'une plus grande quantity de denr^es: 
Fouvrage duravingt ans, & M. Colben 
n'eut pas la fatisfadion d'en jouir. 

M. le M^i'q^iis de Seignelai , digue 
heritier des grandes vues de fon illullre 
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/pere, comprit en 1684, que I'ex^cu- 

; tion du grand canal ne devoit point faire 

; oublier Timportance & la niceflite de 

I celui de Narbonne. M. le Mar^chal dc 

Vauban I'ayant trouv^ pratiquable^ la 

yille de Narbonne pbtinc la pcrmiilion 

4^ travailler i une communication avec 

le grand canal. L'ouvrage fut conduit 

ttttx deux tiers; mais les fonds manque* 

irent , & les maUieurs des guerres qui 

fuFvinrent firent fufpendre Tentreprife, 

La poft^rite ne croira point qu'unC6rps 

aiiiu refpe£}^able que les Etats de Lan- 

guedoc le foit oppofe ^ la continuation 

<l*un ouvrage qui intereiTe toute laFran* 

ce ^ & devenU d^autant plus n^ceffaire 

que la communication des mers eft fou*- 

vent interrompue fur le grand canaL 

Si le Languedoc ne connoit pas fes 
vrais ihterets , ou les veut diffimuler , 
il paroit injufte qu'une Nation ectierc 
foit la yidime de ies fautes. Ccile-ci eft 
de nature ^ faire pcnferau'elle' eft Ic 
fruit d'urie furprife , . plfiitot que d'un 
confeil di^^ p^r de petits iiiterets par* 
tieuliers, Ce n'eft pas que le canal de 
Narbonne fuffife fcul pour faire jouir 
la France de tous les avantages que lui 
offre la communication des deux merr. 
La dufee du grand canal > lafacilit^.d^ 
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la navigation 9 & Teconomie du Com* 
merce , gagnerontprobablement beau- 
coup le jour oil le Roi rentrera dam 
cette alienation de fon Domaine, ouli 
tranfportera aux Etats de la Province 
qui y a contribue pour pres de moiti^ 
L'achat de la iurifcUdion du canal eftia 
feule propriety des ceffionnaires dam 
ce grand ouvrage , & n'eft pas unrem- 
bourfement onereux* En attendant ii 
eft dair que , ii le canal de Narbom 
n'eft pas utik au Commerce , les en- 
trepreneurs feuls y perdront , & I'Erat 
aura toujours une ville commer^ante 
de plus : s'il eft utile , il doit 6tre ache- 
ve. L'heureufe conftitution cjes Provin- 
ces d'Etats les rend refponfables de 
tout le bien qui pent exifter dans leur 
interieur. 

C'eft dans le tableau des Finances 
que nous trouverons les caufes natu- 
relies des efpeces de prodiges de ce 
Miniftere. 

Depuis 1663 les Tailles ^toientdi- 
niinu^es d'un million ; les Fermes mon- 
t^esd'autant; les autres droits ^gale- 
ment : ainii la rccette totale ^toit plus 
forte d'un million , & les parties da 
Tr^for Royal augment^es de pres de 
trois millions. 

Le 
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Le Miniftre fignala encore T^tendue 
de fon g^nie par r^tabliiTement de TA- 
cad^mie de Peinture qu'il forma dans 
cette ann^e , & par I'Ecole qu'il fonda 
en, 1667 k Rome pour less Fran^qis. 
Tous les arts fe tiennent par la mam : 
\ llionneur qui rejaillit fur la Nation 
d'avoir fourni des emttles aux Ra- 
phaHsy aux Caraches ^aux Rubens^ 
on^tViX. ajouier la reputation de nos 
belles tapifleries des Gobelins & de 
Beativais. Le goCit du deffin dans ^ne 
paHae moins brillante ^ la v^ritd \ {l^u« 
tient nos manufactures de foyehes. 
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fur Us finances dc Francis 3 jt 
An hAe JC665. . 

Ces hcdxac & udiles: etabfiflbmeiis 
tfurent frequens foiis ce Miniilere qui 
iavoit les payer , bien aiSxr^ que ce 
ti'etoit que de I'argent avaocd k gros 
int^ret. Les Manufa&iriers appcll^ 
-de tons c6t6s par desrecompenfes , fo^ 
doient dans nos Provinces des makbns 
de travail , plus utiles que les hdpitaux:* 
Les Vati'Robais apporterent cette aa* 
ii^eta inanufaAure des draps d'HoUao- 
'de i Abbeville. Les manufadures de 
draps , de ferees , de tanneries ^^i€ 
•courroyeries rorent augment^es & per- 
fediotin^es ; les points de Genes & de 
Venife apportes en France ; la ina»u£»- 
^ure des glaces i les metiers ^ fiaire des 
bus J d^rob^s i^ TAngleterre des 16^6 
far deux N^gocianiP de Nimes zSocUb 
1 ce deifein , (e multiplier ent. Les £cii>- 
deries &c batteries de cuivre & d^airaia 
batttt 4 la fabrique du fer blanc , ceites 
des cordages , des toiles ii voile 9 epai^ 
^MiPcnt \nexx^t£>t da graades fommes i 
iaFramrt. ' > 

Ce ti'^toit |ifcn libiniiTt les T^ve* 
fRiTS de TEttt^ qu'il etoit poffible de faine 
face k ces d^pen&s ^ ilk celles des M- 

Ee ij 
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timens que le Roi avoit entrepris : on 
travailloit.continuellement k remboiir- 
fer les rentes : tous les porteurs de con- 
trats des rentes indefimes furent tenus 
de rapporter leurs titres , & d'attefter 
par ferment la valeur qu'ils en avoient 
^lonn^e reellement. Comme la pluparl 
^ppartenoient k des traitans , qui fe les 
^toient fait donner en payement de 
pretendus rembourfemens y & que eel* 
les qui avoient et^ achet^es de Donne- 
-foiy s'^toient vendues au denier deux 
& trois , le rachat d'uhe partie couta 
fort peu de chofe , &: I'autre partie Ait 
iteinte k titre de reflitution. 

Les rentes cr^ees depuis 1656 fo 
trouvoient i-peu-pres dans les mSmts 
circonftances ; elles furent fupprunees, 
& les propri^taires rembourfes fur le 

{)ied des liquidations : elles montoient 
eules k la lomme de huit millions cinq 
cent foixante & douze mille quatre 
cent trente-fix livres. Les anciennes 
rentes avoient partag^ ravilifTemeat 
-des autresj & les arr^rages ne s'en 
payoient plus depuis fort long-teins 
que fur le pied de deux quartiers ou 
deux quartiers & demi : Vincertitude 
& la confuiion des cv^nemens en te- 
noient le capital beaucoup au-deflbus 



: ft fur Us Finances dc France. 333 

r^ mSme du taux des arrerages; elles fu- 
K rent reduites fur un pied proportionn^, 
n: & le prix du rembourfement regie ea 
r cas qu'il plut au Roi de le faire. Les 
I rentes qui de mille livres originaires re- 
17 cevoient fix cent vingt-cinq livres , fu« 
b- rent reduites a cinq cent livres ^ &: le 
I rembourfement regie k neuf mille H*^ 
% vres. 

[3 . Celles qui de mille livres originaires- 
;: recevoient cino cent foixante-deux li- 
^ yres dix fols , lurent reduites k quatre- 
^1 cent cinquante livres ; le rembourfe-' 

ment regie k huit mille cent livres. ^ v 
' Celles qui de mille livres originaires 

; recevoient cinq cent livres de rentes; 
; furent reduites k quatre cent livres , &c 
; le rembourfement r^gle iitfept mille 
. deux cent livres. 

Les rentes appellees petitcs Tallies i^ 

1 furent les plus maUraitees , puifqu'elles 
I furent reduites k trois cent livres de 
. rentes par mille livres originaires : des 
\ le teAis de leur creation elles avoient 
. ^te fi peu m^nagees , qu'ellesperdoient 
I d^s-lors mSme moitie fur le capital* 

II eft cbnftant que le Minifire ne fai-* 
^ foit aucun tort aux propri^taires de les 
, rembourfer fur le pied du capital qu'ils! 
avoieot reellement pay^ ; & mSmc/ 
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d'iinputer , comme il fit, Texcedent des 
)oiimances an-deU du denier dbcbuit 
en capital : mais il convenoit , on ^ 
lesrembourfer, ou de laifTer iiibfifter 
ies qnartiers d*arrerages tels qu'ils fe 
payoient : enfin en reduifaot les arre- 
n^es il ixdit jufte an-moins de oe pis 
Ikmxvtt pour ie rembourfement noe 
ibmme au-defToas de ce que la vente 
cnanroit prodiut dans le Commerce. 

La prudence ne Fexigeoit pasmoim 
^qne re<{uiti, puifque cetoitaoiioiicer 
an Public fort pea d'^gards poor ces 
ei^agemens, infpirer la defiance cfiF 
-vers i'Etat, & entre les Citoyens mi- 
ae , par I'incertitiide de la propria 

On ne petit donner un exempte phtf 
frappant de la delicatefle des operatk»s 
qui regardent Ie credit , que d'obfervcr 
combien les rentes fur les TaiUes fwent 
ddcri^es peadant toot le regnc de 
Louis Xiy. M. Colbert st'ofa, pcft- 
dant fon Mimilere , en pro(>ofer an Pa- 
falic : & Torigine de cette difflireflcf 
•^tojt prife dans le traitement dilS^ent 
qu'avoient eflttye les propri^aires del 
rentes affefi^es fw:ce foods. On avoit 
alors fort peu d'id^es fur Ie credit ; a*- 
jourd'hui la ch&te d'un eifet public ea- 
traineroit celle de tous les auues*- 
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. Quoiqu'il paroifle clairetnent par la 
conduite de M. Colbert pendant tout 
le cours de fon Miniftere , qu'il etoil 
fort eloigoe de la maxime pcrnicieufi^ 
des emprunts perp^tuels^ il ne laiiTii 
JMS d'etre force par les circonftances 
^'en ouvrir quelqueft-uns. Ce fut tou-? 
jours avec de g^rand^s difiicultes qu'il 
paryint 4 fe procurer ccs ibrtes de fe^ 
cours , &L il a'eu( de reSbur^ que celle 
de tenter les proprietaires de Targent 
par un int^rk aii-deffus du cours. QueU 
cue foin qu'il prk d^<^tayer les gens d'af- 
taires par jfoD propre credit , qtielque* 
fois m^me par des avaaces , enfin de 
tnpntrev la plusj^rande exafiitude , Tifl-^ 
titki des iommes; qif'U efnpruma des^ 
Financiers fut toajours^dix pourrent: 
les rentes qu'il crea fuient remplies 
avec peine a^ defiierjOuatorze SI dixn 
Iniit, Sa depuis U caitte d'emprunt lui 
fournit de Pargent k cincf pour cent, ce 
flie fut jamais pourune fommebien con?^ 
£derable ^ & uniqueraent ^ caule dela 
liberty ^u'ii- laifibii aux particulierS^ de 
tetirer leur *^rgent k leur volont^. 

La caufe de ce difcr^dit dans un teme 
d'ordre, s*explique par <{uelques-unei^ 
^espreaucie^op^rauoas de «e MinA^ 
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ilere \ Tegard des anciens engagemens 
dc I'Etat. II faut convenir que la con- 
fufion & les d^treiTes dans lefquelles les 
ufures des traitans ravoient plonge , 
^toit une deceslituations au*deflus des 
regies communes d'un credit encore faf- 
ceptible de management , en meme- 
terns qu'elles font commodes i un Mi- 
nifbe qui fe fent du courage & de Tau* 
torit6. Mais le rembourfement des an- 
ciennes rentes , cr^ees fur la foi publi- 
que , & ^ prix d'argeht, fait avecun 
capital au-deflbus de TinterSt courant, 
& un nouveau retranchement d'arre- 
^ges , ^ la fuite de ceux qu'a voient d^i 
eprouvi ces rentes , la, preference ac- 
cord^e aux unes fur les autres , porte- 
rent une allarme g^nerale dans les fa- 
milies 9 dont le reuiltat fut une longae 
defiance dans les efFets royaux. 

La fuite de cette inipreffion ficheufe 
fut d'obliger M. Colbert de recourir 
dans le befoin ^ quelques creations de 
Charges ; forte d'emprunt toujours it- 
dnifant pour les Francois , & plus dan- 
gereux encore pour TEtat que les ren- 
tes ; de forcer un peu Timpofition , & 
de recourir aux trait^s extraordinai-' 
t^^y dont le ravage eft paffa^er , xnais 

mfiniment 
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infiniment dur & odieux aux Peut)les 
qui font livr^s par ces traitis k Taviditi 
des particuliers. 

II eft fouvent impoflible que le Peu- 
pie trouve de quoi fournir ^ toutes les 
d^penfes forc^es d'une guerre , fain 
reffentir un degre die mifere capable de 
rendre inutiles dans la fuite les avanta- 
ges de la paix , &c de conduire TEtat k 
rimpuiffance. Ceft done par une com- 
binaifon r6fl^chie fur les facult^s du 
Peuple , & fur la reflburce du credit , 
qu'on parvient ^ fe procurer les fom- 
mes neceffaires aux circonftances. L*a* 
bus n'eft pas dans Tufage du credit, ou 
dans I'emprunt mSrne , mais dans les 
fuites de Temprunt , dont le rembourfe- 
ment n'eft pas fixe , & confommif dans 
tin petit nombre d'ann^es. Du tems de 
M. Colbert, on ne connoiffoit pas le^ 
anhuites , ni m6me les rentes tournan- 
tes , infiniment moins conunodes pour 
la negociation & les arrangemeni do- 
melHques que les annuit^s. 

Mais les billets de la caiiTe des em- 
prunts , afFeftes fur le revenu des Fer- 
Hies , auffi commodes que les annuit^s 
pour les prSteurs , fans Tfitre cepen- 
dant autant pour TEtat , lui euffent pro- 
cure unegrande ^tcnduedereflburces^ 
Tome 11^ F f 
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s'ii fe fut dans ces tems contente d'e^ 
teindre les fau£es dettes, de r^duire 
lesengagemensufur aires. Les rembour- 
femens qu'il avoit deffein de faire euf- 
fent ete un peu plus longs ; mais ii con- 
venoit plutot d'y affefter une nouvellc 
impofition pour les abreger , que de 
s'expofer i la defiance & au difcredit. 

Cette difcuiTion a paru ndceffaire 
pour fixer Tattention du Le£^eur fur les 
fuitcs de cette operation , & fur Ten- 
chainement des conf(6quences qu'intro- 
duit dans I'Etat un bon principe negli- 
g6 9 ou un principe mal vu. 

La permiffiojQ de payer Tannuel fut 
accordee pour trois ans aux OfHciers 
des Cours fuperieures de Paris , ians 
£tre tenus ^ aucuns pr6ts ni avances ; 
mais les Tr^foriers de France & les 
Officiers des Jurifdi&ions du reflfort ne 
furent admis i^ Tannuel qu'en payant 
ain fixieme du prix de leurs Offices fur 
le pied de revaluation de 1638 ; le 
refle des Officiers de Finance , Juffice 
& autres furent taxes au cinquieme. 

Le Miniftre voyoit avcc peine le re- 
venu confid^rable des Greffes aliene; 
il reunit cette ann^e au Domaine les 
Greffes des Cours fuperieures, &obli- 
gea les Engagiiles des autres QxtS&%^ 
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de prendre des lettres de ratification^ 
en rapportant leurs titres. 

La recherche des ufurpations du Do- 
snainc ne laifToit pas de troubier beau« 
coup de perfonnes qui avoient bSiti fur 
des terreins inutiles appartenant auRoi, 
oil amdiore des terres abandonnees i 
niais cette forte d'ufurpation etant utile 
en ellc-meme ^ la jouiflance leur en fut 
abandonnee en payant annuellement le 
vingtiemedu revenii.Peude terns apr^s, 
le Bail des Domaines fut adjuge pour 
onze cent foixante mille liyres. Le Roi 
mitauili fin aux pourfuites de la Cham^ 
bre de Juftice: il accorda une abolition 
entiere k tous les Comptables , k con-^ 
ditionde payer les taxes qui leur fe« 
i^oient impolees au Confeil. II paroit 
qu'on avoit d^couvert pour trois cent 
quatre-vingt-quatre millions fept cent 
quatre-vingt-cleux mille cinq cent douze 
livres de faufTes Ordonnances de comp- 
tant. 

Dans le planqu^avoit form^ M. CoU 
bertde deraciner Toifivetc , de favori- 
fer rinduftrie & d*accroitre les reve- 
nus pubUcs 9 fans furcharger le Peuple 
par de nouveaux impots , il ne pouvoit 
finir les travaux de cette ann^e par une 
operation plus habile que la reduQion 

Ff ij 
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es interets de I'argenc du denier dit^ 
Kuit au denier vingt y taux auquel ils 
font encore aujourd'hul. Les motifs & 
I^ e6fets en font fi bien expofes qu'il 
eft utile de tranfcrire ici cet Edit. 

Edit du mois dc Dlumbre i S6'S , portant 

riduSion des conjlitudons des renus 

dfi dcnUr dix-kuif au denier vingt. 

<4 L o u I s , &c. L'affefl:ion que nous 
^ portons k nos Sujets nous ayant fait 
H preferer k notre gloire &c k Tagran- 
^ diflement de nos Etats , la fatisfadion 
H de leur donner la paix ; nous avons 
^ en ipeme terns employe nos princi- 
^ paux foins pour leur faire recueillit 
>» les fruits d'une parfaite tranquillite ; 
>> & comme le Commerce , les Manu* 
>»fa^urcs ^ TAgriculture font les 

V tnoyens les plus prompts , les plus 

V fyirs &L les plus legitinies pour metne 
M rabondance dans notre Royaume , 
>/ au0i nous n'avpns rien oubliede tou- 
sf tes les chofes qui pourroient obligcr 
^ nosSujetsdc s'yappIiquer.Etquoiquc 
» la proleftion que nous y donnons , & 
>» Jes etabliffemens de diverfes Manu* 
» faftures qui ont ete faites par nos or-i 

V drcs & de nos deniers, appon^nt diy 
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» k-prefent un notable foulagement ^ 
» un tres-^grand nombfe de families qtii 
» trouvent leur fubfiftance dans leur 
^ travail , & d*autres avantag^s pro^ 
y> portionnes ^ leurs conditions ; & que 
^> d'un fi heureux commencement nous 
y> ayons tout fujet de nous promettre 
» des fucces encore plus utiles & plus 
^ avantageux ; neanmoins les gros in*- 
» terSts que le change &: rechange de 
» Targent produit , & les profits excef- 
>» fifs qu'apportent les conflitutions de 
» rentes , pouvant fervir d'occafion k 
» Toifivete & empScher nos 5ujets de 
» s'adonner an Commerce, aux Mantf- 
» faQures & A I'Agriculture ; & d'ail- 
y^ leurs la valeur de Targent etant beau- 
» coup diminuee par la quantity qui en 
» vient des Indes , qui le repand dans 
» nos Etats : nous avons eftim^ necefr 
f» faire d'en diminuer pareillement le 
v> profit , pour mettre quelque forte de 
» proportion entre Targent & les cho- 
» fes qui tombent dans le Commeft:e; 
M A quoi mSme nous fommes convies 
♦> parTexempledes Rois Henri le Grand 
» notre ayeul , & de notre tres-honor6 
» Seigneur & Pere , qui auroient or- 
>» donne parleurs Edits des annees i6ox 
i»& 1634 , que lesjnterlts qui fe 

Ffiij 
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$^ payolent lors demeureroient redmts 
n du denier quatorze au denier feize , 
^ & du denier feize au denier dix-huit; 
» nous avons k cet .effet r^folu ^ abfi 
p mdme qu'il i^ pratique le plus ordi- 
» nairement k prefent dans les contrats 
» de conftitutions de rentes , d'y ap- 
» porter de la moderation ^ & de £ier 
» a celles qui fe feront ci-apres un pied 
» convcnabie & proportionne au prix& 
ff quantite de Pargent qui a cours dans 
9> notreRoyaume;& voulant auffifacit 
M ter i nos Sujets les moyens de reparer 
i» les degats^ruines & deiordres qu'ils ont 
M foufFerts dans leurs maifons & biens , 
» pendant la duree d'une longue guerre, 
>» en apportant une jufte moderatioa 
» aux interets des fommes quails pour- 
y^ ront etre obliges d'em prunt er pour les 
1^ remettre en valeur. A CES causes, 
» & autres confiderations k ce nous 
» mouvant , de Tavis de notre Confeil 
» &c Ac notre certalne fcience , pleine 
^ puiflance & autorite Royale , nous 
» avons ftatue & ordonne , & par ces 
» prel'entes fign^es de notre main , fta- 
>» tuons & ordonnons > voulons & nous 
» plait , que les deniers qui feront ci- 
n apres donnes k conftitution de rente 
t> par nos Sujets, de quelque qualite& 
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i> conditionic[h'ilb foient , ne puiffent 
M produire par an un plus haut int^rdt 
» c/ue cehii du denier vingt , auquel 
>» nous ayons r^gl^ , v^uit dc niiod^p^ 
» lefdites cbnftitutions dans tontes l&g 
» Provinces^ 8c Jiirifdi£lioDs de notro 
» Roykuffle , Tefres & Pays dc notre 
h obeiflance ; ce Hafilfattt , d^fen^ns 
>> tres-expreffl^ment k torn Notaires^ & 
» Tabellions & autres , de recevoir ou 
>> paffer aucuns contrats de conftitiilion 
>» de rentes k plus haute raifon que celle 
h du denier vingt , ^' peine de priva* 
'» tion de leiirs charges , & d'Srre lef- 
» dits contrats declares irfuraires , &c 
>^ precede extraordinairement contre 
» ceux au profit defquets lefdites conf- 
» titutions auront ^te pa^i^es , 6t de 
» perte du prix principal applicable k 
» THopital general des lieux oil lefdits 
» contrats auront ete pafTes ; & en 
» confequencc faifons.tres-expreffes in* 
» hibitions &c defehfes k tous Juges de 
» rendre aucuns jugemens , fentences 
» de condamnation de plus grands in« 
» terets , fous les mSmes peines ; d^cta- 
» rons en outre nuUes &c de nul efFet 
» & valeur lespromeiTes qui pourroient 
» etre ci-apres paflees portant interdts ^ 
pf m6me celles de change & rechange ^ 

F f iiij 
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>». ii cen'eft \ I'egard des Marchands fre- 
>» quentans les Foires de notre ville de 
n Lryon pour caufes de marchandifes , 
>» fansfraude toutefois ni deguifement , 
y^ le tout fans prejudice defdites confti- 
>» tutions qui fe trouveront avoir ete 
» faites jufqu'au jour de la publication 
>♦ des prifentes , lefquelles feront exe- 
>» cutees CO mme elles auroient pu 6tre 
v> auparavant ,,» 

L*avantage de la prec^dente reduc- 
tion etoit encore pr^fent A la m^imoire 
de tout le monde , & perfonne n'ima- 

^ina de faire la moindre difficplte fur 

'utilite de celle-ci. 
On voit par cette table que chaque 

annee augmentoit les revenus du Prioj 

ce en fgiu9geant ks Sujets. 
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Les impolGtions diminuerent cettean^ 
nee au total de deux millions environ; 
les Tallies en particulier de quinze cent 
mille livres ; les charges de FEtat de 
pres de fix millions ; ainfi le Beuplefiil 
loulagi reellement de ces dejux milUom 
depuis, 1664 9 & ^^5 parties du Trifor 
Royal augmenterent de pr^s de doq 
millions. 

A N N £ E 1666. 



cs. 



La guerre vint troubler im re 
employe fi luiiement pour les Peup 
Les interetis du Commerce de TAfri- 
que avoicnt brouille la HoUande & 
I'Anglctcrre. LeRoi, apres avoir inu- 
tilement employe fes bons offices pour 
appaifcr leur querelle , fut contraintde 
fuivre la Loi des Traites , & de preter 
aux Hollandois le fecours auquel ilie- 
toit engage par la ligue d^fenfive con- 
clue avec eux jen 1662. La mariijedc 
France etoit deja en etat de faire pen- 
cher la balance. Telle avoit et^ Taffi- 
vite & Teconomie de M. Colbert , 
qu'en moins de cinq ans trente-fix vait 
ieaux avec quinze brulots dans la Me- 
diterranee , quatorze vaifleaiix de ligne 
& cinq brulot^ dans TOcean y paru- 
rent des fpe£iacles nouveaux & inopl* 
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nis. Ce n'etoit pa:s la moitie des farces 
maritimes qu'il avoit deffein d'entrete- 
uir ; mais ce qu'il y a de plus fiirprenant 
encore , c'eft le courage de n*avoir pas 
tin moment defefpere du fucces dans un 
■pays qui n'avok ni matelots , ni arfe:- 
naux , lii finances. Les bons principes 
•fous lefquels il envHagea cetic derniere 
partie , furent le fondement fur lequel 
tout le refte prit une affiette folide : 
Tordre dans Tadminiftration- ramena 
Tabondance ; les faveurs repandues fur 
le Commerce en affurerent la dur^e , 
en meme tems gu*dles formoient de 
•nouveaux matelots & rappelloient en 
tres-grand nombre eeux que nous 
avions au fervice de toutes les Nations. 
On ne peut fe laffer d'admirer la no- 
ire : il faut qu'elle agifFe ; & propre k 
toutes les entreprifes , k toutes les prc>- 
feffions , elle a toujours exerce dans les 
autres pays ks genres d*indufl:ric ne- 
gliges ou gSnes dans le fien. M. Colbert 
le donna des foins infinis pendant de 
longues annees pour recouvrer ces fu- 
)ets pr^cieux , que Taifance avoit na- 
turalifes chcz les Etrangers : matelots , 
'artiftes , manufafturiers ; il y en avoit 
de tous les genres. Tandis que la Fran- 
ce achetoit cherement r^tablifTemcnt 
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des points de Venife & de la Manufac- 
ture desglaces , des Francois , autrefois 
chafles par la mifere , s'occupoient eft- 
core k Venife k foutenir ces fabriques. 
L'economie n'eut pas moins de part 
i ces fucces : fans elle comment eut- 
il reufli tout ^-la-fois ^ conftruire des 
vaifleaux , h les armer , k entretenir 
fans ce/Te le fonds & rafrortiment de 
{qs magafins , k elever de fuperbes ar- 
fenaux ? Car rien n'etoit commence 
avant lui. 

L'arfenal de Rochefort fut le pre- 
mier auquel on travailla ; fa pofition 
avantageufe ^ bien des egards ne de- 
dommagea point cependant de Tair 
mal-fain qui y regne , de la mauvaife 
qualite de fes eaux, & des fommes qu'il 
coura. Succeflivement les arfenaux de 
Breft & de Toulon , les plus beaux de 
rUnivers , furent etablis ; il n'en manr 
quoit plus qu'un , le plus effentiel de 
tous , 4 la Hogue ^ dont le projet p6- 
rit avec Tinduftrie de M. Colbert k eo 
trouver les fonds. La depenfe de ce 
Port n'excederoit pas celle de vingt 
vaiffeaux de ligne ; fon entretien /e- 
Toit moins couteux , &ja force dc cette 
pofition equivaudroit k celle de vingt 
yaifTeaux ^ lorfqu'une fois nous en aur 
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rions foixante & dix k mettre en mer. 
L'economie qu*employa M. Colbert 
^ ces grandes operations confifta dans 
rexaftitude du payement , radjudica* 
tion publique & annoncee ^ Tavance 
de tout ce qui pouvoit £tre fait par en- 
treprife ; Tabandon de certaines four- 
nitures par commifllon i divers N^go- 
cians interefKs pour en conferver I& 
preference , k y apporter du choix & 
de I'economie ; I'emploi d*un petit 
nombre de furveiUans fideles; ennnle 
plus grand ordre dans ies magafins pour 
la confervation de chaque efpece , &c 
la diftindion de fes proportions ; me- 
thode facile & qui prevenoit de gran- 
ges diilipations. Son habilete flit d'^- 
center doucement meme'les contradic- 
tions, & fur -tout de porter un coup 
d'oeil tres-fur fans minutie dans Ies plus 
petits details. C'eftune chofe prefque 
jnconceVable de voir ecrits de fa main 
Ies projets de tons ces^tabliffemens , 
de Ty voir defcendre dans le detail de 
fe pratique la plus confommee. Quelle 
t^te , quelle juilefFe d'idees ! audi fa 
maniere de travaillcr etoit-elle excel- 
lente. Defcendant toiijours du general 
au particulier , il n'oublioit rien ; de 
^lle neceifite derivoit telle autr^ lie^} 
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l-humanit^ , fembla , pour ainfi dire , 
chercher k etendre la matiere de fes 
bienfaits ; il encouragea la population 
par une Loi que Ton peut xegarder 
comme un des plus baux monutnens 
de (on adminiftration , quoique fufcep- 
tible de recevoir quelque pierfeftion 
clans foa execution. 

Edit donni tnfaveur des Manages au 
mois de Novembre i666» 

, 4< L o u I s , &c. Bien que les maria-^ 
» ges foient les foiirces fecondes d'oii 
»-derivent la force & la grandeur des 
n Etats , & que les Loixfaintes & pro* 
H fanes ayent ^galement concouru pour 
y^ en honorer la fertilite , & la favori- 
#» fer de leurs graces ; neanmoins nous 
}» avons trouve que par la licence de$ 
i» temsi, fes privileges etoie&t aneantis^ 
/> & la dignite des raariages d^primee c 
^ Dans le deflein que nous avons d'ea 
^ relever les avantages, nous croirions 
^ manquer i ce que nous devons k la 
yf feUcite denotre Regne , fi.pour don- 
» ner des marques de la confideration 
^ que nous avons pour ce lien facre ic 
>^ politique^nous n'accordioiis^ ^ rexem** 
M pie de tous les fiecles ^ des difiin^ons^ 
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V d'honneur k fa fecondite , & des pre- 
>» rogatives qui en rendent le merite 
M plus reconunandable. En efFet , nous 
^ ne {(faurions approuver que les Ro- 
f^ mains , ces fages Politiques qui ont 
$> donne des Loix k toute la Terre , & ] 
»> regn6 par tout I'Univers , bien plus 
» furement par la fageffe & la jufticc 
f^ de leur gouvernement , que par la 
n terreur de leurs armes , ayent ac- 
» cord6 des recompenres aux Peres qui 
>> donneroient des enfans k TEtat , & 
^ fourniroient des cblonnes k TEmpire, 
i¥ pour r^pandre par tout le nionde It 
H grandeur de leur nom , leur gloire& 
^ la reputation de leur vertu ; & par 
V> des uiages contraires que noiis appre- 
nnons £tre re9us dans les Tribunaux 
^ de notre Royaume ^ ceux de nos So- 
^ jets qui vivent hors le mariage , foieot 
splits favorablement trait^s dans la 
:^ contribution aux charges publiques, 
>» que ceux lefquels s*y trouvent enga- 
i> g^s ; & d'ailleurSy inform^s de Tufage 
» particulierde notre Province de Boiflv 
M gogne , fuivant lequel tout h6minej& 
> tetnme qui ont douze enfans vivaBS, 
#» jouifient de Texemption de toutes 10- 
u portions. A quoi defirant pourvoir, 
^ en etendaot ces mdmes graces k tom 

Dies 
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» les Sujets de notrc Royautne , & ea 
i^leur en accordant de nouvelles. A 
» CES CAUSES , & autres confidera- 
>» tions k ce nous mouvant , de I'avis 
» de notre Confeil ^ & de notre grace 
i» fpeciale , pleine puiiTance &c autorit^ 
» Royale : nousavonsilatue ocordoiv 
» ne par ces prefentes fignees.de notre 
» main , ftatuons & ordonnons , vou- 
v^ Ions & Nous plait ^ que dorenayant 
» tous nos Sujets tailiabies qui auroxit 
# ete maries avant ou dans la vingtie* 
9» me annee de leur age , foient & de^ 
H meurent exempts de toutes contribu-. 
1^ tions aux tailles , impofitlons &. au-* 
litres charges publiques, fans y pou- 
w voir etre compris ni employes qu'ils 
^ n'aient vingt-cinq ans revolus & ac- 
j» complis : & k i'egard de ceux qui fe- 
>» ront maries dans la vin^t-unieme an* 
i^ nee de kur Sge , qu'ils jouifTent de la 
n mSme exemption jufqu'i la vingt-qua* 
» trieme ann^e de leur dge accomplie* 
n Comme audi , nous youlons & nous 
^ plait que tout pere de famiile qui au- . 
y¥ ra dix enfans vi vans n^s en loyal ma* 
^ riage , non PrStres ^ Religieux , ni 
» Religieufes , foit & demeure exempt 
j» de la collefb de toute taille ^ taiilon ^. 
p feU ^biide & autres: impofitions 9 de.. 
Tom^JI. Gg 
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H tutelle 9 curatelle , logement de gens 
H de guerre , contribution aux uftenci* 
>» les , guet , garde & autres charges ; 
>» ii ce n'efl qu'aucun defdits enfans foit 
jtmort portant les armes pour notre 
n fervice , auquel cas il fera cenfe & 
^ repute vivant. Voulbns pareillement 
» que tout pere &c chef de famille , qui 
n aura douze enfans vivans & dece- 
^ d^s comme deflus , foit en outre 
k exempt de toutes tallies , taillons , 
^ fubfides & impofitions : comme an 
^ contraire tous nos Sujets tarllables , 
f^ qui ne feront maries dans la vingtie- 
n me annee de leur 3ge ^ foient corn- 
et pris & impofes aux tallies &c autres 
M charges & impofitions publiques k 
n proportion de leurs biens & moyens, 
^ commerce , arts , metiers & autres 
n emplois auxquels ils fe feront adon- 
is n&s : & comme la NoblefTe eft Tap^ 
v^ pui le plus ferme des Couronnes ^ & 
» qu'en la prot)agation des families des 
j» Gentilshommes confifte la princi- 
»pale puiflance de TEtat; auffi voii' 
^ lant temoigner la principale coniid6« 
» ration que nous en faifons , &c nous 
» refervant de donner des marques plus 
i» particulieres de notre eftime k ceux 
jiqui fe fignaleront par leur verta^ 
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'» nous avons ordonn^ &c ordonnons 
» par ces pr^fentes , voulons & nous 
» plait y que les Gentilshommes & leuf$ 
H femmes qui auront dix enfans ncs en 
.» loyal manage , non Prjetrcs ni Rel^ 
» gieux ni Religieufes , & qui feroaC 
» vivans , fi ce n'eft qu^ls foient dece- 
» des portant les armes pour notre fer- 
» vice, jouiffent de mille livres de pen- 
» fion par chacun an : comme aufli que 
» ceux qui auront douze enfans vivan* 
» ou decides comme deflus , jouifleixt 
^ de deux mille livres de peniion. Vou- 
» Ions pareillement & nous plait que lels 
» habitans des Villes franches de notre 
>> Royaume , Bourgeois non taillables 
» ni Nobles &c leurs femmes , qui au- 
» rout eu douze enfans comme deflus , 
» jouiffent en Tun & Tautre cas de ia 
>»moitie des penfions accordees i^ulc 
<» Gentilshommes & k leurs fenimes , 
» aux mSmes conditions mentionnees 
» ci-deffus, & quails demeurent en oif- 
» tre exempts <ni guet , garde &: auire& 
M charges oe Ville , &c »• 

Un fi bel Edit ne paroifToit p2» fuf- 
ceptible de niodificatioh; cependant la 
£our des Aides y en 4Eipporta une bien 
(Capable d'endimiBuer les bons effets. 
£ll6 porte^>f jqo^ les fil»de£wi]ile0ii* 

Ggij 
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y, neurs de vingtcinq ans , demeurant 
„ avec pere & mere , & ne £aiifant m 
„ trafic ni commerce , ne tenant Fennc 
^, d'autrui , & ne pofledant aucuns 
yy biens , ne pourront etrc impofesaux 
,9 tallies »»• 

Si les parens qui ont eleve une nom- 
breufe famiile , quiTont accoutumee de 
bonne heure an travail j meritent une 
r^ompenfe , n'eft-il done pas jufte de 
punir des parens qui noiirriiTent de 
grands inutiles de vingt ans ? C'eft ainfi 
que les Loix meme ont protege Toifi^ 
vete y qu'elles ont enhardi ces preteo- 
dus fils de famiile k regarder ce« genre 
de vie comme le plus approchant de 
Tetat noble ! 

Lorfqu'en Janvier 1683 , le Roi rd- 
voqua les privileges en faveur des ma- 
nages, le motif porte dans. fa Declara- 
tion etoit que les Officiers des Eledions 
& des Cours des Aides ne laiflbient pas 
de confirmer la jouiflTance du benence 
des peres , dont les enfans etoient morts 
fans etre au fervice de Sa Majefte , & 
que cet abus reromboit a la charge des 
autres fujets. Mais il femble que le Roi 
avoit aflez d'autorite pour contraindre 
fes Officiers k fe conformer a Tefprit dc 
la Loi ians la r^yoqu^r, Si foA effet 
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LVoit etd capable de produire une di- 
ninution fenfible fur les tailles , ne de«» 
-^oit-on pas fe feliciter ? Et ne feroit-ce 
)asiin motif pour renouveller au moins 
le tems en tems un pareil reglement \ 
-orfque le travaiieft abondant, & il I'eft 
>artoiit oil il fe trouve en fiiret6 ou 
lonore , lorfque les impots font aflis fur 
le bons principes , n'ell-il pas Evident 
[ue chaque homme de plus dans la fo*- 
\ixi hii apporte de nouveaux avanta- 
;cs.? S'introduit-il dans la fociete quelr 
|ue avantage qui n*augmente les reve- 
lus publics ? On ne peut difconvenir 
lependant que le nombre de douze ea- 
ansne'foir trop confid^rable , fi Ton 
kit attention ^ la difficuUe de les ^le-* 
rex : il feroit peu on^reux aux Finances 
le redui re le nombre i neuf,mais en n*a^ 
e£bnr I'exemption qu'aux families des 
;ultivateurs , afin que cet ordre jouiffe 
Tun avantage & aune difiindion qui 
nvitent les hommes i y refier : toute 
l^dud'on fur le produit des impofitions 
brcees rentreroit par les droits de con- 
bmmation ^ peu de chofe pses : oh au* 
oit cependant multipli^ les^faommes 
k les valeurs dans TEtatr 

Ce fom impcntantde la population^ 
epremierTam contreiUt du JUgiflateiM; 
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habile , fut le motif d'line autre Ordon- 
nance ( Edit du mois dc Decembrc nil 
fix cent foixante-fix , enregiftre Ic }i 
Mars 1667) pour arreter Faccroiib- 
ment exceflif des Communautes Reli- 

licence des 




tre fiecles precedens : de maniere,dk 
Sa Majefie 9 qu'en beaiicoup de iieux, 
«lles tiennent & pofTedent la meilleurt 
partie des terres & des revenus ; qu'a 
d'autres ellesfubfiftentavec peine^pour 
11'avoir ete fufHfammeot dotees. Elle 
declare en meme terns que fon defleia 
eft qu'il ne s'en ^tabliiTe aucuhe i Ta- 
trenir , & prefcrit les formalites qui doi- 
vent s*obferver , foit pour parvenir i 
ia fuppreilion de toutes celles qui ioH 
Stabiles depuis trente ans fans Lettrd* 
Patentes , loit contre celles qui s'eta* 
bliront fans autorite* Les Seminaires 
n'etQient point compris dans cette De* 
claratioa 9 & il 7 etoit ehjoint^ux Eve- 
cues de les inftttuer dans leurs Dioce* 
ies de la maniere la plus., ^onvenafale, 
afia de^ouiVoir ^ leur dotation par des 
reunions de Benefices ou aflignatioitt 
depenfions. Mais pour plus grandeA- 
kU j rEditjreiroqnetoiitesXiettreidi 
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permiffion d'etablir des Commiinautes 
dans les lieux meme oil ej^es feroient 
appellees , & routes Lettresd'amortiffe- 
inent m^me verifi^es. 

Des 1 66 1 , on avoit et^ oblig(i de d^- 
fendre aux particulicrs de vendre ni de 
leguer k fonds perdu aux Cpmmunau- 
tes Ecclefiaftiques , mcme aux H6pi- 
taux , aucuns deni'ers comptans , heri- 
tages ou rentes. N'eut-il pas convent! 
•de rappeller en meme terns la belle Or- 
donnance de Charles IX, fur TSge au- 
quel il eft permis de faire (qs vdeux ? 
( Ordonnance d'Orl^ans , art. XIX dc 
Tetat Ecclefiaftique. )' Cctte Loi pro- 
mulguee fur le voeu general de la Na- 
tion n'eft point revoquee ; elle fubfifte ; 
fans rien innover , on pent la remettrc 
en vigueur , & tenir la main d fon exe- 
cution pour I'avenir. Ce n'eft pas qir'il 
ne foit facile de faire encore plus fure- 
mcnt le bien , ^ unbien dont le befoiA 
eft tres-preffant, en defendant 'pur'e- 
ment & fimplement dans les Monafteres 
de recevoir des voeux avant J'dge^c 
vingt ans pour les perfonnes du fexe , 
& de vingt-cinq pour les hommes , fous 
peine dc deux mille ecus d*amende pour 
chaque fujet , applicables aux Hopi- 
taux^ & payables folidairement > taai( 
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par les families que par les Commu^ 
nautes* N&feroit-il pas egalement con- 
venable de reunir toutes les Maifons 
pauvres k celles du meme Ordre qui 
font riches , & qui n'ont pas le nom- 
dre de fujets proportionnes k leur re- 
venu ? 

II paroitqu'aIors,& depuis,on ne fit 
point attention aux pofleflions des gens 
demain morie dans les Colonies ; ce qui 
jie merite pas moins d'attention que dans 
la Metropole. Les Couvens de filles de 
la Martinique re^oivent des profeiTesfiC 
Aqs dots au detriment de la population. 

Les Edits contre les mendians & les 
vagabonds furent renouvelles , mais 
aulfi inutilement qu*ils le feront tou- 
jouirs , tant que les maifons de travail 
ne feront point etablies dans chaque 
Province. 

rSi Ton executa cette ann^e de gran- 
ges chofes y. il faut convenir qu'il en 
couta quelque alteration au fyfieme 
fuivi juiqu'alors. Voici les revenus & 
les charges. 
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Le total des impofitions dtcit plus 
fort qu'eni 66 5 , de cinq millions cent 
trente-un mille fix cent foixante-dix li- 
vres, Cependant les parties du Trefor 
royal n'etoient augmentees que de hult 
cent vingtneuf mille fix cent cinquante- 
fix livres , parce qu'il avoit fallii rem- 
plir partie des avances faitds fur lesFer- 
mts & \qs Recettes g^n^rales, Sur les 
dons gratuits , celui du Clefge formoit 
une {omme de deux millions quatre 
cent mille livres ; fa pauvrete & fon 
epuifement* lie lui permirent pas d'ac- 
corder au Roi les quatre millions dont 
ir avoit befoin. Le don gratuit fut me- 
me long-terns en balance , parce qu'on 
all^gua au Roi les immunites , & en 
hiSme tems la promefife que Sa Majefie 
aVoit faite des le Second contrat de ne 
Hen demander davanfage au Clerge, 
fous quelque pr^texte que ce fut. La 
fubvention annuelle de douze cent qua- 
trc-vingt-douze mille neuf cent fix li- 
vres douze fols neuf denicrs , fut renou- 
vdl^e pour dix ans. 

Ann e e 1667. 

L'annee fuivante , diverfes fuppref- 
fions de Charges rendirent encore a la 
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fociete fes capitaiix & Tinduftrie de plu- 
fieurs perfonnes , en foulageant TEtat* 
Mais pour achever la reforme , autant 
que pour diminuer le fardeau du Peu- 
ple, op ci'ut oeceflaire de rechercher 
les ufurpateurs de la nobleffe, Dhs 
16649. toutes les lettres de nobl^iTe^ex- 
pediees depuis 1630 avpifent ete r^vo- 
quees : leur prix avoit ete fi modi- 
aue, ^uela jouiflance des exemptions 
fuffifoit pour leur reoibourfement. Ce- 
pendant leur exces avoit rempli les 
campagnes de pauvres nobles , qui dans 
une orgueilleufefaineantife gemiffoient 
dans le fecret fous Fhonneur onereux 
de leurs titres pretendus. Par la meme 
raifon , tous les privileges accor.des k 
la Mairic & a I'Echevinage de plufieurs 
Villes furent abolis & revoqu^s retro- 
aftivement. Cependant ceux qui jouif- 
foient du privilege depuis Tan 1600, 
pouvoient s'y maintenir en payant une 
finance* La recherche des ufurpateurs 
de la nobleffe partoit des memes prin- 
cipes 9 & ne paroiiTeit pas moins inte- 
reffante pour les revenus publics , que 
pour relever Tedat de la veritable ; 
mais par un malheur attache k toutes 
les recherches fort etendues, le reme- 
de penfa etre aufll funefte que le mal. 

Hh ij 
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Les Traitans charges de cette difcuf* 
fion fe laiflerent corromprepar les faux 
noblis qui purcnt les payer ; les veri- 
jtables Nobles furent tourmentes de miUe 
manieres, au point qu'il ikilut recher- 
cher le$ Traitans eux-mfimes. 

l!a mSme operation futrecommencee 
plufieurs fois fous ce Regne, avec les 
mcmcs fuites. Cc n*eft pas au'^Ue ffit 
niauvaife en elle-m^me , mais la maniere 
ffy procder Tidtoit. 

Nul objet de Police ne pent Stre per- 
feftionnd, ii les befoin3 dif^ent la Loi, 
plutot que Tamour g^ni^ral de Tordre, 
C'efl dans ces occafions , par exemplei 
que les formes font eflentieltes. 

La guerre dcdar^e k TAngleterrc 
avoit coCite plus de fang aux deux Na- 
tions dans I'Amerique qu'en Europe ; 
nous les avions ch^iiT^s de Saint Chrif- 
tophle , de Monferrat, d'Antigoa : en 
revanche, ils s'etoient fmpares de TA- 
cadie. La paix <le Breda remit les cho- 
fes fur le pied oti elles etoient aupara« 
vant ; mais elfe nc dedommagea point 
la Compagnie des Indes Occidentales 
des grandes depenfes qu'elle avoit M 
fipr^ee de faire k cette. occa£on , ni de 
la prife de plufieurs de (ts Vaiffeaux, 
]^a Comipa^ie des Indes Ori^ntai^s fut 
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plus heureufe , & fe fowtint encore 
quelque terns, 

Cette guerre .markitiie fiit fuivie 
d une autre par terre. Le Roi fit une 
irruption en Flandre pour rcvendiquer 
les droits de la Reine ; ce fat moins une 
conquSte qu'une prife de poffeffion: 
mais quclqiie ombrage que les Hollan- 
dois en priffent , le Tarif de 1667 , poiif 
augmenter les droits d'entr^es fur les' 
manufiadures & denrees etrangeres ne 
les allarma pas moins. Enyain M. Col" 
be.rt employ oit les expediens les plus 
puifTans pour animer notre induflrie ; 
la concurrence etrangereenralentiflbit 
les progres. Le nouveau tarif eCit ^t^ 
notre Palladium , fi d'autres int^r6ts po- 
litiques n'eufTent oblige depuis k le mo- 
derer. Tel eft 1 Wet cependant de Pan- 
ciennete desitabliflem^ns de Commer- 
ce ; le tems leur donne des forces au 
contraire de tous les autri^s. La raifon 
en eft fimple ; le Commerce prot^g^ 
accroit les concurrences interieures en 
yieilliffant : plus il y a de Negocians 
dans ime Nation , plus il devient de I'inr 
terSt des autres Nations de commercer 
avec elle , parce que Ton s'y content© 
de moindres profits. Pour fe contentei? 
de moindres profits . il faut qu^ Fin^ 

Hhlij 
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ter6t de Targent foil en proportion avec 
eux ; & comme le Commerce en s'eten- 
dant a neceflairement etendu Taifance 
nationale , Tinteret de Targent y baiffe 
infenfiblement de lui-meme, ^ moins 
ioue la circulation ne rencontre des cau- 
les d'obftruftion qui forcent , pour ainfi 
dire , la nature. 

Si le tarif de 1 667 eut fubfiile le terns 
conyen<d)le,& qu*en m6me terns la for- 
tie de nos Manufa£hires eut et^ plusli- 
bre , moins coiiteufe, elles euflent plus 
ilirement repondu aux vues du Minifirei 
quetous les Reglemens qu'il fit faire dans 
toutes ces ann^es. Ce n'efl pas que Ta- 
tilite & la n^ceffite de plufieursne doi« 
vent £tre reconnues : les Arts ^toient 
nouveaux ou prefaue totalement ou- 
blies par Tinterruption du Comnnerce. 
Nous ignorions les gouts duconfbniina* 
teur Stranger; nos Manufafturiers pau« 
vres , ecrafes fous les taxes & la hoote 
de leur etat , n'avoient ni les moyens ni 
le courage d'aller puifer au loin des lu- 
mieres ; il s'agiiToit d'imiter & non 
d'inventer. Le M iniftre donna aux ou* 
vriers des infirudions ^ & la plupart fii* 
rent bonnes , parce qu'elles etoient r^- 
dig^es par desNegocians ou desperfon* 
nes experimentees , foit dans Tart, foit 
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dans le Commerce etranger : cfaaqap re^ 
gle etoit appuyec de fon motif; me* 
thode exceilente qui eut embarrafle de* 
puis bien des gens , s'ils eufient ^te ohXv^ 
ges de s'y aftreindre. UnFabriquant n'eil: . 
pas comme un foldat, auquel on com* 
xnande une evolution 9 dont il doit fou* 
vent ignorer la caufe; le Fabriquant * 
au contraire*, perd courage ^s'il ne con- 
foit ce qu'on exige de lui ; il eft certain* 
nement mauvais artifte , s'il ne raifonne 
fur ce qu'il opere. Un autre avantagc 
de cette m^thode , c^eft de mettre le'Fa- 
briquant en ^tatde difcuter fur les effets 
qu'on fe propofe : car les caufes phyfi-* 
ques ont beaucoup d'infiuence lur le$ 
operations qui appartiennent ^ la fabri- 
cation ; & dans Texperience ce qui pa« 
roit devoir ctre^n'arnve pas toujours. Si 
ce fut un bon etabliffement que celui 
des Infpe£leurs qui fe fit depuis , e'en 
eft un bien plus habile de leur avoir for-* 
mi une ecole^Sc de les avoir aftreints a 
travailler fur le metier ; ou plutot c*eft 
lui avoir donne le feul genre d'utilit^ « 

3u*il fut poffible d'en retirer ; il feroit 
efirable , fans doute , qu'ils pufTent 
avoir voyage dans tous les pays oil fe 
confomm^nt les manufactures qu'ils font 
deftin^s k conduire ; car c'eft le gout du 
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confommateur qui doit r^gler la fabri- 1 
cation ; c'eft dans le pays de la confoffi' 
snation que Ton prend connoiflance des 
^toffes ^trangeres qui fe pottrroientinu- 1 
ter y de Tayantage ou du defavanta-] 
ge que les unes & les autres ont dans 
kur cottcunrence mutuelle , des caufes 
qui y contribuent : ia maniere dont To 
p^ration du Commerce s^y fait influe 
encore d'lme maniere eflentiellefurles 
mefures que les Manufaduriers ont a 
prendre ; enfin plus les Infpe^eurs s'ap- 
procheront de la fonftion de Confiu- 
tans avec les Manufadnriers , ou de 
ProfeiTeurs des Arts^ plus ils feront 
utiles. 

Si la m^thode de M; -Colbert de mo- 
tiver fes R^glemens etoit bonne , oa 
pent parler tres-differemment des ameo- 
des d^cern^es ^ chaque article. Des 
amendes ne ibnt point des raifons » c'eft 
tout au plus Tindication d'une volonti 
irigoureufe , \ moins qu'elles ne regar- 
dent des chofes faites contre la bonne 
foi ; & peut-Stre dansce cas les amen- 
des ne fuififent-elles pas. Celui qui fe 
defie de fa main & de fbn adrefle ne 
peut lire un Reglement de cette efpece 
fans fr^mir ; fa premiere penf<^ eft qu'on 
«ft plus beureux en ne traraillant paa 
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^ ^'en travaillant. Si par malhisur le Re* 

3^ glement eft impratieable , comme cela 

cr s'eft vu quelouefois , Touvrier fe d^- 

if' goiite y &c cefie au moins tout travail 

F pendant U<ems de la tourn^e de i'lnf* 

pe£teur. On demande ^ tout homme de 

bonne foi , s'il feroit bien invite k une 

profe£Gon en lui difant : Si vos ouvrages 

ne font pas fails conformement/iu Regie* 

ment, pour la premiere fois ilsferont con- 

fifques & attaches fur un poteau avec un 

carcan , voire nom au-deffus 5 pendant 

deux fois ^ingi-quaire heures ; pour laft* 

€onde foi^ pareille peine , & vous ' fere{^ 

blame ; pour la troifieme fois vousy fere[ 

attache vous mime ? Oil repondroit que 

cette Loi eft fans doute traduite du Ja- 

ponois ; non : c'eft le difpofitif d'un R^- 

glement de 1670 , extorque fans doute 

S ce fage Miniftre par quclque fubalterne 

qui vouloit etre auteur de Regleme'ns , 

pout fe fonder des pretentions. • 

La douceur & les fagQs temperamens 
employes aujourd'hui portent nos Ma* 
nufadures plus loin que ne le peuvent 
jamais faire la fujetion , la durete , les 
contraintes , les confifcations , les fle- 
trifruresy.& mSme les gibets. Ces re« 
flexions prouvent aufli qu'aux yeux de 
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la pofierit^ il ne fuffit pas d'ay oir eu de 

bonnes intentions. 

Lqs depenfes de TEtat fe foutenant 
tQujours tant au dedans qu'au c^ehors , 
il fallut kur proportionner les revenus. 

Les impofitions etoient plus fortes 
qu'en 1666 , de dix-neuf cent quatrc- 
vingt-(ix milie quatre cent vingt-huit li- 
vres. Lesparties duTrefor Royal etoient 
augmentees de trois millions cinqcent 
trente-h\iit millefept cent foixante-onze 
livres*9 parce ^ue les charges etoient dit 
minuees de quinze cent cinquante-deux 
mille trois cent quarante-trois livres. U 
ne faut pas cependant croirtf que toutes 
ces cha* ges fufTent perpetuelles ; celles 
de ce genre etoient reduites i vingt-iix 
millions environ : le refle coniifloit en 
avances faites par les gens-d'affairesfur 
les revenus , & dont ils fc payoient par 
leurs mains ; & quelquefois en diminu<? 
tions accordees aux Provinces qui 
avoient fouffert par quelques accidensl 
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A N N £ £ i66S. kxt 

La profp^rit^ des armes du Roi cot^j 
tinuoit cependant ; la Franche-Condk 
foumife en quinze jours avertit FE^ 

J;ne de fe hdter de lui faire raifon , & 
'Europe allarmee de cette rapidit^de 
fiicces^s'int^refTa ^les voir terminer par 
la Paix d'Aix-la-ChapellcSi elle acquit 
^ la France line tres-belle portion deU 
Flandfe / elle diminua le nombre de 
fes Allies j'6c' augmenta cdnfiderable- 
ment les d^penfes de TEtat. II faUut 
pourvoir prompteriient k la furet^idc 
cette nouvelle poflfeffion par <Jes fortifi- 
cations, qui couterenttin argent immen- 
fe. Le Louvre ne laiflToit pas de s'ele- 
ver ; les prodiges de Verfailles s'avan- 
f oient , les meubles rares & precieux 
s'accumuloient. Cependant on fuppri- 
ina plufieurs. droits d'Aides, k Texcep- 
tion de ceux qui portoient fur les Ikms, 
le pied fourche, le vin & les boiflbns 
vendues en gros. Le fou pour livre dc* 
la vente de toutes les marchandifes s*^- 
toit encore conferv^ dans quelques Vil- 
les ; il y fut revoqu^ except^ fur le vin, 
Le fecret d'une aifance fi extraordinaire 
en apparence^ n'etoit que le rembour- 
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ment fait dnnuellement de pluiieurs 
irties de rentes , de gages , d'offices 
C aufres charges fur TEtat : tandis 
u^en diminuant infenfibiement la quo- 
x€ des droits, on avoit accru leur pro- 
uit par ia facilite des confommations* 
faiit convenir cependant que, fuivant 
ms les memoires du x^ms , les campa- 
les ne fe r^tabliflbient pas aiifli bien 
Lie le refte ; le pouvoient - elles ? 
e bled , pendant toutes ces annees^' • 
aloit fix A huit livres le fetier , c*eft- 
-dire , onze k quinze livres monnoye 
Quelle. On a deja remacque que pen- 
atic les trente annees precedentes il 
^oit foutenu aii prix de douze ^ dix- 
rpt Kvres le fetier , c'eft-i-dire , vingt 
trente francs monnoye aftuelle. Mors 
•s terres en produifoient plusqu'aujour^ 
'hui , & etoient siieux cultivees. 

Pour augmenter encore les revenus 
ms charger le Peuple , on cut recours 
une reunion generate des Domaines ; 
ir la fin de 1667 , il fut etabli une com- 
lifilon pour liquider tous les engage- 
fiens qiii en avoient ete faits ; le retn- 
►ourfement fttt'ordonn^ fur le pied de 
I finance reellement payee en argent 
omptant, tout autre payement fiit re- 
u£i^, il f^ft facUe de CQnpevoir que^ fur 
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a douze ou quinzc pour a 

chats font meme d'autant 

que dans une extremite fS 

alienation eft beaucoup mc 

^ tous egards que celle de 

Roi declara qu il entendoit 

ne tout cequi avoit ^te uni 

k la Couronne , ou tout c 

avoit joui pendant dix ans. 

on diftingua les grands &c le 

maines ; par ceux-ci on ej 
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en flit abandonnee aux Engagiftes. Le 
rachat s'etendit jufques aux Domaines 
alienes par les Comtes & Comtefles de 
Provence. 

La plupart de ces recherches fe ter- 
minerent vrai-femblablement par des 
taxes 9 parce que c'etoit une affaire de 
Traitans ; & la faveur ordinaire dans 
ces fortes de cas procure toujours un 
grand nombre d'exceptions* Comme ce 
ieroit troubler etrangement les families 
que de les depoff(6der entierement d'un 
bien fur lequel elles ont compte^qu'elles 
ont ameliore , oil elles ont rait des eta- 
blifTemens , & que d'un autre cote il eft 
fScheux d'avoir forcement recours k des 
impofitions fur le public , lorfqu'on peut 
rentrer dans une propriete ; il feroit a 
defirerqu'onfit une reconnoiifance ge- 
nerate de tous ces Domaines immenfes ^ 
qui ont ete alienes ou ufurpes ^ & qu'on 
impofat fur chacun une rente fonciere 
proportionnee au bon marche de Talie- 
nation : tous les cent ans la rente feroit 
accrue en raifon de Taugmentation du 
produit des biens. Quelque modetee 
aue flit cette rente , ii I'operation etoit 
taite fidelement & avec intelligence , 
elle pourroit procurer au Roi un reve- 
nu folide & confiderable. 



376 Rtcherches & Con/zJcrations 

Les Finances re^urent cette annec 
une augmentation coniiderable par celle 
<les Fermcs. On voir par cet etat que 
rimpofition generate ctoit plus forte 
<iu*en i667de fix millions fept cent qua- 
tre mille trois centquarante-cinq livres, 
& les parties duTrefor Royal augmen- 
t^es d un million cinq cent vingt-trois 
mille fept cent quatre-vingt-une livrcs. 
La Charge de Secretaire d'Etat dont 
M. Colbert ftit revStu , redoubla en- 
core fes foins pour la Marine &c le Com- 
merce , comme elle augmentoit fon au- 
torite. II faut convenir que, reuniffaut 
la Finance & la M arine, il avoir un a vao- 
tage confiderable pour cette derniere 
partie ; & le Commerce en troiivoit un 
meflimable dans la reunion de routes fes 
parties indivifibles par leur nature , foul 
un feul plan de conduite & d'adminif- 

Ann^E 166^. 

Le premier ufage que dt M. Colbert 
de fa nouvelle dignit^ , ce fut d'envoyer 
un m^moire circulate k tous les Coik- 
fuls Fran9ois fur les informations qu*il 
vouloit avoir des pays de Icur reiiaea- 
ce. En le lifant on yerra qu'itremontoit 
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anx vrais principes capables dc giudar 
fon adminiflrationr 

Memoire du. Rpifur ee qtu Us Confuls dc 
la I NatioM Frangoife itabUs ddtis les 
Pays ctrangcrs ytdoivent phfcrverppur 
en rtndrc . compu *a Sa Majejii par 
toutes Us occajions^ 

^ Sa Majeft^ v.eut quails obfervenf 
» foigneufement la forme du Gouver- 
» nement des Villes ou ils font leur ra- 
» fidence 9 enfemble de tout le Pays cir^ 
»convoifin, 

» Et comtne teur principale occupa- 
» tion doit 6tre le Commerce , Saditc 
» Majefte veut qu'iis s'informent avec 
» foinde toutes les denrees & marchan'r 
» difes qui croiffent dans le Pays ; 

» Des manufaftures qui s'y font ; 

» Quellesmanjhandifes viennent des^ 
» Pays eloignes, foit par mer ^/oit par 
f> terre ; 

» Si c'ed: pai- carayanes comme dans* 

»le Levant; 

» Combien il en vient chacune an- 
y> n^e ; de quel nombre de betes de 
M charge elles font compofees> combiea^ ' 
(>^ & de quelle qualite font les marcha|L<^ 
vdiufes qu'elles ^ppprtem ;, 

Tome II. 11 
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>» Si les Natqreb ou l^s Sujets da 
>» meme Prince font queique commerce 
» par mer , foit pour apporter les mar- 
n chandifes ou denrees neceiTaires i la 
ff confommation , foit poar tranfporter 
ff celles qui y croiffeot ^ ouqiii font ap- 
>> portees des autres Pays. 

» Ou a les Naturels & les autres Su- 
» jets du meme Prince ne font aucun 
>> commerce 9 quelles Nations lefont, 
» avec combien de vaifleaux , de quelle 
»qualite, quelles & quelle quandte 
^ de marchandifes ils apportent & em- 
» portent. 

» Quels avantages Us en retirent, & 
)»quel eft Temploide ieursvaifleauX| 
M foit qu'ils ne fervent au'ik apporter 
» des Pays oil ils font & remporter les 
>» marchandifes qu'ils tirent y foit qu'ils 
» foient employes ^ faire le Commerca 
)» de Port en Port dans les Ecats da 
>» meme Prince en attendant leurs char* 
» ges. 

^ Et en cas que diverfes Nations 
» ^trangeres y faflfent Commerce^ leuis 
H differentes manieres , & les avanta- 
i^ges qu'elles ont les unes fur les au* 
%f tres 9 foit par une plift grande & plus 
^exade connoifTaACe du Commerce » 
*> foit par une plus grande ^cpnomie. 
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M Si les marchandifes viennent par 
» mer , comme en Efpagne & en Portu- 
» gal 9 il eft neceflaire de favoir de me- 
» me combien de vaiiTeaux il en yient ^ 
» & gen6ralement tout ce qui eft ci- 
» deffus dit. 

» Sa Majefte veut de plus etre in- 
» formee de la valeur , poids & titre 
» de la monnoye qui a cours en chacun 
M Pays ; s'il y a change ou non ; & tou$ 
>f les changemens que le titre & le cours 
>f des monnoyes & du change re^oi- 
» vent chacune annee. 

» Comme le plus important point de 
» tout le Commerce confifte en grand 
» nombre de pieces de cinq fols qui 
» paffent de France & d'ltalie au Le- 
» vant , Sa Majefte veut que lesConfuls 
» etablis dans les Echelles du Levant 
» examinenfavec grand foin cette ma- 
y> tiere , & qulls lui faftent favoir leurs 
» avis fur tous les expediens que Von 
» pourroit pratiquer pour emplcher la 
. » continuation de ce defordre , qui tire 
» tous les ans des fommes tres-conftde- 
» rabies du Royaume , & qui abolit & 
» ruine entierement nos manufadui^s 
» pour fubftituer en leur place celles 
» d'Angleterre & de Hollande. 

H Sa Majefte veut favoir les difteren^ 

liij 
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$> prix , titres , coins , effigies , lieur de 
M leurs fabriques , & les diflSerentesNa- 
H tions qui en portent au Levant ^ en 
>» quelle quantity ^ & quels arantages | 
n elles en resolvent ». 

Fait a Paris U iS Mars iGS^, 

II qprivit en meme terns k tous les 
'Miniilres da Roi dans les Pays etnn- 
^ers une lettre circulaire , par laquelle 
il les invitoit ^ Ini faire part de tout ce 
qui concernoit la partie du Commerce', 
particulierement de Tufage de nos ma- 
nufa£lures & de nos modes dans les 
Pays de leur refidence ; les aflurantque 
ce foin devepoit une partie eflentielle 
de leurs inftru£lions , & qu'ils be poo- 
yoient mieux faire leur cour au Roi. 

Xa communication qu*on aeuedes 
ieftresecrites parM. Colbert dans cette 
ann^e ^ met k portee de tranfcrire les 
pieces originales , qui paroitront inftn> 
dives 9 foit pour connoitre T^tat do 
Commerce dans fon terns, foit pour 
d^velopper (ts vues , la cbaleur d'inte- 
tit qu'il prenoit au Commerce , les de^ 
tails dans lefquels li conyient d'entrer 
pour le prot^ger. On en ufera fobrc* 
aient pour ne pas fatiguer le Ledeur> 
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& avec la circonfpeaion cohvenabte 
aux matieres delicates , retranchant ce 
qui femblera ne devoir pas etre pu- 
blie. 

■ Commen^ons parTinftruftion dorr- 
nee k M. TEveque de-Beziers , envoyid 
AmbafFadeiir en Efpagne. 

Mimoirc fervant d^injlrvMon an Sleur 
' Eviquc dc Beiiers , s^en allant Am* 

hajfadmr en Efpagne , fur le fait da 

Commerce. 

K Pour bien connoitre avec quel foin 
» & quelle application il eft neceffaire 
» que ledit Sieur Eveque s'employe k 
» proteger le Commerce que les Fran- 
f> 9ois font en Efpagne , il eft n^ceflaire 
9f qu'il obfcrve que rargent en barres & 
» en efpeces 9 qui vient desIiiddJ*Occi- 
» dcntales par les Gallions & la Flotte 
» de la Nouvelle Efpagne , etant le feul 
>>qui vient en Europe, eft auffi ce qui 
>f leul produit Fabondance ou la necef- 
»{ite des Etats, chacun k proportion 
f> que rinduftrie & Tapplication des Su^ 
H jets au Commerce eo attire une plus 
» confiderable partie. 

>^Les Frao9ois fe fervem die trois 
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H moyens pour faire paifer en leurs 

If mains une partie de cet argent. 

M Le premier par \es toiles , etoffes, 
» merceries , quincailleries , papiers \ 
f> &gen^ralement routes fortes demar- 
ifchandifes que ies Marchands de 
» Rouen , Saint- Malo , & autres Villes 
» de France, portent^ la Barre de Cz- 
» dix pour et»e charg^es fur Ies Gallions 
»ou Air la Flotte de la nouvelle Efpa- 
» gne , fous le nom de divers Marchands 
» Efpagnols , leurs amis pu leurs cor- 
»refpondans; & lorfque ' lefdits (Jal- 
» lions & Flottes retournent , Ies mS- 
» mes VaiiTeaux fe trouvent k ladite 
» barre pour charger d'un bord ^ i'aa- 
» tre le prix de ces memes marchandi- 
» fes en barres Scefpeces qu'ils rappor* 
» tent en Franc^. 

» I* fgcond par Ies toiles, papiers, 
i» merceries &c quincailleries qui font 
Mporlees par Ies Vaifleaux Francois 
M dans tous Ies Ports d'Efpagne y & par 
>* Ies voitures de terre pour la confom- 
^ mation du dedans dudit Royaume , 
if comme auffi par I'envoi de nos bleds 
P> lorfqu'il y en a neceffite. 

>j Et le troifieme par lesAuvergnats, 
^ Iimo£ns & Gafcons ^ qui paflent en 
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]^ ' Y^'Efpagne tons les ans, y travaillent 
^ » aux metiers les plus vils , & en rap- 
^ H portent tous quelque fomme d'ar- 
^ >» gent , qui eft confiderable par le grand 
•* » nombre. 

^ \f Lels conquStes du Roi ont produit 
^, » un quatrieme moyen , qui confide aux 
5 y> manuft&ires dc Lille , Tournay , 
■f >> Courtray & Ath , qui font portees en 
» Efpagne &c dans les Indes , & qui pro- 
• » duifent de mSme des retours tr^s-con- 
» iid^rables en argent. 

» Ces quatre moyens fervent ^gale- 
» ment ^ attirer I'argent au-dedans du 
yf Royaume. U eft certain qu'i propor- 
n tionque ledit Sieur Eveque de Beziers 
» par ion application contribuera a les 
» maintenir & i les augmenter , k pro- 
>> portion auffi contribuera-t-il k aug-* 
>» menter I'abondance dans le Royau- 
>» me 9 & le bon etat des aftairesde S. M« 
» fur le fait des Finances. 

» II eft done neceftaire que le Sieur 
» EvSque de Beziers s'appWbue & cm- 
» ploye tous les moyens pombles pour 
» faire jouir les Su/ets du Roi des m8- 
» mes exemptions de viiites , graces &C 
» privileges , dont les etrangers jouif- 
m fent y tant en confequence des Trai- 
f> t^s^ que par Tufage de la coiitume eta- 
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Les Finances refurent cette anne« 
une augmentation confiderable par cellc 
des Fermcs. On voir par cQt etat que 
rimpofition generate itoit plus forte 
tju'en 1 667 de fix millions fcpt cent qua- 
ere mille trois centquarante-cinq livres, 
& les parties du Trefor Royal augmen- 
tees d'un million cinq cent vingt-trois 
mille fept cent quatre-vingt-une livres. 
La Charge de Secretaire d'Etat dont 
M. Colbert flit revStu , redoubla en- 
core fes foins pour ^a Marine &c leCotn- 
merce , comme elle augmentoit fon au- 
torit^. II faut convenir que, reuniflaot 
la Finance & la M arine, il avoir un avao- 
tagc confiderable pour cette derniere 
partie ; & le Commerce en troiivoit un 
meflimable dans la reunion de routes fes 
parties indivifibles par leur nature , fous 
un feul plan de conduite & d'adminii^ 
Oration* 

Ann£e i6^9« 

Le premier ufage que fit M. Colbert 
de fa nouvelle dignite , ce fut d'envoyer 
un m^moire circulaire ^ tous les Con- 
fuls Francois fur les informations qu*il 
vouloit avoir des pays de leur refideo- 
ce. En le lifant on yerra qu'iirremontoit 

aux 



far Us Finances dc France. 385 

^ Que toutes les marchandifes char- 
«i gees fur les Gallions & vaifleaux Ef* 
» pagnols ne puiffent jamais 'etre con- 
^ fifquees fous pretexte qu*elles ont ap- 
» partenu auxFran9ois ,maisfeulement 
H celles qui fe trouveront chargees en 
y> leur nom. 

» Que la furete foit etablie dans tou- 
» te TEfpagne , pour les marchandifes 
*> appartenantes aux Fran9ois , & qu'il 
n foit defendu k tous Juges , (bus aisu 
H cun pretexte , de les faifir ni confif- 
* quer , & que la claufe du Traite qui 
» doiine fix mois aux Sujets de part & 
» d'autre en cas de rupture , pour ret> 
>► rer leurs efFets , foit foigneufement 
» cxecutee. 

» A regard des deux autres moyens 
» dont les Fran9ois fe fervent , il eft 
>► feulement neeeffaire que ledit fieur 
» Evfique s'informe foigneufement de 
» tout ce qui fe paffera , donne a tous 
» les FraTi9ois une proteftion toute en- 
» tiere , leur procurant la meme liberte 
» dans le Commerce qu'ont toutes les 
>¥ autres Nations. 

» Donne une entree libre k tous les 

» Marchands Fran9ois refidarts a Ma- 

» drid & autres lieux d'Efpagne , les 

» accueille , les ecoute favorablement , 

Tome II. K k 
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» & fafle de vives inftances pour les 
» maintenir dans leur Commerce , Its 
» (aire jouir de toutes les graces expli- 
qu^es par les Traites , ou dont ies , 
Etrangers jouiflent ^ & meme de les 
_ augmenter autant qu'il fera poffible, 
7, & que les diverfes rencontres desaf- 
^ fairesenpourroixtdonflcrlesfBoyens. 
yy £n cas qu'ils re9oivent quelques 
jy mauvais traitemensdes Gouvemeuis 
^ ou autresOfficiers duRoi Catholique, 
,9 foit en leurs perfonnes y ibit en kiirs 
,, vaifleaux ou marcbandifes ^ ce fera 
,9 alors que par (ts vives & preflantes 
yy inftances il fera connoitre au Coo- 
yy fell d'Efpagne que Sa Majefle n'tft 
9, point relolue de fouffrir que ks Su- 
,, ]ets refoivent aucun mauvais traite- 
yy ment y & qu'il pourra par fon appli- 
^y cation leur faire perdre Thabitude 
yy qu'ils ont eu jufcju'a pr^fent de ne leur 
^ rendre aucune juftice. 

yy II fera n^ceflaire que ledit iieur 
\y Eveque de Beziers tienne une exade 
,, correfpondance avec tous ies Con* 
,, fuls Fran9ois qui font etablis dans 
,, tous les Ports d'Efpagne ; qu'il leur 
yy ordonne de lui donner avis de tous 
yy les defordres qui arriveront for le fait 
yy du Commerce ; qu'il les maintieone 
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Q I, danslesfondionslibresdeleursChar- 

BE »9 g^< 9 & prenne grand foin de leur ear 

e f 9 voyer tous les ordres du Roi Catho- 

i ^y lique qui leur feront n^ceflfaires ^ fe- 

^. ^, Ion les (Uverfes occurrences , & qu'il 

I sy s'informe foigneufement de leur bon- 

^ ^y ne ou mauvaife conduite , pour en 

I ^y donner^vis'^ Sa Majefle. 

f . ,, Sa Majefte eftime qu'il feroit tres-t 

, jy avantageux pour le Commerce , qu'a- 

59 pr^s que ledit fieur EvSque de fie-v 

yy ziers aura bien connu les talens de 

^, tous les Marchands Franfois qui re* 

yy iident k Madrid ou dans les Ports , il 

yjfit choix dt deux , trois ou quaere des 

„ plus habiits , pour Us • ajfembUr che;^ 

,, lui uncfois lafemaine , & prendre Uur 

„ avis fur tout ce qui fe pourroit faire 

,, pour bonifier & augmenter U Commerce 

„ des Frangois ; & en cas que lefdits 

yy Marchands efiiment n^cefiair^ d'eta** 

^) blir quelque perfonne fous lui pour 

,y foUiciter les expeditions , apres qu'it 

y, les aura obtenues , & poiu: prendre 

yy foin & lui rendre compte du detail de 

„ leurs affaires , Sa Majefte defire qu'il 

,, faffe choix pour cet emploi de la per« 

,, fonne qui leur fera plus ^reable. 

,^ L'un des principaux points qu'il 
A^feraheceflaire d'examiner avec lef-* 

Kk ij 
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„ dits Marchands fera celiii de Tetablif- 
if f<^ment des Juges particuliers ^ G)n. 
„ fervateurs des privileges & du Gmiw 
3, merce des Fran9ois , dont les au- 
„ tres Nations jouiffent dan5 Us Ports 
^, d'Efpagne ; & en cas que iefdits Mar- 
ly chands eftiment ^ propos d'en d^ 
„ piander retabliffement , ledit fienr 
>, Eveque lefera au nom de Sa Majefte. 
„ A regard des affaires particulieres , 
i, ledit fieur EvSque eft informe de cel- 
5, les de Cardoffe , des quatre barques 
5, Franjoifes arrgt^es , pillees & con- 
„ fifquees dans les Ports d'Efpagne ; 
5, comme auffi du vaiffeau appartenant 
„ & la Compagnie des Albduzemes faifi 
„ dans le Port d'Alicante , & de Faffaf- 
„ finat commis en la perfonne du fieur 
,,Royer, Tun des intereffes en ladite 
„ Compagnie , qui etoit fur ledit vaif- 
5, 4eau ; dont les papiers font es mains 
„ du fieur Dupr^ qui a ete laifle 4 Ma- 
„ drid par le fieur Marquis de ViUars. 
„ Sa Majefte defire qu^il s'applique i 
^, terminer ces affaires , auffi-tot qu'il 
,, fera arrive ^ Madrid. ^ 

„ Le fieur Evaque eft pareillement 
,^ informe A^ la difficult^ qui a ^te faitc 
„ dans les Ports d'Efpagne de recevoir 
p> les trois vaifTeaux qui ont ^t^ char- 
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=c V>'S^^ ^^ Havre- de- Grace des marchan- 

:i ,, difes de Lille & autres villes conqui- 

t J, fes , fous pretexte de la peftc ; & 

5i „ d'autant que ces vaiffeaux ^toient 

i .99 munis des certificats de fante des vil*- 

. „ les , Gouverneurs & autres enlafor- 

j^ ^y me ordinaire , il paroit clairement 

; yy qu'ils fe font voulu fervir de ce pre-^ 

J 5, texte pour incommodcr le Commerce 

. yy de ces villes. En cas que ces difEcul-p- 

yy tes ne foient pas encore terminees 

,, lorfqu'il arrivera , il fera toutes les 

yy inflances necefTaires pour obliger le 

yy Confeil d'Efpagne k donner la liberte 

yy entiere auxyaifleaux Fran9ois & aux 

9^ marchandifes des villes conquifes , 

py en apportant les mefures , certificats 

yy de fant^ qui font uiites parmi toutes 

yy les Nations ; & ledit fieur Evique 

,9 coniiderera ce point comme Tun des 

,, plus importans du Commerce , d'au- 

yy tant que de cette liberte de porter ea 

yy Efpagne les manufa£hires des villes 

„ conquifes depend leur confervation 

,, ou leur mine. 

„ Faie a Saint Germain en Laye lezo 
^y Novembre i SC^ „• 

Le Commerce d'Efpagne nous pr6- 
/entQ encore un d^ ces exp6diens toiv 

Kkiij 
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joursiursqu'empIoyoitM. Colbcrtpour 
reuffir dans fes vues. C'etoit TattentiOQ 
s^ fuivre la voix publique dans le cholx 
des Sujets ; ^ les appeller fans attendre 
que la recoimnandation les fit yaloir, 
ou qu'ils formaflent des demaades;ne' 
ceffit^ toujours dure pour qui n'a pas 
le front de s'apprecier aux y eux d'au- 
trui 9 & trop humiliante pour unborn- 
me de coour que le befoin y. r^duit. 

JDipichc du 3 Mai i6G^ au Jhur Fcr- 
mantl a Rouen. 

^^ Comme Ton a propofd au Roi le 
^, fieur Catelan pour remplir le Confu- 
^y lat de Cadix: » & que Sa Majefte ne 
^j veut point difpofer de ces Charges^fi 
y 9 ce n'eft en fayeur de ceux quife trou- 
^9 veront capables d'en faire exafie- 
,9 ment toutes Its fon£tions ; je vous 
,, ^cris ces lignes par fon ordre , pour 
^j vous dire que fon intention eft que 
jy yoxjs vous informiez foigneufement de 
,, tous les Marchands de Rouen qui ont 
^ leur Commerce en Efpagne , n ledit 
,y Catelan eft capable ae bien exercer 
^y ledit Confulat de Cadix , ^lmTiI a tou- 
9, tes les oualit^s requifes pour les fatis- 
9> faire ^ u les bien proteger dans les 
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;, difFerentes occurrences de leur Com* 
59 mer^ ^ & ou'enfuite voiis m'enman- 
„ diez votrc lentiment. II fera bon aufll 
5, qu'en meme terns vous mc marquiez 
„ ^ quoi montent les droits que le Con- 
yy ful de Cadix a ordinairement k pren- 
^) tire fur tous les vaiflfeaux pour jfa fiib« 
9, iiflance ^ afin que j'en pu^e faire 
,, mention darts les Lettres de Provir 
„ fions que j'expedierai ei-apres , & 
,, empecber par ce moyen que celui 
5, qui fera pourvu de ce Confulat ne 
9, puifle faire aucune vexation. 
» Jc fuis , &c. 

II ne fe bornoit pas k ^couter les re- 
prefentations du Commerce , il les pr^- 
yenoit & cherchoit k faire , non pas le 
bien qui lui paroifibit tel , mais celui 
que Ton defiroit. " Je vous prie , 6cri- 
„ voit-il k TAmbaffadeur de France en 
9, EfpagiJI^'examlners'ilnefepourroit 
->, rien faire qui fut agr^able aux Mar- 
,, chands pour faciliter leur Commer- 
9, ce ou I'augmenter. Comme les affai- 
,, resqu'ils ont en Efpagne demeurent 
yy ordinairement lohg-tems ind^cifes 
„ faute d'Stre foUicitecs , il eft necef- 
„ faire d*y ^tablir une perfonne qui ait 
>, de rintelligence & qui puiffe s applir 

Kk iii] 
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„ qiier uniquement au foutien & au 
„ louIagementdesMafchands. ^eyous 
J, prie de leur propofer le fieur Pierrct 
^, Catelan demeurant ^ Madrid , qui ^ 
„ toutes les qualites neceffaircs pour 
•„ s'acquitterexaftementdecet emploi; 
„ & en cas qu*ils Tagreent, vous ine»fer 
„ rez plaifir dc me Ic faire f9avoir „. 

On apprit dans ce terns la nouvelle 
du retour de la flotte dcs Indes Efpa- 
gnoles ; aufli-tot il ^crit dans tous les 
Ports qu'il va expedier plufieurs vaif- 
faux de guerre pour la barre de Cadix, 
afin d'y proteger la Nation , & que les 
Capitaines ont ordre de charger k leur 
bord tout ce que les Negooraiis defire- 
ront y Stre mis. II y envoya en efFet 
quatre vaiiTeaux de guerre. 

Sur le fimple avis qu'un bitiment 
Francois charg^ dc Noirs avoit et^ pris 
par des Algeriens , il s'informe dans 
tous les Ports i'qui ce^na^rtre appar- 
lient , afin de fe procurer les pieces ne- 
ceffaircs pour en exiger la reftitution. 
II ecrir meme 4 Madrid i rAmbai&deur, 
parce qu'on lui avoit dit fauffement que 
ce vaiffeau appartenoit a un N^gociant 
Francois r^dant dans cette ville. Le 
proprietaire etoit de la Rochelle ; il ro- 
fut la confolation de fa perte aufii-tot 
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que la nbuvelle ; le vaiffeau fut reftitue 
avec fon chargement. Miniftre admi- 
rable dans cette partie , qui n'a pref- 
que laiffe que la gloire de Timiter ! 

Perfuadeque la prefence continuelle 
des vaifTeaux du Roi dans lesprincipaux 
Havres de l^Europe eft une des chofes 
les plus intereffantes pour fa reputa- 
tion & le veritable boulevart du Com- 
merce, il obtint du Roi de' Portugal 
i'etablifTement d'un magaiin franc pour 

Jr depofer les munitions na vales. Quel- 
e prevojance , quelle ceconomie 1 
maisparun coup d'habilet^ dont notre 
Compagnie des Indesprofita mal, il r9Ut 
engager ce Prince i convenir que les 
deux Nations s'afliftefoient mutuelle- 
ment dans les Indes Orientales. Divers 
Confulats furent ^tabli^ en Portugal ; 
les Francois foutenus par les fortes ef- 
cadres qui paroiiToi'ent dans le Tage y 
^tablirent un bon Commerce. 

Quoi qu'en ayent ecrit les An^lois » 
lis parurent alors defirer un Trait^ de 
Commerce avec nous ; M. Colbert s'y 
prSta , & communiqua le projet aux 
principaux Negocians du Royaume : 
„ mais en attendant le refultat , ecri- 
„ voit-il i M.Colbert de Croifly, votre 
99 negociation doit rouler fur deux 
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^j points ; T^galit^ parfaite de tr^ 
„ ment exitre les Sujets , & la liberli 
yy aux deux Rois d'^tablir dans leui 
yj Etats telle impofition que bon leu 
„ femblera , pourvft que leurs Sujci 
y^ Y foient ^gafement aflujettis. 

Nous n'obtinmes pas tout-^-fait cett 
parfaite egalite; mais les pretentiofl 
de nos licrs voifins etoient beauccH^ 
plus modeftes qu'en 1713 , parce qu 
^ous avions une marine redoutabk. 

Fin dm Tome ftcand. 
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gnie tout le Commerce de ce pays-U > a. %. puis i udc 

autre , 2. fuites de cettc &ute» as. 
Canal de jSriare , fon execution, 46. 
Canal de Languedoc , M. Colbert en &it arrCtef le pco)et 

& commencer Tez^cution , }t6. 
Canal de Narhonm , commence & fufpendu , ^7. let 

£uts de Languedoc fe font oppo(6s k & continuation , 

ibid* 
Canes , cayfes qui ont port^ cette manu&dufe de Rooen 

enAngletere,i37. 
Chsmbre dc Juftice ^tabliefous M. Colbert » 15}. ianfo^ 

Cit6 1 fes operations, 153. 154. fa fin j ^jy. 
Charges de la France fuivant le Tc&iinent du Cardinal de 
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Richelieu, 67. en 1661 ,/7. 159. en 166%, p. 186. en 
1663, p. 195. en 1664, /7. 3)0. en 1665 ,}7. 34^. en 
1666, p. 361. en i66y,p. 3,71. en 1668 »/7. 376. 

Charges rendues her^dicaires fous M. deSulIy ; on en fup- 
pnme un certain nombre, 150. 36a. 

CUr^i , il fournit de nouvcaiyrois millions pour la prife 
de la Rochelle , 7. il donnAncore un fubnde ^ Tocca- 
iion de la guerre apres avoir fait A^ remontrances , 38. . 
39. il fournit une fubventioa extraordinaire adign^een 
partie fur les acqutfreurs des biens Eccl^fiaftiques , %€• 
ijp en parcie pay^e par forme d'amortiilctnent des biens 
qu'il poflHfdoit , ibid, remarques » ihid, & %y» emprunte 
a cctre occafioi) fans fixer un terme pour le rembourfe- 
menc » 58. Les Dipcefes de Rheims , Bourges & Limo- 
ges , rachecten; leur cote - part de la fubvention ordinai« 
re » 85. L'aflembl^e du Clerg^oflie un don gratuit, 86* 
III. & 361. il pretend letranchtr les rentes cr^^es fur 
fon temporel , 96. fuites de cecte affaire , ibid, & 97. il 
accorde un don eratait pour le Sacre du Roi 1 104. pour 
la continuation de la guerre , ^c, 118. 1 1^. 

Qolbert fiiit Sur-Jntendant des Finances, lat. ia3. fon 
habilet^, 113. dtf^ut dans fon adminiftration , 16 a. les 
fuites , i<^3. &fuiv. fon attention k i^gard des bois » 
157. 1 58. da tarif 4es dQuannes , 135. des Iftdes Occi« 
dentales , ssi. il corrige divers abus dans la recette » 
186. dans les phages » 187. dans la colled^ion des tall- 
ies , 105. & fitiv, il demande le confeil des N^gocians, 
ai9 1 forme r^tablifTement d*un entrep6t » 3 1«. fait fai- 
re des adjudications publtques, 313. entreprend le 
Canal de Languedoc, 3^6. ^tablit diverfes manufa£lureSf 
319. en quoi confiftoit fon OKonotnie, 348. r^ui>it la 
Finance & la Marine , 376. envoye un m^moire rela* 
tivemcnt au Commerce aux Confuls Francois , 377. k 
TAmbaiTadeur de France en Efpagne ,381. 
Colonies de SaintTChriftoph|e de la Guadeloupe , leur ori* 
gine , 44. berceau de celle de Saim-Domingue » 46./at* 
tention que m^ritent les poirdTtons des gens de main- 
morte dans les Colonies , 360. 
Commerce , fpn ^tat eti i6a8 , i . &fuiv, en 1660 ; p, laS. 
remontrances des ifx Corps des Marchands de la Ville. 
de Paris » ibid, Le Conuncree a pour bafe T Agriculture^ 
167. & Jfkiv, 
C$mmerce d'Afrique , moyens employes par M. Colbert 

pour le prot^gtr » a « 5* ^ fiiv. 
Commerce ()ui palTe par lesfroniiecet d*ADJ0U9 g6n^ mali 
%t€ l'£4it de 1664 ,p, a8o. 
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TABLE 



Commerce des Fran9ois en £lpagne $ en quo! il coonfle , 

j8i. 
Commerce Stranger r^iabli * 47. ^ 

Commerce en Barbaric > M. Colbert cherche 4 leprot^ger^ 

Commerce de Lyon , caufesgie (a d^dence 9 143. VmsI" 

mentation des droits ibid, le chAngement des moonoye^ 

zHd. lei pirateries de la mer, ihid, diminution de celui 

de la foye en particulier , ibid. 
Commerce de la riviere de Loire eft trouble pau: des p^es 

& par des droits , 183 . 
Commerce du Nord endourag^ par M. Colbert 9 %%j, 
Communautes Religlenfes , Edit pour en arr£ier l^acooiA 

fement, 358. autres, 359* ce qu'il y auroit k fidre, Hid, 
Communes , r^ezions rui;leus^tendae » 197. 
Compagnie du Canada » 3. on la fupprime > ati. 
Compa^ie des Ifles de TAm^ique, 45. elle vend end^ 

ml fes conceflions , 111. fa fitiiation sft±. 
Compagnie des Indet Ocddcntales ^tablie ea 166^ , f . 

S13. fa Htuation , 364.* 
Compagnie de Morbihan. Les Etats de Bretagne fuppliem 

le Roi de ne Jui aceorder aucune efpece d^ezdufifi '• 
Comptables, Edit qui en ordonne ia recherche , 188. 
Confeil Royal des Finances , fon ^tabliflement » 148. 
Confrls Fran9ois , M^moire qu'on Icur envoye de Por- 

dre deM. Colbert rdlativement au Commeree, 377. 
Controle des a^les a nui aux baux k cheptel » ai6« 

D 

Denier Saint Andri, fon origine & endroits oil if fe payf 1 

a8i. 
DenteUts fl[ ouvrages de fil » on veut les charger de droio» 

i«9- 
DepenfesAc fatm^e 1641 ,/>. 67. de i6tfo Bc^66ip. xic 
Depopulation des campagnes, fes prindpes 9 169. yoyei 

Population. 
Dettes f on cherche k les liquider, 151. 
Dettes . contrad^es pendant les gucrres , foolageineftt 

qu'on accorde aux debiteurs ,199. 6^fuiw, 
Difcredit^ fes caufes du terns de M. Colbert » 33a. 3}}. 

les fuites , ibid. 
Difette des grains > mauvaife maniere d*y poonr&r, 1591 

irfuiv, 
Domaine du Roy, on en recherche les ofbrpadons a34» 
' on r^nit ceux qui font alifn^ , 373, cequ*on enrcn4it 

par Domaine » 374. manicrc doDt le tccmina ccttc a^ 
feire, 375. 
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Domaine & droit domanial, abus qu*oa a £iit de ccS 

mots , 176. 
DomMinc forain , nature dece droit . 138, 139. 
Douant de Lyon , on en haufle les droits » 13. en en re- 
fait le tarif, 16. fcs d^fauts, ce qu^il a d*arbitrairc , ibic^ 
& fuiv, ce qu*ii y a de vicieux au fujet des foyes , x6. ve- 
xations des.comtnis au fujet des denr^es dont ce tarif 
ne parle point , 17. voycz Ttcrs-fur^Taux, 
proguerics &: £piceries , droits qu*elles payent k leur en« 

irec, »9^. »95. 
Droits d*entr^es mis \ Paris caufent du m^contentcmenty 
87. on modifie le tarif, &8. abus qui s*y troiivent, 89. on 
veut ajouter dix pou): cent aux droits fur les marchan- 
diies fabriqu^es hors le Royaume, 133. L*augmentation 
des droits a fiiit tomber le Commerce de Lyon, 143. 
ks n^gocians aif^s ne les fraudent pas , 307. M. Colbert 
^teint les augmetftations des droits its Fermes pour 
augmente( les revenus,i56. Edit dumois de Septembre 
1664 pour Ics droits des forties & des entr^s , S41. & 
fuly. remarques fur cet Edit , 174. fources des d^fants 
du tarif, ty^, droits d*entr^e & de fonic dans le 
Lvonnois, 4e Languedoc , la Provence & le Dauphin^, 
»85. Ifpdv, on augmentcroit la malTc d*argctit circu^ 
lame danices Provinces en fupprimant plufieurs droits, 
•97. utility de leur uniformity dans tout le Royaume , 
^01. moycns d*y parvenir , 301. ^03. ileft une propor- 
tion entre le nombre des formalit^s , le prix des droits 
& la conservation de la recette , 307. 
J^rqit de deux pour cent d* Aries , fon origine , »9i* 
Droit de poids & de cafle , fon origine , t^y 
Droit de table de mer , fon origine , %g%» 
Droit de fret de cinquanie fols pir tonneau fur les Vaif- 
feaux ^ttan|;ets» ^ubliTous M. Fouquet, lai, - 
' E 

Edits burlaux en 164$ .p. 8|. en 16489 z^. 91* 9S* en 

1651,/^. 104.cn 1654, /». 113. 
Effiat ( le Marquis d' ) , Sur-Intendant des Finances ; le 

g^nie de ce Miniftre , 7. fon cxafiitude , 7. (k mort« 

11. 
Emery , ContrAleur g^n^l des Finances , 74. propofe 

une taxe fur les maifons bities dam Paris hors \e* limi- 

ttM, 77, •& d*autres expidiens, 81. Le Cardinal Mazarin 

r^leve \ la Sur - Intendance des Finances , 86. il fait 
. mettre divert imp^u » ikU% &fiut. il eft rdlegutf 9 94*^ 

conduite « ihid. 



400 TA B L E 

J:.mprunts de douze millions au denier quatre , 74. 75. M, 

Colbert fut forc^ d*avoir recours aiiz emprunts , 515. 
Entrepot , fun ^abli/Iemenc par M. Colberr ,311. 
Epargne , Tr^for de T^pargnc, ce qu^il re9oic du terns du 

Cardinal de Richelieu » 65^. 
Epoque , fin de ia feconde ^poque » lai. croineme ^po- 

que, ISA. 
Equivalent en Languedoc , ce qtie c^eft , 188. 
EipeceSf voycz Monnoyes* 
Etoffes , peFmiffion accord^c atix Ouvriers de Tours d'ea 

faire de m^cne fabrique , largeur & ^9011 que les ^tnm- 

gets • la. 
Exclufif^ fcs inconv^niens » x. a* 

F 

Fermes giniraJes , on en augmemte les droits d*un fol 
pourlivre» 80. d'un autre fol, 83. de deux autres, 
1x4. &ainfi fucceffiveniemjufqu'idouze, 117. manic- 
re dont oil endevroic &ire radjodicacion, 31}. 314. 
elies auj^mcment confid^rablemenc en x^SdSy f. 176. 

FermUrs , £di( qui leur defend de rien innover dans la 
perception des droits , ad). 

Finances , fource de Icur dcfordre , aS. isr fulv, principcs 
du Cardinal de Richelieu fur les Finances » 6i, leur (i*> 
tuation en \6^\^p* 65. comparaifon avec celle de 1609 , 
/7, 66. 6^, projet du Cardinal de Richelieu pour les 
am^liorcr > 68. d^Biutde ce projet, 70. affaires extraor- 
dinaires de Finance , 'jfi* yy. autres expedient , 80. 81. 
forte d*arrangeoncnt» 90. 91. defordre qu*il y avoit dans 
- Ut Regiflres des Finances , x ly. ^tat oh. Violent les Fi- 
nances en 1660^ p. 124. ia5. en \66%,p, 195.(0 
i66y 9 p. 371. caufes de leur bon ixzi^p, ^69, %y6. 

Finances , 1/rs gros gains qui s^y font nuifent au commrr- 
ce & i Tagriculture 9 p* 315. 3x6. autres inconv^ 
niens qui en r^fulcenr, 317. font la fource du luxe , 31?* 
profits qui s^y font faits depuis peu » ibid» ^fuiv. 

Financiers , on les taxe , 83. 9$* I>e geuYcrnement a-t-il 
beibin de Icur credit » 31a. 

Fouquet partage les fbn£iions de $ur-Intend«nc des Fi- 
nances avec Servien , iift.ils n*en ont que le tiue^i^ii* 
premiere operation de Finance de M. Fouquet » 1x5. il 
en refte feul cbarg^ , 1 14. obligations que lux a le com- 
merce, 1x6. 

G 

Gages , on ci^e des augmentations de gages > 3s. 40. 83. 

104* 
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Salens , R^glemenc pqur former une chiourme , 37. 

Gens d*affaires , leur conduite , 115. 117. 151. a-c-on be- 
foin de leur credit } voye[ Financiers, 

Grains , id^e qu'on avoic Cur leur forcie en 1639, p. 47* 
le Parlement en incerdit le commerce en i66Jfp, i6o. 
reflexion fur cette interdi6Hoa » ibid, prix du froment 
depuif 1596 ju(ou*en 1675, 0. 164. mauvais moyens de 
pourvQir k la di(ette» 160. luites de la mauvaife police 
obrerv<fe dans le commerce int^rieur k ext^rxeur df 
grains. 1^5. &fiiv, 

Greffes des Cours fi^p^peures^ on les r^unic au Domai« 
ne)3}8. 

H 

Haul pajfage , nature de ce droit , %i%, on le r^unit avec 
le droit de r^f^tnre & on Tappelle le Domaine forain « 
ibid. 

HolUndois font un commerce aux Ifles frapvoifes de TA* 
xn^rique* 120. onPinterdit, at), fuites de cette in- 
terdiction , a34. lis font allarmtfs du taxif de 1567. / • 

L 

Impofitlons 9 leur rigueur & leur nature font un des prJn- 
cipes de la depopulation des campagnes , 169. leur ^tat 
du terns du Cardinal de Richelieu , 64. 65. leur exces 
n^augmeme pas les revenusdu Roi, 119. 130. k quoi 
elles .montoient en 1660 1 p. 124. las.comparaifondc 
rimpoHtion g^n^rale & des parties de rimpoHiion de 
168 J avec cellcs de 1754,77. 174. caufes des diffi^ren- 
ces , fhid, manieres done elles font r^parties dans la 
G^n^ralit^ de Montauban , 109. fur les feuzy fur Tin* 
duftrie , ihid* 

Jmpofition foraine , fon origne , %ij, 

Iptpofidon tOT2dned''AnjouU fon origine > a40. ufurpatioqs 
des engagiftes de ce droit ,181. %^%, 

Impot , n^celTite d^un impdt fur les laquais , 30. on pro- 
pofe au lieu des Tailles , des Aides & des Gabelles , 
un impdt d^un fol par jour fur les aif^s , 10 1. 101. 

Injpecleurs fur les manufa^ures ; leur etabliflement , 367, 
368. 

Inter ett Edit qui le r^duit au denier dix-huit, 33. le Par- 
lement refufe de Penregifber , 36. Edit qui le r^duit au 
denier vingr , 340. &fuiv, caufes qui ont emp^ch^rino 
t^ret de diminucr ,117. 

Invalides , quelle eft la meilleure manieie d'y pounrolr ; 
aoi. ftOS. 

Tomt II, * LI 
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IJU , Ice. on recherche ceuz qui om faic dcf «mrepri£Gl 

fur les Ifles & Iflots , &c. 234. s| 5. 
Iflede Saint Chriftophle , les Fran90]$s*y ^tabUirent,4]. 
. fort de cctte Coionie , 44. Compagaie fbim^ ^ ce u* 

jet, 45. 

La Mtilleray ( U Marshal de ) a la Sar*Intendaace (b 
Finances , 94. 95. fes op^ations , loa. ic), 

Languedoc > on defend k cette Province d^empruoter fini 
la permiflion du Roi , a|. il y a dans cette Profiaceua 
viceint^rieurquilad^ptupleray ai). » 14. cette Pio?io* 
ce eft r^t^ ^trangere dans certains cas » ft ne l^eft 
pas dans d*autres , a88. 

Levies » Edit for celles qtii k fiiifoknt Ibus difen pt^Ki* 

■* tes, 10. 

Z^ard du Baron > nature & origine de ce droit » *9*' 

iJnie , le urif Act recefcurs du Tr^as de Loire eft W* 
M6 pour le droit fur les ouvra^es de linge » s8o» pr^U' 
dice qui en r^ulte, 181. droits excefllfii dc la Trahe 
par tcrre > *8i. &/uiv, 

Loire , Ic commerce par cette riviere eft troobl^ fir da 
p^ges fc par des droits » aS). 184. 

Luxe , ^poque du Luxe riiineux ft d*unitation , }i8. )i9' 
fa progreffion ♦519* &fi*V' 

Lyon , cctte Villc a les droits de Refve ft de haat paff*- 

ge , 187. 188. le Lyonnois eft r^ut^ Province ^triDfc- 
re> i8S. 

M 

MAifons , on met une tave fur celles bltics dans Pvit 

fcors les Jimites, yy, la ReHie eft obligee de mod^rct 

cette taze quoique convenable > 78. fuites de cette &uifc 

d-marche , 78. 79* 
Maitres des Requ£tes» on en cr^e vingt-quatre nouveaiDd 

91* 
Maitnfes , on en cr^e c^uatre dans chaque coQimunaut^ 

^ ToccaHon de la Najflance du Dauphin , 40. on en 

cr^e d*autret , 84. 
ManufaBures t il s^en ^rablit plufieurs fous M. Colbert • 

3)1. L*augmentation & laprofpdrit^ des Maiuifadurd 

influent • elks fur la population des campagnes , 1711 

17a. 
Msrchandlfes ^trangeres , avantages qu^U y avoir de leS 
; &ire entrer dans le Royaume par le Dauphin^ , loi 
*Marchandifes que la France envoye auz ^tiangcrs » i)4* 

I J 5, celles qu'elleiire, i35* i^tf* 
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'Manages f Edit en leur faveur en 1666, p, 35i> la Cour 
des Aides y met une modification qui en diminue les 
bonseffets » 355. 3 56. on le r^voque , 356. 

Marine , tftat de la marine du Roi en 1664, p. 135. t%6» 
en 1666 f p, 346. ce qu*ii y manque, ibid, oeconomie 
qu'il employa pour la r^tablir , 347, 

Mayirin , coimuite de ce Cardinal relatiTement auz Fi- 
nances ,115. 116. 

Milize , Tobligation de tirer ^ la milice nuit \ Tagricul- 
ture & d^peuplc les campagnes » 179. expedient qui re- 
m^dieroit ^ ces inconv^niens , 180. 

Monnoyes y on fait une augmentation , 41. 4s. fuices 
qu^elle eut , 41. on ordonne auVlles foient prifes fans 
^re pefi^es, 48. on eftoblfg^ de r^voquer cet Edit &de 
d^crier les eOpeces legeres , 48. 49. avec lefquelles on 
en fabriqua de nouvelles , ihid, ce qui engagca k chan- 
ger le titre de Tor, 49. on annonce une diminution 
par gradation, 113. Le changement dans les mon* 
noyes a ^t^ une des caufts qui ont fait tomber le com- 
merce de Lyon , 143. 144. quelle eft la quantity qu^il 
y en avoii en France en 1683 , & celle qu'il y a au- 
)Ourd'hui, 173. 174. la proportion avec les impofi- 
tions , 174. 175, 

Monopoles , lenr abuSj t. 3. 

Montauhan , manJere de r^g}rtir les impoHtions dans 
cette Gtfn^ralit^, ftC^. 

Moulin , on commence de s^en fervlr pour fabriquer des 
louis d*or , 50. 

K 

J9igocians , M. Colbert reclame leur confeil , voye\ Col' 
btrt, cctte m^cbode eft propre k cntretenir de IVmula* 
tipn , aay. but qu*un N^gociant fc propofe , 305. %q6* 
il ne Ciaude pas les droits s^l eft 4 Ion aife , ibid. 



Octrois des Villcs » on en fait porter le montant i T^^r- 
gne, 91. leur fupprefiion & leur alienation > 19^* 197. 
le Roi les partage avec les Villes, 198. il permet auz 
Villes de rentrer dans les biens ali^n^s ou ^chang^s dc* 
puiy 1 6 10, ibid, 

(Economie , en quoi confiftoit celle qu'employoit M. Col- 
bert , 349. 

•Offices , les Etats de Provence rachetent par un fubfide 
une adaiion d*offices, 10. on en cr^e denouveaux, 
*3. i[ue Ton fupprime enfuiie , 15. on r^voquc TWr^ 

Llij 
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dit^ que Ton r^cablic enfuite , 56. on cr^e & Ton tax 
divert offices , 90. on declare cafuels tons Ics offices 
comptables, ijy. le prix, les gages , revaluation , I'an- 
nuel de cous les offices de Juftice & de Finance , avcc 
le nombre des officiers » i)i. reflexions , ilfid. 
Or fiW de Milan , ce qu*il paye d'entr^ , 130. iji. droit 
que Ton veuty mttue » i)i. fuiics qui en t^ultetoie&t, 

P 

Pays d*Etats , leur adminiftracion n*eft pas toujoon b 
meilleure»aa. 

Partifanst leur conduite , ii6. 

Phages , on en fupprime > 1 hk. abus au^uel M. OJbat 
▼eut rem^dier , 187. & fuf^^ 

Piraterit de la Met font tomber le commerce deljroni 
145. 144. 

Population des camptgnes , moyeas de la favorifcr » 171. 
pour la favorifer on donne un Edit en ^veur des mana- 
ges , voyei^mariaee ; un autre pour arr^ter les Conuoa* 
nauc^s Religieuiesy 359. ce qu*il y auroic ^ ajootcr, 
ibid. 

Pons de Lettrts , plaintes des fix Corps des Maic&iadi 
de Psiris ^ ce fujet , 141. 14a. 

Priviligts eYclufifs, leurs abus , 140. ce qu^on dokpci- 
fer des privileges dotmH eti fiiyeur de cefcaiBes Villeii 
jii. • 

PriviUges , on les r^duit k cenain nombre en daqoe 
Ville , 24. 

Provence ( la ) doit-elle etre t6pui6c Province ^crangat^ 
%26. a87. 

Provinces r^put^es ^trangeres, quelles fonr-elles daas rbf- 
titution > a86. diviiion des Provinces relativemem aoi 
droits dedouanne, 304. leur int^rftt , )o8 , atiiicede 
runiformite de r^gie dans tout le Royaume , }0i> 

• Q 

(luaranuemt de la douanne de Lyon \ fon orlgine', so. 
R 

Recent detainee de Tannic 1640, ;». 98. 99. IC Colbetf 
corrige divers abus i regard de la reccne, i8a. 

Recevcurs G^neraux , arrangement pris avec eus « i8i« 
i8a. fom-ils neceflaiiesy 183. 184. quelle eft l*iiuiite 
de leur credit, ihid, 

Pigie^ fon uniformitd eft ties- de(ir«bte , toi. ce qu'oo 
cntendpaf-Ji^jxOk 
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Rentts fur les Aides, 11. 13. s). 19. 40. for les cinq 
grofles Fermesv 41. fur les Oabdles , 11. »3. 29. 40. 
41. fur les recetces g^n^rales ,|4o. fur les tallies ,41. on 
., les appelloit pedtes tallies , ibid, font la fource du defor* 
dre des Finances , 40. divifion de toutes ces rentes en 
dix parties , 41. cr^tion de nouvelles rentes dont le ca* 
pital devoit £tre fourni par les aifitfs » 51. on eft oblige 
de r^Toquer cette creation , 5^. on en cr^e de nou- 
velles qu^on ne peut placer qu*au denier quatre > 74^ 
7%. on en diitribue aux Riches & auz Notablct » 79. 
Conditions fous lefquclles le Parlemcnt enrej^iftra la 
D^laration du Roi > ibid, Cr^ition d*un million de 
rentes fur THdtel de Ville , 85. on aliene 1 500000 liv. 
de rente fur la lev^ du tarif , 8(>. on eft oblig^ de di{« 
ferer quatre quarders des rentes, 86. 87. on continue de 
cr^er des rentes fur la Ville, lao. prix auquel elles fe 
vendoient , 115. leur quantit^ en i65o ,/>. 105. 106. on 
fu^prime toutes celles crudes depuis 1656 , fauf i^ pour* 
voir au rembourfement fur leitied de racquifidon , 191. 
r^du6Uon qo*on £iit for toutes les rentes, aoa. liquida- 
tion faitc en 1665 descentes, entr*aatres de celles cr^es 
depuis 1656 » p. %%%, des rentes appell^s petiies tall- 
ies, ^33. cette operanon fbt eaufe que les rentes fur 
les tallies fiirent d^cri^es pendant tout le regne de Louis 
XIV. 3J4. 

Rtfve , ce que c^eft que ce droit , ajS , on le r^unit avec 
le droit de haut-paiTage, & on Tappeile domaine forain, 
ibid, 

Merenus da Royaume dans les ann^es 1849. , f, 98. en 
1660,^. lao. en 1661 ,p. 159. en 166%, p, 190. en 
166% fp, 195. en 166^, p. 330. en 1 665, f. 345. en 
1666 fp, 361. en 1667, /». 371 .en 1668$ p. ^76. 

JUchelieu Ion caradere , 59. & fuiv, fon teftament po- 
litique, 60. fes principes fur les Finances , ibid, impo- 
fidons , charges 8l dinrinutions , panic de T^pargne de 
fon Ktns, 65. fon projet pour am^liorer les Finances » 
61. 6a. 

Riches doivent fervir de reifource dans les guerret, 70.71* 

S 

S$eritairts du Roi , on en dlminue le nombre »%%o^ . 

Sel , on en augmcntedjp prix de quarante fols par sinot « 
^. 00 le duninue a*un ^cu, lOi. 

Scyes , abus du tarif de la douanne de Lyon k IVgard des 
ioycf , 16. 17* on en diminue les droits pour favcrifinr 
ict fluniifiiduicsy to, 1I eft ordonn^ qu'elles pa/ftnc. 
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coiites par Lyon , si. on en pcrmec I'encr^e |>ar toos ki 

por(s du Royaumc , ikid, caufcs qui font diminuer le 

commerce dea foycs i Lyon, 14). 
Sukjiftance dcs troupea, augmenucion r^Ue fui lea tallica 

fuua ce notn ,78. 79. 
Sully , fes principca d*adinimftration , i6i. 

T 

TahaCf (on origine , 8* droita qu^il payoit , ihld. 

TailUs , on remec un quart de taillea Kon r^didc le nom* 
bre dea privilegi^a « 14. on r^voque Texempiioo de 
faille de prefquc tous lea priviMgi^ , 5(4. r^|Iemenc fur 
lea taillea dont lea fuicea devinrent fkcheuiea , 54. 55. 
on Ics met en parci • 15* on lea augmente foua le nom 
de fiibiilbncea dea troupea » ^. leur ^tat en 1640, ]|. 
v8. Icur menter & leur produh, 117. abua que piodui- 
fei.t les reftea dea taillea, ibid, on dinunue les ailles 
& on augmente le nombre dea contribuablea, 1 51. com- 1 
paraifun des tallies qui Ct payoienten 1683 avec celles 
qui fe payent aujourd'hui* 174. 175. nnoyena qu^env- 
ployc M. Colbert pour rem^dier auz abua qui a'y com- 
mettent , aof . en quoi confiitent ces abua ^ ibid, &fuir, 
R^glement dea taiUet dc la G6i^rallt^ de Montauhiny 
vpyei MontAuban, Avantagea de la taille i^elle , 2oS« 
109. 

Taillofif foQ ^tat en 1640 s ^. 98. 

Tmpifferies, on donneun privilege pour en faire venk, 1401 

Tartfs , Coins de M.Colbert i regard des Tarift dea douan- 
nes » a)5. 836. ce qu'ila doivent £tre , 878. d6fauts dc 
celui de 1664 » p, 175. 175. le tarif de 1667 alkumne 
lea HoUandois , voye[ Hollandois ; on le modere quoi- 
que tr^s-conveuabk ^ ja France, 166. ^ej, 

Taxe impor<6e fur 1cm Ax Corpa des Marchanda convertie 

. en droica ,91. 

Terrts , recberchea dea terret uAirpi^ fur le Domaine , 
154. 

Tiers'fur-Tsux de la douanne de Lyon , cc que c'eft , 

19. ftO. 

Tontine , premier ^tabliflTemcnt qui en fut fait , 105 . c'eft 

un expedient on^reux k VEnt, 106. 
Traite DomaniaUt fon origine , a39. comment fe payc- 

t-cflb en Provence & en LangdKloc , 189. 
V 
Villet , on fupprime ou aliene leurs odrois , 196, fmtn 

decette alienation ,'iiii. &fuiy^ le Roi lea paitage 
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avec elles , ^Id, il peraiet auz Villes de rcntrer dant 
leurs biens z\\6n6s ou ^chang^s depuis 1610 » p. i9B« 
199. M. Colbert recommande la liquidation de leury 
dectes , ibid, il leur eft d^fendu d*ali^ner Be d'empnin- 
ter fi ce n*eft avec certaines precautions » ihid, 

Vin , d^&ut du carif de 1664 ^ l^^gard des ?ins d*Anjou 
& du Maine , %j^, 

Vingtieme ^tabli fur la vente des marchandifes , 53. r^vo- 
qu^ & conferv^ fur le vin , ibid, 

Vfurpations f on recherche celles du Domainey 3]9. & 
les ufurpateurs de Nobleiley 363. 

Fin di la TshU des Matieres du Twncfecond* 
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